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Les Annales des Mines sont publiées sous les auspices de rAdministration 
des Hises et sous lu direction d'une commission spéciale, nommée par le 
Ministre des travaux publics. Celle commission, dont font partie le direeKnr 
des roules, de la nsTigalion et des mines et le chef du cabinet, da personnel 
et du secritariat, est composée ainsi qu'il suit : 



MM. 

LiKDBR, inspecteur général des mines, 

jyrésidenl, 
BocHBT, inspecteur général. 
Castbl, d* 

Haton de la Godpilliëre, inspecteur 

général, directeur de l'École supé- 



OnsEL, inspecteur général. 
Mallahd, inspecteur général, protee- 
senr à l'École supérieure des mines. 
LoniEux, inipecleur général. 
Habsieu, d* 

RËSAL, inspecteur général, professeur 

h l'École supérieure des mines. 
ViLLOT, inspecteur général. 
CHEVSSon.Inspeeteur général des ponts 

et chaussées, profcssenr i l'Ëcole 

supérieure des mines. 

L'Administration a réservé un certi 
DES MtNEs pour éire envoyés, soit, b litre de 
ments nationaux et étrangers, consacrés 



MM. 

KEI.LEB, ingénieur en chef, secrétaire 
de la Commission de ta stalîsliqne 
de l'induatrie minérale et des appa- 
reils h tapeur. 

Vicaire, ingénieur en chef, professeur 
ï l'École sapérieure des mines. 

Carnot, ingénieni en chef, inspecleur 
de l'École supérieure des mines. 

Leoodx, ingénieur en chef, profes- 
seur il l'École supérieure des mines. 

Aguillok, d° 

DODVILLÉ, d* 

Bbbthand, d° 

Le Chatelier, d" 
Lopin, d° 

Sauvaqe, ingén. des mines, professeur 

i l'École supérieure des mines. 
De Launav, d* 

Zeiller, ingénieur en chef, secré- 

nombre d'eiemplaires des An.naleï 
aux principaux établisse- 



e d'échange, aux rédacteurs des ouvrages périodiques, françûs et étran- 
gers, relatifs aux sciences et aux arts. 

Lee lettres et documents concernanl les Annales des Mines doivent Stre 
adressés, sous le couvert de M. le Ministre des travaux publies, à M. l'in- 
génieur en chef, secrétaire de la commission des Annales des Mines. 

Les auteurs reçoivent gratis 20 exemplaires de leurs articles. 

Jls peuvent faire faire des lirages k part, b raison de 9 francs par feuille 
jusqu'ï 50, 10 francs de SO !i 100, cl 5 francs en plus pour chaque centaine 
ou fraction de centaine b partir de la seconde. — Le tirage b part des plan- 
ches est payé 10 francs par planche et par cent exemplaires ou fraction de 
centaine. Les planches extraordinaires sont pajées au prix de revient. 

Le brochage, j compris converture Imprimée et fanx-frais, 
une feuille seule ou une fraction da feuille, 3 francs le premli 
pour chaqtie centaine ou fraction de centaine en plus. Pour 
ou chaque nouvelle feuille de t 
d'exemplaires. 

La publication des Annales 
tous les mois. 

Les douze livraisons annuelles forment trois lolnmea, doni deux consacrés 
aux matières scientillqucs et techniques, et un consacré aux actes administratifs 
et i. la jurisprudence. Ils cuntiemtent ensemble 190 feuilles d'impression et 
31 planches gravées environ. 

Le prix de l'abonnement est de 30 bvncs pour Paris, de 34 ^ncs pour les 
déportemeuts el de 38 francs pour l'étranger. 



pajé, pour 
^t el l'.ÎJ 
_ le planche, 
a payé C.SS par chaque centaine 

a lieu par livraisons, qui paraissent 



1, — jm.e.H 
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ANNALES 

DES MINES 

PA,RTIB ADMINISTRATIVE 

RECUEIL 

DB LOIS. DÉCRETS. ARRÊTÉS ET AUTRES ACTES 

CORCIRNANT 
LIS HRU, UN CMVtaU, IM MSim D-EillZ ■HiltUR, 

LIS AtriuiLS 1 unit 
n VimOIUTl»! »» CIIIIRI >■ ni; 

sous L'AUTORISATION DU HiNISTRB DBS TRAVAUX PUBLICS 

NEUVIÈME SÉRIE 



V PARIS 

V" Ch. DUNOD, EDITEUR 

LiBHiiRi PU CORK HATioMAtrx SES ponn et cBADsstes, vu h 

■t DES tfLÊGRMHU, 
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ANNALES 

DES MINES 

LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



LES HIN&S, CARRIÈRES, SOURCES D'EAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arrêté ministériel, du 13 janvier iS9% proTtonçant la déchéance 
des concessionnaires de la mine de plomb de la ChapelleSaint- 
■ Mandé (Morbihan). 

Le ministre des travaux publics, 

Sur le rapport du conseiller d'Etat, directeur des roiites, de la 
navigation et des mines, 

. Vu l'ordonnance royale du 12 février 1833 (') portant conces- 
sion au sieur Jacques-François Dardel de la mine de plomb 
dite de la Cbapelle-Saint-Mandé, arrondissement de Pontivy, 
département du Morbihan ; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, en date des 
33 mai, 3 juin, 7-13 août et 31 octobre-7 novembre 1891 ; 

L'arrâté du préfet du Morbihan, du 18 août 1891, qui a mis en 
demeure la demoiselle Eugénie Le Strat, représentant en fait 
les concessionnaires actuels de la mine de la Chapelle -Saint- 

(') Annales des mines, i* lolume rie lt<33, p. 515. 
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6 LOIS, DiCRETS ET ABBËTÉS 

MsDdé, de reprendre, dans nn délu de dens mois, les trevanx 
d'esptoiiaiioD de ladite mine ; 

La Dottfieatïon de cet arrêté par le maire de la commone de 
Baud, da 22 août i891, ladite notification revfitnede la sigoatare 
de l'intéressée; 

La lettre dn préfet du Horiiiban, dn iO novembre 1891 ; 

L'avis du coDaeil général des mines, du 4 décembre 1891 ; 

Vu l'article 49 de la loi dn 21 avril 1810 et les articles 6 et 10 
de la loi dn 27 avrO 1838 (*) ; 

Arrête: 

Art. l". — Les ayanta-droit du sienr Jacques-Francis Dardei, 
concessionnaire de la mine de plomb dite de la Cbapdle-Saint- 
Handé, département dn MoriiUian, sont déchus de ladite coa- 



Art. 2. — A l'expiration du délu de recours fixé par l'article 6 
de la loi du 27 avril 183S, il sera procédé publiquement k Tadju- 
dicatîon de la mine en question dans les formes prescrites audit 
article. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera notifié, publié et affiché, 
conformément à la loi, à la diligence du préfet du Morbihan. 

Paris, le l3 janvier 1891. 

YiES GnroT. 



Décret du PrêrideTii de la République frattpaise, du li janvier ■ 
1893, partant fixation d'un périmètre de protection pour les 
tourcet minérale» alimentant Vétablistement thermal tf Aix-le»- 
Baihs (Savoie). 

(EXTRAIT.) 

Art. I". — 11 est attribué aux deux sources d'eaux minérales 
dites toitrce de soufre et soufre d^alun qui alimentent l'établisse- 
ment thermal d'Ais-les-Bains (Savoie) {'"t, appartenant à l'État, uu 
périmètre de protection déterminé, ainsi qu'il suit, conformément 
au plan annexé au présent décret, savoir : 

Au nord, par une série de ligues droites, la première joignant 
le point B, culée nord-est du pont du chemin de grande commu- 
nication n°5 sur le ruisseau thalweg de la vallée entre la colline 



(*) Ântudes de>min«s, 2" ïolnnie de 1838, p. 557. 

(**) Sources déclarées d'inléret pobllc par décret du S3 décembre 1887 
(volume de 1887, p. 387). 
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SUR LES MINES, ETC. 7 

d'Aix et le coteau de Tresserves, au point Â, angle sud-ouest du 
bâtiment de l'octroi, à l'entrée de la place du Gigot; la seconde, 
menée du point A au point i, angle septentrional de la parcelle 
n° 101 1 de la mappe cadastrale de la commune d'Aix-les-Bains 
sur te chemin de Chantemerle; la troisième, allant du point J 
au point I, rencontre des axes du chemin d'intérêt commun 
n* 40; la quatrième, menée du point 1 au point H, où le ruis- 
seau des Moulins est rencontré par la limite des communes 
d'Aiicet de Houxy; le cinquième, joignant le point H au point G, 
où la rive gauche de ce ruisseau vient rencontrer le bord sep- 
tentrional du chemin d'intérêt commun n° 48, d'Aix à Houxy; 

A l'est, par une ligne droite joignant le point G au point F, 
rencontre du chemin de Talud avec le chemin transversal re- 
liant celui-ci au chemin de grande communication n" 3; 
' Au rud, par une ligne droite joignant le point F au point E, 
angle oriental de la parcelle n° 37i de la mappe cadastrale de la 
commune de Houxy, placé à la rencontre du chemin de la Pierre 
avec le chemin de grande communication n° 3, de Houxy à Dru- 
metlaz-Clarafond, puis par une seconde ligne droite joignant le 
point E au point G, angle sud-est de la culée du pont du chemin 
de Tresserves sur le ruisseau thalweg de la vallée entre la col- 
line de ce nom et le coteau d'Aix-1 es-Bain s; 

A Voaesi enûn , par la rive orientale dudit ruisseau entre le 
point G elle point de départ B. 

Le périmètre ainsi défini s'étend sur les communes d'Aix-les- 
Bains et de Houxy et renferme une étendue superficielle de 
26i hectares 14 ares. 

Art, 2. — Des bornes seront placées aux angles et aux points 
principaux du périmètre déterminé en l'article précédent. 

I^ bornage aura lieu â la diligence du préfet par les soins des 
ingénieurs des mines du département qui dresseront procès- 
verbal de l'opération. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié et affiché dans les 
communes d'Aix-les-Bains et de Houxy, dans les chefs-lieux de 
canton de l'arrondissement de Chambéry et au chef-lieu du dé- 
partement. 

Art. 4. — Le Hinistre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la Bê- 
publique française et inaéré au Bulletin des lois. 
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8 LOIS, DÉCnETS ET AltRÉTÉS 

Décret du Prétident de la République, du Ih janvier i89i,por- 
lanl déclaration d'intérêt publie et fixatitm (Tun périmètre de 
protection pour le* ioarces minérales alimentant l'établitie- 
ment ihertrtai du Bodlod (Pyrénées-Orientalea). 

(eithàit.) 
Art. 1". ~- SODt déclarées d'intérêt public les sources miné- 
rales dites du Boulou, de Sainl-Martin-de-Fejtouillard et Clé- 
mentine qui alimentenl un établissement thermal au Boulou 
(Py rén ées-Orieo taies}. 

Art. S. — Il est attribué à ces sources minérales un périmètre 
de protection déterminé ainsi qa'il suit, conformément au plan 
annexé au présent décref, savoir : 

Au nord-est, par une ligne droite partant du point A située sur 
la bet^e orientale de la rivière de Saint-Martin ou de Rome, k 
103 mètres au sud de l'angle saillant nord-ouest de la parcelle 
n*S39, section C dn cadastre du Boulou, et aboutissant au point 

C, angle saillant nord-est de la parcelle n' 3S1, section D du 
Boulou et angle rentrant de la parcelle n* 2i6 bis; 

Au tud-est , par une ligue brisée composée de deux lignes 
droites, la première joignant le point C ci-dessus défini au point 

D, angle ouest de la parcelle n° 25i, section D du Boulon, sur la 
limite séparative de cette commune et de celle de Maureitlas; la 
seconde allant de ce point D au point E, angle nord de la maison 
Jacques Oriol au Has d'Eu-Pachettè, commune de HaureiUas. 

Au sud-ouest, par une ligne droite joignaut le point E ci-des- 
sus au point F, angle nord de la maison Pierre Olivié, au Has de 
ce nom sur la roule de Perpignan au Pertbus et prolongée jus- 
qu'en G, à son intersection avec la rive onentale de la rivière de 
Saint-Martin ou de Rome. 

Au nordrouesl, par la rive orientale de cette rivière, du point 
G ci-dessus défini au point de départ A. 

Le périmètre ainsi délini s'étend sur les communes du Boulou 
et de Maureillas et renferme une étendue superficielle de 26 
bectares, 30 ares. 

Art. 3. — Des bornes seront placées aux angles et aux points 
principaux du périmètre déterminé en l'article précédent. 

Le bornage aura lieu aux frais de la société pétitionnaire à la 
diligence du préfet, par les soins des ingénieurs des mines du 
département qui dresseront procès-verbal de l'opération. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié et affiché aux frais de 
la société pétitionnaire dans les communes du Boulou et de 
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' Haureillas, dans les chefs-lieux de caatoD de l'arrondisgemeiit de 
Céret et au chef-lieu du déparlement. 

Art. 5. — Le Ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret qui sera inséré au Bu,llelin des lois et publié 
au Journal officiel de la République française. 



Décret du Président de la République, du 23 janvier IS92, auto- 
risant le ï' Udktadlt [Auguste-Daulio) , vigneron-carrier, à 
Établir MB dépôt de dynamite de 3* catégorie sur le territoire 
de la commune de Saint -DvÉ-sun- Loire (Loir-etrCher). 



Décret du Présidait de la République, du 33 janvier 1S92, auto- 
risant le directeur des mines de Decize à établir, &ur le terri- 
toire de la commune de L& Machine (Nièvre], un dépôt de 
2* catégorie destiné à recevoir soit de la dynamite, toit des 
poudres grisoutinet à base de nitm-glycérine. 



Arrêté du ministre des finances, du %Z janvier 1892, ^fixant 
les prix des poudres à feu destinées à l'exportation. 

Le ministre des finances, 

Vu le décret du 21 mai 1886 (•), relatif à l'exportation des 
poudres à feu; 

Vu l'arrêté du 26 mai 1886 (") ; 

Vu la lettre du ministre de la guerre, en date du 31 décembre 
1891; 

Vu la lettre du directeur général des contributions indirectes, 
«n daledu 13 janvier 1898; 

Vu les traités ^es 20 novembre 1815 et 34 mars 1860, qui ont 
placé le pays de Gex et la partie neutralisée de la Uaute-Savoie 
en dehors de la ligne des douanes, 

AiTÔle: 

Art. 1". — Les prix des poudres; à feu destinées à l'exporta- 
tion ("') sont fixés ainsi qu'il suit, pour toute commande dont 
la videur atteint au moins 100 francs : 



(*) Votume de 1SS6, p. ISO. 
(") Volume de lSti6, p. 183. 

(■") L'exportaUon ï'entaDd des eoïoia à ^él^aoge^ ou dans les colonie» 
«I pOESessIons françaises, l'Algérie et la Tunisie exceptées. 
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Art. i. — Les types lie poudre de ^erre dont Fesportation 
est autorisée sont les suivants : 

Anciens types ; Poudres de guerre dîtes à caoon et & mousquet; 

Nouveaux types : Poudres à canon wmea Cl, Cï, SPl, SP3, 
A 26/34, A 30/iO, pii^Datiqnes RS, brunes {nismatiquesi 

Poudres à raùl FI, Pï; 

Poudres SU à ataon et k fusil; 

Coton-poudre de guerre en charges comprimées, en pftte. 

Art. 3. — Les prix d'exportation fixés pour les poudres de 
mine, de guerre, de chasse, et pour le coton azotique, sont appli- 
cables aux explosifs de même espèce vendus par la régie dans le 
pays de Gex et dans la zone neutralisée de la Haute-Savoie. 

Art. i. — Les poudres de commerce extérieur ïendues exclu- 
sivement pour l'exportation par la voie maritime pourront être 
livréescn barillet dont les contenances sont iodiquées au tableau 
ci-après, avec les plus-values par 100 kilogrammes de poudre : 



DÉNOMINATION DBS BAKILU0E8 




Demi-baril 

Quart da baril .... 
' Clnquitme de baril . 

Siiiime de baril. . . 



Dixibme de baril. . 
Douilinu dB baril. 
VlDgUËme de baril. 
1 Vingt-duquiiiae de baril . . 



Les barillets désignés dans la colonne \ du tableau ci-dessus 
pourront contenir des poids de poudre variables compris entre 
9 kil(^ammes eH^BOO. 

Les plus-values à payer pour les contenances intermédiaires 
entre deux chiffres consécutifs de la colonne 2 seront égales à 
celles correspoudanl à la contenance immédiatement inférieure. 

Art. 5. — Le présent arrSté sera déposé au bureau du contre- 
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DÊCaKTS ET ABRÉTÉS 

é k qui de droit. Il sera publié au Journal 
de$ lois. 
anvier 1892. 



! la République du iK janvier 1892, portant 
clatures des établissements insalubres^ dan- 



République française, 

LiiDistre du commerce, de l'industrie et des 



octobre ISIO, l'ordonnance du 14 janvier 
5 mars 1852 sur la décent ralisatioD admi- 

lai 1886 (*] déterminant la nomenclature et 
isses des établissements insalubres, dange- 

mai 1888 (") et 15 mars 1890 {""j, qui ont 
iclature ; 

consultatif des arts et manufactures; 
itendu, 

nenclature des établissements insalubres, 
Dodes, contenue dans les tableaux annexés 

1886, 5 mai 1888 et 15 mars 1890, est com- 
au tableau annexé au présent décret. 
stre du commerce, de l'industrie et des 
e l'exécution du présent décret, qui sera 
:iel et inséré au Bulletin des lois. 
mvier 1892. 

Carnot. 

de la République ; 
nerce, de l'industrie 

colonies, 
S Roche. 
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SUR LES MINES, KTG. 



Addition aux nomenclatures 



DÉ3IORATI0N 



INCONVÉNIENTS 



Cuivre (IritaraliOD dea composas du). . 
Uige (usIiiB pour la trituralloD du). . . 
Sucre (râperfet •nneiée» *ux bbriqnesj 



Odeur et alûrstloa des ea 



Vu pour être annexé au décret du 26 janvier JS92. 

Le Minirtre du commerce, de Vindvttri» 
et des colonies. 
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CIRCULAIRES ET INSTRDGTf&NS 



AUX PRÉFETS, AUX INQÉNIBUS3 DES MINES, ETC. 



Loi du 8 juillet 18S0 suit les délégués a la sÉcnitiTÉ 

DES OUVRIERS MINECKS. — ARTICLE 15. 

MoToieta- te préfet d 

Paris, le 13 juivier 1S9Î. 
HoDsieur le préfet, par une circulaire du 17 février 1891 (*), 
je vous ai indiqué les règles des relations normales qui doivent 
exister entre les ingénieurs ou contrôleurs des mines et les 
délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. Ces règles ne doivent 
aalurellement s'appliquer que dans les circonstances ordinaires 
du service; elles seraient notamment Inappropriées pour le cas 
exceptiounel dont traite l'article 13 de la loi, relatif & la suspen- 
sion et à la révocation des délégués. 

Suivant cet article, la suspension ne peut être prononcée par 
vous qu'après eoquSte, sur avis motivé de l'ingénieur des mines, 
le délégué entendu. Sans qu'il ait fixé autrement le détail de la 
procédure à suivre en pareil cas, il est constant que le législa- 
teur a voulu qu'une mesure aussi sérieuse ne soit prise qu'a- 
près qu'on aura réuni attentivement et soigneusement tous les 
éléments propres à la justifier. 

C'est aux ingénieurs des mines , plus spécialement , qu'il 
incombe de procéder sur place, par eux-mêmes, à l'enquête et, 
par suite, à l'audition de la défense du délégué. 

En conséquence, toutes les fois que les ingénieurs des mines 

[') Volume de 1891, p. 33. 
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CIRCULA IRES. 15 

seront saisis par vous, monsieur le préfet, d'une plainte visant 
contre un délégué un abus de nature à entraîner l'application 
de l'article 16, ou toutes les fois qu'ils auront relevé, sur le 
registre dos observations ou dans les procès- verbaux des contrô- 
leurs des mines, ou constaté dans une de leurs tournées un fait 
susceptible de motiver l'application de l'article IB, l'ingénieur 
ordinaire devra tout d'abord procéder sur place, par lui-même, 
à l'enquête nécessaire pour établir la réalité des faits; il devra 
entendre les explications orales du délégué, auquel il fera con- 
naître les faits qui lui sont imputés et la mesure disciplinaire 
que ces faits peuvent motiver, sans pouvoir jamais déléguer à 
à un contrAleur des mines le soin de recueillir ainsi les esplica- 
tioas et la défense du délégué. 

L'enquête de l'ingénieur ordinaire fera l'objet d'un procès- 
verbal, dressé séance tenante, sur lequel seront consignées, par 
écrit, les questions et observations de l'ingénieur ordinaire et 
les répoifses et explications du délégué, ainsi que les dépositions 
des diverses personnes entendues à titre de témoins. Le délégné 
et les témoins devront recevoir lecture de la partie du procès- 
verbal qui les concerne i-espectivement, et chacun sera mis en 
demeure de confirmer, par sa signature, l'exactitude de l'inscrip- 
tion de ses dires. Ce procès-verbal sera annexé au rapport de 
l'ingénieur ordinaire et transmis aussitôt à l'ingénieur en chef. 

L'ingénieur en chef, ainsi saisi, devra, s'il subsiste quelque 
doute sur un point de l'affaire, procéder lui-même à un complé- 
ment d'enquête sur place, en suivant les formes ci-dessus indi- 
quées, quant à la teneur et à la signature du procès-verbal. 
' L'enquête étant terminée, tout le dossier vous sera transmis 
par l'ingénieur en chef, avec son avis motivé. 

Les affaires de ce genre pouvant donner lieu éventuellement à 
des difBcultés spéciales, il importe que j'en sois immédiatement 
averti. A cet effet, l'ingénieur en chef, en même temps qu'il 
vous transmettra le dossier, m'adressera directement un compte 
rendu sommaire résumant les points essentiels du débat; 
- IL vous appartiendra, monsieur le préfet, avant de statuer sur 
la question de suspension du délégué, de faire procéder, par les 
ingénieurs, à no supplément d'enquête sur les points que vous 
leur signaleriez, et finalement d'interroger vous-même le délé- 
gué, si vous le jugez absolument indispensable. 

Vous voudrez bien, dans le cas où vous estimerieE qu'aucune 
suite ne doit être donnée à l'affaire, me transmettre le dossier 
avec votre avis dans la quinzaine de la clôture de l'instruction. 
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CIRCULAIRES. 

Elu contraire, vous rendez un arrêté de suspension, c'est 
la quinzaine de la signature de cet arrêté qu'il y aura lieu 
idtesser le dossier, conformément au paragraphe S de l'ar- 
5 de la loi du 8 juillet 1890 ('). 

'ous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, 
'adresse directement ampliation aux ingénieurs des mines. 
evez, etc. . 

Le Ministre des travaux publics, 
Yves Guïot. 



BATEAUX A VAPEUR KATIGDANT SDR MER. 

A M. le préfet du département d . 

Paris, 1« 13 jeaniet 1S9Î. 

isieur le préfet, à l'occasion d'une explosion de chaudière 
nue à hord d'un bateau à vapeur naviguant sur mer, il m'a 
nécessaire, après avis de la Commission centrale deS ma- 
is à vapeur, de préciser le rftie des Commissions maritimes 
irveillance vis^-vis de l'autorité judiciaire, dans les cas 
idents de cette nature. 

première question à résoudre pour mettre un terme à l'in- 
ude de certaines commissions locales, était celle de savoir 
uni attributions ont un caractère judiciaire en matière 
îdenls comme en matière de contraventions. 
Commission centrale des machines à vapeur, consultée & 
Jet, a présenté les observations suivantes : 
rlicle 21 de la loi pénale du 21 juillet 1856 ("), qui a confié' 
nombres des Commissions locales de surveillance la mission 
)nstater les contraventions aux règlements concernant les 
lUX à vapeur, leur a ainsi conféré des attributions d'un ca- 
re nettement judiciaire. 

ces Commissions ont le droit et le devoir de relever les con- 
ntions à l'ordonnance réglementaire du 17 janvier 184» ("*), 



Volume de 1890, p. i56. 
Volams de 1856, p. 1(1, 
) Annale» det miMs, l« volume de 1816, p. 6 
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CIRCULAIRES. t7 

par des procès-verbaui à adresser aux parquets, de manière k 
provoquer l'application de ta loi pénale, elles doivent, a fortiori; 
intervenir de la même manière, lorsqu'il peut y avoir lieu d'iti- 
voqiier l'erticle 20 de cette loi, qui vise le cas où les contraven- 
tions commises ont eu pour conséquence la mort ou des bles- 
sures, c'est-à-dire le cas d'accidents de personnes. 

Au reste, l'article SI précilé, en associant les membres es 
Commissions de surveillance des bateaux à vapeur aux maires, 
adjoints, commissaires de police, officiers de port, inspecteurs 
et gardes de la navigation, c'est-à-dire à l'autorité chargée de la 
police locale, telle que la définit l'articlG 3i de l'ordonnance de 
1846, et en leur conTérant le^ mêmes altributinns judiciaires, n'a 
pas fait autre chose que comprendre ces Commissions dans cette 
autorité de police. Dès lors, leur mission, en cas d'accident, se 
trouve régie, non plus seulement par le dernier, mais encore par 
l'avant-dernier paragraphe de l'articie 58 de l'ordonnance, qui 
prévoit la transmission du procès-verbal d'enquête au préfet, et, 
s'il y a lieu, au procureur de la République. 

En résumé, les Commissions de surveillance ont, non seule- . 
ment h remplir un rCIc administratif en matière d'accidents, 
mais encore & éclairer les parquets, s'il y échet, sur les respon- 
sabilités encourues, et les suites judiciaires qui peuvent en ètr« 
la conséquence. 

La Commission centrale, consultée, d'autre part, ^u sujet de, 
la forme dans laquelle doivent être établis les rapports àadres- 
ser au parquet par les Commissions maritimes de surveillance,, 
a été d'avis qu'il convient d'admettre la forme qui correspond à 
l'application de l'article Gi du décret du 9 avril iS83 ('], de telle 
sorte que la procédure à suivre, en matière de navigation mari- , 
time, soit la même que pour la navigation fluviale. Par consé- 
quent, en cas d'accident de personne ou d'accident grave survenu 
ail matériel, la Commission de surveillance, ou son délégué, se, 
rend sur les lieux dans le plus bref délai possible, pour visiter, 
lel appareils, en constater l'état, et rechercher les ca^ises de, 
l'accident. JLadite Commission ou le délégué, dresse ensuile de 
cette visite un rapport qui, en tout état de cause, est transmis au , 
Préfet, et qui est, en outre, adressé au procureur de la Repu. 
blique. si l'accident a causé la moi^ ou des blessures. 
J'ai approuvé de tous points les observations et avis de la 



(*) Volume de 1SS3, p. S09. 
DicRKT9, 1892. 
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Commission cenlrale des machines k vapeur et je vous prie, en 
conséquence, de vouloir bien les porter à la conoitissaoce des 
Commissions maritimes de surveillaure exislant dans voire dé- 
partement. 
Recevez, etc. 

Le Ministre dei travaux fnûtlic», 
Yves Gutot. 



COHHIS DtS MINES. — IMPUTATION DF.B TRillTENEKTS. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 15 jamin 18&S. 

Monsieur 1g préfet, la loi du S4 juillet 1891 a ouvert des crédits 
supplémentaires au chapitre VII du budget du ministère des tra- 
vaux publics (Exercice l8îH) pour ia ci^^lion d'un certain nombre 
d'emplois de commis attachés aux bureaux des ingénieurs «n 
chef des mines. 

Or, dans la préparation du budget de 189S. ces crédits n'ont 
pas été maintenus au chapitre VII. Le parlement a entendu que 
les traitements des commis des mines seraient, comme ceux dfs 
commis des ponts et chaussées imputés sur le nouveau chapitre V 
de la 4" section du budget du ministère des travaux publics (Per- 
sonnel des commis des ponts et chaussées). 

Je vous prie en conséquence de prendre les dispositions néces- 
saires pour que les traitements ei indemnités de résidence des 
commis des mines soient prélevés à partir du I" janvier 1892, 
sur le chapitre V. 

Il n'en est pas de même des salaires des expéditionnaires des 
mines qui n*ont pas obtenu le grade de commis. Ces salaires 
resteront imputés comme par le passé sur le chapitre VII (Person- 
nel des contrillenrs des mines). 

Je donne connaissance de la présente décision & HK. les ingé- 
nieurs en chef des mines. 

Recevez, etc. 

Le Minitire des Iracaux publier, 
YvBS Gutot. 
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PR0GKS-VESB*UX DR VISITE DK SINE» EN 4891. 



Paris, le SO janvier IS9J. 

Monsieur le préfet, j'ai l'honneur de vous rappeler qu'aui 
termes de^ insEructions, les ingénieurs en chef des mines, ont 
jusqu'au 31 janvier pour faire parvenir ii mon adminislratiou, 
par l'intermédiaire du préfet du département, avec leurs obser- 
vations, les procès-verbaux de visite des mines dudit départe- 
ment, afféreats à l'année précédente, ainsi que le rapport d'en- 
semble qui doit les accompagner. 

Je rappelterui, en outre, que ce rapport doit être rédigé seloales 
instructions contenues dans macircftlairedu 4 décembre 1889('). 

Il conviendra, toutefois, que, au ^ 5 (surveillance administra- 
tive), dés chapitres I (mines concédées), III (minières), IV (car- 
rières], les ingénieurs ajoutent des observations relatives à t'or- 
gaiiîsatron et au fonctionnement des délégués à la sécurité des 
ouvriers mineurs. 

Je vous prie de veiller à ce que l'envoi de ces documents, en ce 
qni. concerne la surveillance exercée dans votre déparlement, 
|)ar le service des niines, en ISitl, n'éprouve pas de retard, et je 
vous serai o'bligé de me les faire parvenir, le plus tôt possible, 
avec vos observations personnelles. 

J'adresse ud double de la présente k HH. les ingénieurs des 
mines. 

Recevez, etc. 

Le Miràfltre iet travaux publier. 

Pour le HinUIra et ptr inloriaition : 

te CotuieilUr d'Étal, 

Directeur des roules, de ta navigation et dt» minet. 



[■) VolUBtr^lSSS, p. 378. 
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ACE DES QUAIS DES CARES. 

? la Compagnie d ' chemin 



Psria, le 33 janiier 1S9Î. 

appelée sur les incoDvénients 
irs, le balayage des quais de^ 
trains, surtout en été. 
1res pour que le nettoyage des 

maiimura des départs et avec 
, c'est-à-dire en ayant soin d'ar- 
rmer les portières et les glaces 
I conviendrait en otUre, autant 
ïoussières au dehors, a» lieu de 
it line habitude existant dans 

re connaître la suite que vous 
lunication. 



linUlre dei travaux public 
Ytks Gutot. 
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DECORATIONS. 

Décret du i janvier 1802. — Sont promus ou nommés dans 
rOrdre national de la Légion d'Honneur, savoir : 

Au grade d'Officier : 

H. Haaaiea, inspecteur général de 2* classe. 

Au grade de Cheoalter : 

HM. Lecomn, ) . , . ... ... 

R ■ . : intrénieurs ordinaires de \" classe. 

Sennot, } . t 

AVANCEMENT. 

Arrêté du i9 janvier 1892. — M. Termler, ingénieur ordinaire 
des mines de 2' classe k Saint-Étienoe, est élevé à la 1" classe de 
son grade. 

L'effet de cette disposition remontera au 1" août 1891. 

CONGÉ RENOUVELABLE. 

Arrêté du i6 janvier 1892. — M. Sonbeiran, ingénieur ordi- 
naire des mines de 1" classe, actuellement en service déladié, 
est mis en congé renouvelable pour une période de cinq années 
et autorisé à remplir les fonctions d ingénieur-conseil des com- 
pagnies de mines de Hru.iy ft dp ITscarpelli'. 

Ces dispositions auront leur ett'el à dater du 1" janvier 1892. 

Arrêté du 9 février, — M. Laurana, ingénieur ordinaire des 
mines de 2* classe, est placé dans la situation de congé renouve- 
lable pour une période de cinq années et anlorisé à accepter les 
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PERSONNEL, 



MM. 



Dietk-lloiuiiii, sénateur. 

Hagn^. sénateur. 

Beymond, sénateur. 

Richard WBddington, sénateur. 

Aynard, député. 

Bnrdean, député. 

Georges Cochery, député. 

DeandreÎB, député. 

Félix Fanre, député. 

PsUetan, député. 

Préret, député. 

Obîwier-Saint-HartiD, député. 

Picard, président de la section des travaux publics, de l'agricul- 
ture, du commerce el do l'industrie au conseil d'État. 

Cfaabrol, conseiller d'État, membre de lit section des travaux pu- 
blics, de l'agriculture, du commerce et de l'industrie. 

Chauchat, conseiller d'État, membre de la section, des travaux 
publics, de l'agriculture, du commerce et de l'industrie. 

Cotelle, conseiller d'État, membre de la section des travaux pu- 
blics, de l'agriculture, du commerce et de l'industrie. 

Eerbette, conseillei- d'État, membre de la section des travaux 
publics, de l'agriculture, du commerce et de l'industrie. 

Rooiuau, conseiller d'État, membre de la se;;tion des travaux 
publics, de l'agriculture, du commerce et de l'industrie. 

Consté, président de la chambre de commerce de Paris. 

Hiélard, membre de la chambre de commerce de Paris. 

Way, membre de la chambre de commerce de Paris. 

Bichemond, président du tribunal de commerce de la Seine. 

Le Blant, inspecteur général des finances. 

George, conseiller-maître à la cour des comptes. 

Nicolas, directeur du commerce intérieur au ministère du com- 
merce, de l'industrie et des colonies. 

Dielêre, conseiller d'État, chargé temporairement de diriger les 
services du commerce extérieur au ministère du commerce, 
de l'industrie et des colonies. 

Baron, directeur de l'exploitation électrique à la direction géné- 
rale des postes et des télégraphes. 

TiBserand, directeur de l'agriculture au ministère de l'agricul- 
mre. 

Générai Renonard, sous-chef d'élat-major général de l'armée. 
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lu secrétariat au ministère de l'ins- 

»ux-arts. 

les ponts et chaussées. 

r général des ponts et chaussées. 

des ponts et chaussées. 

éral des mines, conseiller d'État. 

A compagnie du chemin de fer du 

ciété des ingénieurs civils. 
ociété des ingénieurs civils, 
ïre syndicale des transports. 
;hambre syndicale des facteurs aa\ 

chambre syndicale des industries 

1 compagnie des canaux maritimes, 
de géographie commerciale. 
■aXeor de compagnies agricoles, de 
atages ; président honoraire de la 
ocialions ouvrières de production. 



ivaux publics. 

dans les ateliers de la compagnie 

:st, membre de l'association frater- 

lins de fer. 

travaux publics est chargé de l'exé- 

92. 



service du contrôle de l'eiploila- 
urice à Bussang est organisé de la 
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I. Contrôle det Travaux txeufa et d'entretien. 

UM. Wflisgerlier, ingénieur en cbef des ponts et chaussées, & 
Paris, 
■onet, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, à 
Nancy, 

II. Contrôle de l'Exploitation technique. 

MH. NiToit, ingénieur en chef des. n(ijpes,.à Paris. 
Cooiin, ingénieur ordinaire des mines, à Nancy. 

III. Contrôle de l'Exploitation commerciale. 

HH. Demaj, inspecteur principal, & Paris. 
Jatuda, inspecteur particulier, à Nancy. 

IV. Surveillance administrative. 

MM. Dachêne et Hnrel, commissaires, à Ëpinal. 

Arrêté du i$ janvier. — Le service du contrôle de l'exploita- 
tion de la ligne de Haintenon à Auneau est organisé de la ma- 
nière snivante, savoir : 



I. Contrôle des travaux nettft et d'entra^mç 



HH. Chabert, ingÉnieur en chef des ponts et cb^USS^es, à Parig. 
Bresse, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, à parjs. 
Beandelooz, conducteur des ponts et chaussées, à Paris. - 

II. Contrôle de rexploi{ation technicité, 

HH. Pelletàn, Ingénieur en cbef des mines, à Paria. 

Béaal, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, à Paris. 
Decreuain et Qoaéry, contrôleurs des mines, à Paris. 



III. Contrôle de Vexploitation commerciale. 

MM. Harie, inspecteur principal, à Paris. 

Tanton-Dnclaux, inspecteur principal, à Paris. 

* ?■ H-' ' '^' Si«T«'Wanc« administrative. 
H. LsGOinte, commissaire de Bûrveil&nCe administrative, â 

■iOiarb-ea. ■■■■■; ■ ■ .; 
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'vice du contrôle de l'exploiin- 
imes est organisé de la manière 



neitft el ietOretien. 

onts et chaussées, à Paris. — 

iDe la gare de Pouillenay (in- 
clus), au signal avancé de 
la gare d'Épinac (côté de 
Thury). 

De la gare d'Ëpinac (inclus), 
au signal avancé de cette 
gare (cMé de Thnry). 

oitaiion. technique. 
chef des mines, à Paris. — 

!De la gare de Pouillenay (in- 
clus), BU signal avancé de 
la gnre d'Ëpinac (cAté de 
Thury). 

J De la gare d'Ëpinac (inclus). 

)' BU signal avancé de celte 
gare (c6té de Thury). 

^Uation commerctat. 



Toute la ligne. 



dminittrative. 



r De la gare i't 

! au signal avancé de celte 

' gare (cUé de Thury). 
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t De la gare de Pouillenay (in- 

__ . ■ • . M .1. j 1 dus}, au signal nvancé de 

Wsber, commissaire. a Hontbard. < , ' .,J' , , ... . 

' ' ) '* Sf*""* (lEpioac (cûté de 

( Thuryl. 

II. Condemiiie , commissaire à Avallon, cessera d'être chargé 
de la section comprise entre le signal avancé de la gare des 
Launiés (édl4 d'Avallon) et le sîgn&l avancé de la gare de Pouil- 
leoay ''cAté d'Avallon]. 



■ ÉCOLE DES MINES BR SàlNT-ÉTIMNE. . ' 

Par arrêté, en date du 1 2 janvier 1S93, ont été nommés membres 
du conseil de perfectionnement de l'École des mines de Sainl- 
Ktienne pour Tannée J893 ; 

1* Les quatre membres pris parmi les anciens élèves de l'École 
dont les noms suivent : 

MH. Derillaine, directeur de la société des houillères de Mon- 
trambert et de la Béraudièrc, président de la société ami- 
cale des anciens élèves de l'École de Saint-Ëtienne, 
Alfred tn-ard, ancien directeur de la compagnie des forges 

de Cliàtillon et de Commenlry, 
I.9T7 (Joseph), administrateur de mines, à Paris, 
et Tajol, directeur général de ta Société des forges de Com- 
mentry-Fourchambault. 
9* Les deux grands industriels dont les noms suivent : 
MM. HontgoUier, ingénieur en chef des ponts et chaussées, di* 
recteur général des forges ei aciéries de la Marine & Saint- 
Chamond, président de la Chambre de commerce de Saiot- 
É lien ne. 
Heniy, ingénieur en chef des mines, ingénieur en chef du 
matériel et de la traction de la compagnie des chemins 
de fer de Paris k Lyon et à la Méditerranée. 
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LOIS, DÉCRETS KT ARRÊTÉS 



I.ES MINES, GAHHIÈRES, SOURCES D'EÀUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Dêaet du Président de la République, du 1" /écrier 1892, aulo- 
rùanl la Sogiëtë anonyme des mines et usines de Saint-Hichel 
ET SonmÈRE à réunir aux c<mcesHons de mines d'anthracite de 
LA BuFFAz, du Plan d'Arc, de Bernaiid-la-Serraz et de Côte- 
Velin, possédées par elle anlèrieuremeni au décret du 5 août 
1872 (') qui a consacré.leur réunion, les concessions de même 
nature de SoiiDiËiiE, de la Clapièhe et du Cuarhet, qu'elle a 
acquises depuis ceiik 'date, ainsi que la concession, amodiée 
■par elle, de Gorge-Noire, toutes ces concessions situées dans le 
département de la Savoie {"). 



Décret du Président de la République, du i février 1892, portant 

modification au décret du 19 août 1891 sur les attributions et 

le fonctionnement de Vojffice du travail. 

Le Président (te la République française. 

Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie et des 
colonies, 

Vu la loi du 20 juillet 1891 (*"), portant création d'un oflSce du 
travail; • 

(') VolumB de 18T2, p. 103. 

("J Dates d'ÏDslilulion de ces cobcessians : la Buffaz-, décret sarde du 
SI septembre 18S4 ; le Plan d'Arc, décret sarde du 1" octobre 18Si ; fter- 
nard-laSerraz, décret sarde du 16 février 1858 ; Cdte-Velin, décret sarde 
du 16 février 1858 et décret du 8 décembre 1871 (Volume de 1871, p. 91) ; 
Sordiéi'e, décrets sardes des 29 mai 1853 et 29 septembre 1855, et décret du 
20 décembre 1873 (Volume de 1873, p. 413] ; h Ctapiére, décret sarde du 
S juillet 1855 ; le CAarmel, décret sarde du 3 juin 1880 ; Gorge-Noire, dé- 
cret sarde du 4 juillet 1858, et décrets des 4 décembre 1876 et 19 novembre ■\SS& 
(Volumes de 1876, p. 270, et de 1B8S, p. 303). 

( — ) Volume de 1891, p.291. 

DÉCBBTS, 1S9S. i' livraison. 3 
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SUR LES UINES, ETC. 31 

Décret du Président de la République, du B février 1893, portant 
règlement -pour l'exploitation des carrières du département de 

fAlN. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu le projet de règlement présenté par le préfet de l'Ain pour 
les carrières de ce département; 

Vu l'uvis du conseil général des mines; 

Vu la loi du 21 avril 1810 modifiée par la loi du 27 juillet 
1880 (•); 

Le Conseil d'État eaiendu. 

Décrète : 

Art. \". — Les carrières de toute nature, ouvertes ou h. ouvrir 
dans le département de l'Ain, sont soumises aux mesures d'ordre 
et de police ci-après déterminées. 

TITRE PREMIER. 

DES DÉCLARATIONS. 

Art. 8. — Aucune exploitation de carrière, à ciel ouvert ou 
par galeries souterraines, ne peut avoir lieu si ce n'est en vertu 
•d'une déclaration adressée par l'exploitant au maire de la com- 
oii la carrière est située. 

Art, 3, — Aucune carrière abandonnée ne peut être remise 
en exploitation, aucune carrière à ciel ouvert ne peut être exploi- 
tée par galeries souterraines, aucun nouvel étage ne peut être 
ouvert dans une carrière souterraine, s'il n'a été fait une nou- 
velle déclaration. 

Art. 4. — En cas de changement d'exploitant, l'exploitation 
<De peut être continuée, si ce n'est en vertu d'une déclaration 
-adressée au maire parle nouvel exploitant. 

Art. S. — La déclaration est faite en deux exemplaires : 

Elle contient renonciation des nom, prénoms et demeure du 
déclarant, et la qualité en laquelle il entend exploiter la car- 
rière. 

Elle fait connaître d'une manière précise l'emplacement de la 
carrière et sa situation par rapport aux habitations, bâtiments 
■et chemins les plus voisins. 

Elle indique la nature de la masse h, extraire, l'épuiaBeur et la 

[*) Volume de iSBO, p. S39. 
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rsqui la recouvrent, le mode 
galeries sou terrai Des. 
par galeries souterraines, il 
es lieux, également en deux 
nètres par mètre, 
ésignations cadastrales et le 
tploitant se propose d'établir 
t aboutissants : les chemiasr 
1 étions quelconques existant 
5 mètres au moins; l'empla- 
iS galeries projetés. 
'avaux souterrsiDs déjà exé- 
i déclaration. 

ar une personne étrangère à 
ée, ou pour le compte d'une^ 
la commune, la déclaration 
a commune, 
classées dans les archives de 

ion et, quaod il s'agit de car- 
est joint, est transmis, sans 
du sous-préfet de l'arrondts- 

igénieur des mines, qui les 
r un registre spécial. 



PLOITATION. 

t exploitées à ciel ouvert. 

ou excavations sont établis 
de 10 mètres au moins des 
ques, publics et privés, des 
maux, fossés, rigoles, con~ 
rvant à l'usage public, 
ttée, a compter des bords de 
réglée à i mètre par chaque 
luvrement, s'il s'agit d'une 
laque mètre de profondeur 
ir sa cohésion, est analogue 
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Toutefois, cette distance peut ëlre augmeatée ou diminuée par 
le préfet, sur le rapport de l'ingénieur des mines, en raison de 
3a nature plus ou moins consistante des terres de recouvrement 
et de la masse exploitée elle-même. 

Le tout sans préjudice des mesures spéciales prescrites ou à 
prescrire par la législation des chemins de fer. 

Art. 10. — L'abord de toute carrière située dans un terrain 
noQ clos doit être garanti, sur les points dangereux, par un fossé 
creusé au pourtour et dont les déblais sont rejetés du côté des 
travaux pour y former une bei^e, ou par tout autre moyen 
de clôture offrant des conditions suffisantes de sùrelé et de 
solidilé. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux carrières 
abandonnées. 

Les travaux de clôture sont, dans ce cas, à la charge du pro- 
priétaire du fonds dans lequel la carrière est située, sauf recours 
.contre qui de droit. 

Le tout sans préjudice du droit qui appartient à l'autorité 
municipale de prendre les mesures nécessaires à la sûreté pu- 
J}Iique. 

Art. 11. — Les procédés d'abatage de la masse exploitée ou 
des terres de recouvrement, qui seraient reconnus dangereux 
pour les ouvriers, peuvent être interdits par des arrêtés du 
préfet, rendus sur l'avis de l'ingénieur des mines. 

Dans le tirage à la poudre et en tout ce qui concerne la con- 
duite des ti^vaux, l'exploitant se conformera à toutes les me- 
sures de précaution et de sûreté qui lui seront prescrites par 
J'autorité. 

Section it. — Ves carrières souterraines. 

Art. 12. — Aucune excavation souterraine ne peut être 
ouverte ou poursuivie que jusqu'à une distance horizontale de 
iO mètres des bAtiments et constructions quelconques publics 
ou privés, des routes ou chemins, cours d'eau, canaux, fossés, 
rigoles, conduites d'eau, mares et abreuvoirs servant à l'usage 
public. 

Cette distance est augmentée d'un mètre par chaque mètre de 
hauteur de l'exoavation. 

Art: 13. — Les dispositions de l'article 10 sont applicables 
aux orifices des puits verticaux ou inclinés donnant accès dans 
des carrières souterraines, à moins que l'abord c'en soit suCB- 
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atîon des déblais et l'éléi-atioQ 

icerae la sûreté des onvriers 
moyens de consolidatioa des 
is, la dinposition et les dimen- 
^cautions à prendre pour pré- 
!l ta poudre, les exploitants se 
leur seront prescrites par le 
ir des mines. 

veut abandonner une carrière 
léclaratioD au préfet, par l'in- 
]ne oil la carrière est située. 
par l'ingénieur des mines et 
isures qu'il juge nécessaires 

E. 

r le rapport de l'ingénieur des 
faire dresser ou compléter le 
souterraine, il pourra requérir 
léter le plan. 

d'obtempérer à celte réquisi- 
fixé, le plan est levé d'office, à 
i si rai ion. 

nés aux carrières à ciel ouvert 
toulerrainet. 

irticles 9, g 1", et 12, § l", ne 
ire autres que ceux qui encei- 
attenant à des habitations, 
le l'exploitant, réduire la dis- 
is paragraphes, sauf en ce qui 

statue sur le rapport de l'in- 
ris l'avis des ingénieurs des 

domaine national ou départe- 
du domaine communal. 
ités privées, la distance fixée 
tre réduite par le fait seul du 



•mera, en toufcequic 
mmes employés dans les car- 
t règlements intervenus ou à 
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TITRE ni. 

DE LA SURVEILLANCE. 

Art. 19. — L'esploitation des carrières à ciel ouvert est sur- 
veillée, sons l'autorité du préfet, par les maires et autres offi- 
ciers de police municipale, avec le concours des ingénieurs des 
mines et des agents sous leurs ordres. 

Art. 20. — L'exploitation des carrières souterraines est sur- 
veillée, sous l'autorité du préfet, par les ingénieurs des mines 
et les agents sous leurs ordres, sans préjudice de l'action des 
maires et autres officiers de police municipale. 

Art. 21. — Les ingénieurs des mines et les agents sous leurs 
ordres visitent dans leurs tournées les carrières souterraines. 

Ils visiteront aussi, lorsqu'ils le jugeront nécessaire ou lors- 
qu'ils en seront requis par le préfet, les carrières à ciel ouvert. 

Les ingénieurs des mines et les agents sous leurs ordres dres- 
sent des procès-verbaux de ces visites. Ils laissent, s'il y a lieu, 
aux exploitants des instructions écrites pour la conduile des tra- 
vaux au point de vue de la sécurité ou de la salubrité. Ils en 
adressent une copie au préfet. 

Ils signalent au préfet les vices d'exploitation de nalure à oc- 
casionner un danger, ou les abus qu'ils auraient observés dans 
ces visites, et provoquent les mesures dont ils auront reconnu 
l'utilité. 

Art.i'i. — Dans le cas où, par une causequelconque, la sûreté 
des ouvriers, celle du sol ou des habitations se trouve compro- 
mise, l'exploitant doit en donner immédiatement avis à l'ingé- 
nieur des mines ou au contrôleur des mines, ainsi qu'au maire 
de la commune, s'il s'agit d'une carrière souterraine. 

Dans le même cas, les exploitants de carrières à ciel ouvert 
préviendront le maire de la commune. 

De quelçfue façon que le danger soit parvenu à sa connais- 
sance, le maire en informe le préfet et l'ingénieur dgs mines ou 
le contrôleur des mines. 

Art. 23. — L'ingénieur des mines, aussitôt qu'il en est pré- 
venu, ou, à son défaut, le contrôleur des mines, se rend sur . 
les lieux, dresse procès-verbal de leur état et envoie ce procès- 
verbal au préfet, en y joignant l'indication des mesures qu'il 
juge convenables pour faire cesser le danger. 

Le maire peut aussi adresser au préfet ses observations et 
propositions. 
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'ës avoir entendu l'exploitant, saut 
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Art. 28. — Lorsque des travaux ont été exécutés ou des plans 
levés d'office, le montant des frais est réglé par le préfet, el le 
recouvremeot ea est opéré contre qui de droit par le percepteur 
des contributions directes. 

TITRE IV. 

DE LA COHSTATITION, DE LA POUnSOITE ET DE LA RÉPRESSION 
DES CONTRAVENTIONS, 

Art. 29. — Les contraventions aux dispositions du présent rè- 
glement ou aux arrêtés préfectoraux rendus en exécution de ce 
règlement, autre que celles prévues à l'article 32, sont constatées 
par les maires et adjoints, par les commissaires de police, gardes 
champêtres et autres officiers de police judiciaire, el concurrem- 
ment par les ingénieurs des mines et les agents sous leurs 
ordres ayant qualité pour verbaliser. 

Jri. 30. — Les procès- verbaux sont visés pour timbres el en- 
registrés en débet. Ils sont affirmés dans les formes et délais 
prescrits par la loi pour ceux de ces procès- verbaux qui ont be- 
soin de l'affirmation. 

Art. 31. — Lesdits procès-verbaux sont transmis en originaux 
aux procureurs de la République, et les contrevenants poursui- 
vis d'ofGce devant la juridiction compétente^ sans préjudice des 
dommages-intérêts des parties. 

Copies des procès- verbaux sont envoyées au préfet du départe- 
ment, par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef. 

Arl. 32. — Les contraventions qui auraient pour effet de 
porter atteinte à la conservation des routes nationales ou dépar- 
.temenlales, des chemins de fer, canaux, rivières, ponts ou autres 
ouvrages dépendant du domaine public, sont constatées, pour- 
suivies et réprimées conformément aux lois sur la police de la 
grande voirie. 

TITRE V. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 33. — Le décret du i septembre 1879 (*) et toutes les dis- 
[losilious contraires à celles contenues dans te présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 
- Art. 34. — Le présent décret sera inséré au Journal ojîciel, 

{•) Volume de 1819, p. 321. 
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et an Recueil des actes admïaistratîfs du 

publié et afficha dans tontes les communes- 
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Décret du Président de la République, du S février 1892, portant 
règlement pour Vexploitatitm des carrières du département d» 

i'AllBE. 

Ce décret est identique au décret ci-dessus réglementant l'ex- 
ploitation des carrières du département de I'Ain ('), sauf l'ar- 
ticle 33, qui est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 80 janvier 1866 (") et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règle- 
ment sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du S février 1892, portant 
règlement pour rexptoUation des carrières du déparlement de 

f AVETRON. 

Ce décret est identique au décret ci-dessus réglementant l'ex- 
ploitation des carrières du département de I'Ain (*), sauf l'ar- 
ticle 33 qui est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 4 septembre 1879 (*") et toutes les 

dispositions contraires à celles contenues dans le présent renie- 
ment sont et demeurent abrogés. 



Décret du Présidant de la République, du i février \i^%, portant 

règlement pour l'exploitation des carrières du département de 

la Côte-d'Or, 

Ce décret est identique an décret ci-dessus réglementant l'ex- 
ploitation des carrières du département de l'AiN ("1, sauf l'ar- 
ticle 33, qui est libellé comme il suit: 

Art. 33. — Le décret du 2 août 1854 ("'") et toutes les dispo- 
sitions contraires k celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 8 février 1898, por- 
tant règlement pour l'exploitation des carrières du dépar- 
tement des C<}tes-dd-Nord. 
Ce décret est identique au décret ci-dessus réglementant l'ex- 

(') Voir auprù-i p. 31. 
{**) Volume de 1886, p. *. 
("■) Vdnme de 1879, p. î«l. 
("*'J Volume de 185*, p. 168. 
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ploitatîon des carrières du déparlement de I'Ain {'), sauf l'ar- 
ticle 33 qui est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 10 août 1875 ("*) et toutes les disposi- 
tiODS contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la Itépitblique, du S Jévrter lB9i, pm-lant 
règlement pour l'exploitation des carrières du département du 
Finistère. 

Ce décret est identique an décret ci-dessus réglementaqt l'ex- 
ploitation des carrières du département de I'Ain ('), sauf l'addi- 
tiOD et la modification suivantes : 

Art. g''". — [Voir iupro, p. 38 (règlement du département de 
l'AtJTte), le texte de cet article additionnel]. 
Art. 33. — Cet article est libellé comme il suit : 
Le décret du 20 août 1880 ("*) et toutes les dispositions con- 
traires à celles contenues dans le présent règlement sont et de- 
meurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 10 février 1892, por- 
tant règlement pour V exploitation dei carrières du département 
de rUËRtnLT. 

Ce décret est idenliqae à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Ain ('), sauf l'ar- 
ticle 33 qui est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 23 mai 1879 (""), ei toutes les dispo- 
sitions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 10 février 1892, por- 
tant règlement pour l'exploitation des carrières du département 

d'iLLE-ET-VlLAINE. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 



(•) Voir suprà, p. 31. 
(■■) Volunu de 187.11, p. 156. 
(-") Volume de 1880, p. 248. 
{•*•*; Volume de 1879, p. 187. 
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l'eiploitalioD des carrières du département de I'Ain (') sauf 

l'addition et la modification suivante : 

Art. S"-". — [Voir supra, p. 38 {règlement du département de 
£ Aisne), le texte de cet article additionnel]. 

Art, 33. — Cet article est libellé comme il suit ! 

Le décret du 2!l mars 186S ('*) et toutes les dispositions con- 
traires à celles contenues dans le présent règlement sont et de- 
meurent abrogés. 

Décret du Président de la République, du 10 février 1892, por- 
tant règlement poiO' l'exploitation des carrières du département 
du JURA. 

Ce décret est identique à celui du S février 189S réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Ain ('), sauf l'ar- 
ticle 33 qui est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 87 avril 1864 ("') et toutes les dispo- 
sitions contraires k celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du iO/évrier I89S, portant 

règlement pour l'exploitation des carrières du département 'du 

Loiret. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Ain (*), sauf l'ar- 
ticle 33 qui est libellé comme il suit : 

Art. 33.— Le décret du 13 janvier 1883 (*"*) et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du iO février iS9i, portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du département du 
Lot. 

Ce décret est identique à celui du S février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département del'AiNC), sauf l'ar- 
ticle 33 qui est libellé comme il suit: 

(') Voir suprà, p. 31. 
(") Volume de 1868, p. US. 
(■") Volume de 1864, p. 80. 
("") Volume lie 1883, p. 30. 
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Art. 33, — Le décret du 18 septembre 1875 (') et toutes les 
dispositions contraires à celles conteoues dans le présent règle- 
ment soDt et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du ifi février 1892, por- 
tant règlement pour V exploitation des carrières du département 
de la Hanche. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
rexploitatton des carrières du département de I'Ain (*'], sauf 
l'article 33 qui est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 10 novembre 1853 ("*) et toutes les 
dispositions contraires à celles contenues dans le présent règle- 
ment sont et demeurent abrogés. 



Hécret du Président de la République, du 19 février 1892, por- 
tant règlementpour l'exploitation des carrières du département 
de la Haute-Uarne. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de l'Ain ("), sauf l'ar- 
ticle 33 qui est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 15 septembre 18S8 ("") et toutes les 
dispositions contraires & celles contenues dtms le présent règle- 
ment sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 10 février 1892, por- 
tant règlement pour l'exploitation des carrières du département 
de la Mayenne. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Ain ("), sauf l'ad- 
dition et la modification suivantes : 

Art. 9^. — [Voir suprà, p. 38 \règlement du département de 
VAisne), le texte de cet article additionnel]. 



("j Volume de 187S, p. 168. 
{"] Voir suprà, p. 31. 
(•") Volume de 18SS, p, 311. 
{•-") Volume de 18S8, p. 837, 
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article est libellé comme il suit: 

' février 1864 (*} et toutes les dispositions con- 

Qtenues dans le présent règlement sont et de- 



mi de ta République, du 10 février 1892, por- 
>our l^ exploitation des carrières du département 

entique à celui du 8 février 1892 régleinentani 

carrières du département de TAin ("), sauf l'ad- 

ication suivantes : 

ir auprà, ji. 3S, règlement du département de 

le cet article additionnel. 

article est libellé comme il suit : 

I août 1S80 ("') Gt toutes les dispositions con- 

ntenues dans le présent règlement sont et dé- 



ni de la Bépubliqtie, du 10 février 1892, por- 
30Ùr Vexplûitation des carrières du département 

entique à celui du 8 février 1892 réglementant 
arrières du déparlement de I'Ain ("'), sauf l'ar- 
lellé comme il suit: 

icret du 20 décembre 1 873 ("") et toutes les dis- 
es à celles contenue^ dans le présent règlement 
l abrogés. 



nt de la République, du 10 février 1892, por- 
wur C exploitation des carrières du départem&U 

entique à celui du 8 février 1892 réglementant 
carrières du département de I'Ain (**), sauf l'ar- 
elié comme il suit : 



jiiv Google 
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Art. 33. — Le décret du 31 décembre 1 864 (*) et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Prétident de la liépubliqtie, du 10 février 1892, pw- 

tartt riglement pour l'exploitation des carrières du département 

de rOhUE. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 189S réglementant 
rexploitaiion des carrières du département de I'Ain ("), Gaufl'ar- 
ticle 33 qui est libellé comme il suit: 

Art. 33. — Le décret du S9 septembre 1856 ("') et loules les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Préndent de la République, du hi février 1892, por- 

iant règlement pour Pexplotlation des carrières du département 

du Pas-de-Calais. 

Ce décret est identique k celui du 8 février 1898 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'AinC), sauf l'ar- 
ticle 33 qui est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du J5 septembre 1858 ['*") et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du ii février 1892, por- 
tant règlement pour Vexploitation des carrières du département 
de la Haute-Saône. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Ain ("), sauf l'ar- 
ticle 33 qui est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du i septembre 1879 ('"") et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



(*) Volume de 1864, p. 3i 
(") yoli lupra, p. 31. 
(•") Volume de 1856, p. i 
("") Volume de 1858, p. 

{ ) Volume de 1819, j 

DicwTS, 1B92. 
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Décret du Président de la République, du 12 /éurier 1892, por- 
tant règlement pour l'exploitation des carrières du département 

de SAdNE-ET-LoiRE. 

■ Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de ^Al^ ('), sauf l'ar- 
ticle 33 qui est libellé comme il suit : 

Art. 33, — Le décret du 20 janvier 1866 ('*) et toutes les dis- 
positions contraires àcelles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la Bêpublique, du J2 février 1892, por- 
tant règlement pour l'exploitation des carrières du département 
de la Sarthe. 

Ce décret est identique k celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'âin (*), sauf l'ar- 
ticle 33 qui est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 30 juillet 1857(*") et toutes les dispo- 
tions contraires k celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 12 février 1892, por- 
iant règlement pour l'exploitation des carrières du département 
de la Seinb. 

Ce décret est identique h celui du s février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Ain (*), sauf les 
articles 8, 12, 13, 17, 33 et suivants qui sont libellés comme il 
suit : 

Art. S. — Les déclarations sont classées dans les archives de 
la mairie. 11 en est donné récépissé. 

Un des exemplaires de la déclaration et, quand il s'agit de 
carrières souterraines, du plan qui y est joint, est transmis 
sans délai, au préfet. 

Le préfet envoie ces pièces à l'ingénieur des mines, qui les 
conserve et en inscrit la mention sur un registre spécial. 

(*) Voir îupra, p. 31. 
(") Volume de 1866, p. IS. 
(■") Volume de 1851, p. 169. 
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.Art. 13. — ËQ dehors de l'enceiale de Paris, h l'intérieur de 
laquelle l'exploit a tion des carrières souterraines de toute nature 
est interdite, aux termes de l'article 82 de la loi du 31 avril 1810 
modifié par la loi du 27 juillet 1880 ('), aucune excavation souter- 
raine ne peut être ouverte ou poursuivie que jusqu'à une dis- 
tance horizontale de dix mètres des Mtimenls et constructions 
quelconques publics ou privés, des routes ou chemins, cours 
d'eau, canaux, fossés, rigoles, conduites d'eau, mares et abreu- 
voirs servant à l'usage public. 

Cette distance est augmentée d'un mètre par chaque mètre de 
hauteur de l'excavation. 

Art, 13. — Les dispositions de l'article 10 sont applicables aux 
orifices des puits verticaux ou inclinés donnant accès dans des 
carrières souterraines, à moins que l'abord n'en soitsurfisam- 
ment défendu par l'agglomération des déblais et l'élévation de 
leur plate-forme. 

Elles sont également applicables aux fontis provenant d'an- 
ciennes carrières. 

Art. 17. — La prescription des articles 9, § ly, et lî, § 1", ne 
s'applique point aux murs de clôture autres que ceux qui en- 
ceignent des cimetières ou des cours attenant à des habitations. 

Le préfet peut, sur la demande de l'exploitant, réduire la dis- 
tance de dix mètres, fixée par lesdils paragraphes, sauf en ce 
qui concerne les propriétés privées. Il statue sur le rapport de 
l'ingénieur des mines, après avoir pris l'avis des ingénieurs des 
ponts et chaussées, ou de l'agent-voyer, s'il s'agit du domaine 
national ou départemental ; celui des ingénieurs du service mu- 
nicipal de Paris, s'il s'agit de canaux, constructions et établis- 
sements quelconques appartenant à la ville de Paris; celui du 
maire, s'il s'agit du domaine communal. 

Eu ce qui concerne les propriétés privées, ta distance fixée 
par les mêmes paragraphes peut être réduite par le fait seul du 
consentement du propriétaire intéressé. 

Art. 33. — Les fonctions et attributions conférées anx maires 
par le présent règlement, sont exercées par le préfet de la Seine 
pour les carrières situées dans l'intérieur de Paris. 

Art. 34. — Le décret du 2 avril 1881 (") et toutes les disposi- 
tions contraires à celles contenues dans te présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 
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Bt sera iDséré au Jounial (officiel, 
ueildea actes administrât! Ts du dé- 
aflicbé dans toutes les communes 

; travaux publics est cbai^ de 



épubUqae, du 1% février 1892, por- 
tation des carrières du département 

lui du 8 février 1892 réglementant 
département de l'AiN n,sauf l'ar- 
il suit : 

lécembre 18T7 (") et toutes les dis- 
ntenues dans le présent règlement 



publique, du 12 féorier 1892, por- 
Utlion des carrières du département 



ui du 8 révriei' 1S72 rëglemeutaut 
département de l'A» (*J, saufTar- 



ptembre 1879 ("*j et toutes les dis* 
Dtenues dans le présent règlement 



publique, du 12/éprwr 1898, por- 
aiion des carrières du département 

lui du 8 février 1892 réglementant 
u département de TAin ('), sauf 
li vantes : 

38, règlement du département de 

additionnel. 
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jirt. 33. — Cet arlicle est libellé comnte il tuit : 
Le décret du i septembre 1S79 ('} et toutes les 'dis(>osi lions 

contraires à celles contenues dans le présent règlement sont et 

demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du i2 février iSii, por- 
tant règlement pour l'exploitation des carrièret du département 
de Tarn-et-Gironne. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 189ï réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'AinC*) sauf l'ar- 
ticle 33 qui est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 18 septembre tS76 ("*) et toutes les dis- 
positions contraires a celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Prisiâent de la République, du \% février 1892, por- 
tant règlement pour l'exploitation des carrières du département 
de /'YoNHE. 

Ce décret est identique à celui du S février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de \'km ("), sauf l'ar- 
ticle 33 qui est libellé comme il suit : 

ArL 33. — Le décret du 20 janvier 1806 ("") et toutes les dis- 
positions contraires àcelles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 12 février 1892, por- 
tant règlement pour l'exploitation des carrièret du territoire 
de Belfort. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du déparlement de I'Ain [*'), sauf les 
modifications suivanles : 



(-) Volume de 1879, p. 381. 
(") Voir tupra. p. 31. 
(•") Volnme dalSTS, p. 167. 
(•"■) Volume de 1866, p. 13. 
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Art. 33. Cet article est libellé comme U suit : 

Is décret du 15 juia 4861 (') et toutes les dispositions con- 
traires à celles contenues dans le présent règlement sont et de- 
meurent abrogés. 

L'expresBion « administrateur » est substituée à celle de 
i< préfet B ; en outre à l'article 8 paragraphe 2, le membre de 
phrase B par l'intermédiaire du sous-pré/el de l'arrondissement » 
est supprimé. 



Décret du Président de la République, du il février 1892, décla- 
rant d'utilité publique l'établissement d'un chemin de fer des- 
tiné à relier les mines de houille d'ÂLBi (Tarn), à la gare d'ALBi- 
Midi. 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics. 
Vu la demande présentée le 27 avril 1891 , par la société ano- 
nyme des mines d'AIbi, à l'elTet d'obtenir la déclaration d'utilité 
publique d'un chemin de fer destiné à relier la galerie de sortie 
de charbon des deux puits de Camp-Grand, de ta concession des 
mines d'Aibi (Tarn), à la gare d'Albi-Hidi ; 

Vu l'avant-projet présenté à l'appui de cette demande et 
notamment le plan visé, le 38 juillet 1891 , par l'ingénieur en 
chef des mines, chargé de l'arrondissement minéralogique de 
Rodez ; 

Vu les pièces de l'enquête d'utilité publique à laquelle a été 
soumis l'avant-projet ci-dessus visé, et notamment l'avis de la 
commission d'enquête, du 12 septembre 1891; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines, des 28 sep- 
tembre, 2 octobre 1891 ; 
Vu la lettre du préret du Tarn, du S octobre 1S91 ; 
Vu l'avis du conseil général des mines, du i décembre 1891 ; 
Vu le cahier des charges, arrêté par le ministre des travaux 
publics, le 16 février 1892; 

Vu la loi du 21 avril 1810, sur les mines, modifiée par la loi 
du 27 juillet 1S80, et notamment l'article 44; 

Vu la loi du 3 mai 1841 , sur l'expropriation pour cause d'uti- 
lilé publique, et l'ordonnance royale du 18 février 1834; 
Vu les articles 20 el 22 de la loi du U juin 1880; 
Le Conseil d'État entendu. 
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Décrète: 

Art. i". — Est déclaré d'utilité publique l'établiBsement d'un 
«faemin de fer destiné à relier la galerie de sortie des charbons 
des deus puits de Camp-Grand, de la concession des mines d'Albi 
(Tarn), à la gare d'AIbi-Hidi, sur le territoire des communes de 
Saint-Semin-les-Hailhoc et d'Albi. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée 
«omme non avenue si les expropriations nécessaires pour l'exé- 
cution dudit chemin de fer ne sont pas accomplies dans le délai 
de dix-huit mois à partir de la date du présent décret 

jirt. i. — La société anonyme des mines d'Albi est autorisée à 
construire ce chemin de fer à ses frais, risques et périls, sui- 
vant le tracé indiqué au plan ci-dessus visé, et conformément aux 
clauses et conditions du cahier des charges également ci-dessus 
visé. Les susdits plan et cahier des charges resteront annexés au 
présent décret. 

Art. 3. — Le Ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Journal offiniel et 
au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 17 février 1893. 

Càrnot. 
Par le Pritident de U République : 

Le Ministre des travaux publics, 
Yves Gcyot. 



CAHIBB DES CHARGES. 



Tracé. 
Art. \". — Le chemin de ter qui fait l'objet du présent cahier des charge) 
partira da l'orifice de la golerle de sortie des charbons des deux pnlla de 
Camp-Grand, des mines d'Albi, et aboutira i la gare d'Albl-Hidi. Il sera «UibU 
^conformément aux indicaliona du plan d'ensemble qui a été présenlé le 
31 atril 1891 par la société anonyme des mines d'Albi. 

Approbation det projeli de détail. 

Art. S. -~ Aucun IraTail ne pourra être eutraprls ponr rétablissement du 

chemin de fer et de ses dépendances qu'aiec l'antorlsation de l'administration 

supérieure. A cet effet, les projets de tous les trataui i exécuter seront 
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9 en double expédition et soamis ft l'approbation du miniatre qui pres- 
s'il y a lieu, telles modiilcatlons que de droit. 

le de ces expMitions sera remise i la soelëté arec le TÎsa du ministre, 
demeurera eotre les mains du miaislre. Avant comme pendant l'esé- 
, la société aura la faculté de proposer aux projets approuvés les modi- 
is qu'elles jugerait utiles; mais ces modifications ne pourront ilre 
ées que moyennant l'approbation de l'administration supérieure. 

Exécution des Iravoitr. 

.3. — La société n'emploiera dans l'eiécntion des outrages qae des 
au de bonne qualité ; elle sera tenue de se canformer à tontes les 
de l'art, de manière a obtenir une oonsiruriion parfaitement solide. 
s les aqueducs, ponceaux, ponts et Tiaducs à construire li la rencontre 
vers cours d'eau et des chemins publics du particuliers seront en ma- 
ie DU en fer, sauf les cas d'exception qui pODrraienl Ëlre admis par 



Clôtures. 

. i. — Le cbemin de fer sera séparé des propriétés i 

haies ou tout autre clfilure dont le mode et la disposition seront agréés 

préfet, La société pourra, en Tertu des arllcles 30 et 2Ï de la loi du 

n JS80, être dispensée de poser des elûlures sur tout ou partie de la 

nais elle deyra fournir des justifications spéciales poul être dispensée 

tabllr : 

)ans la traTersée des lieux habités ; 

)ans les parties eonligués fa des chemlas publics ; 

iur 10 mètres de longueur au motos de chaque cAlé des passages à ni- 



Barrières et maisons de garde des passages à niveau. 

. 5. — L'administration déterminera, sur ta proposition de la société, 
e des barrières qu'elle devra poser aux passages à niveau, ainsi que les- 
ou maisons de garde b établir. 

■■ peut dispenser d'établir des maisons de garde ou des abris, ou m?me 
ier des barrières au croiseineal des chemins peu fréquentés, , 

Conti'âle el surveillanee des travaux. 
'. 6, — Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveillance 
dministralton. 

seront conduits de manière h nuire le moins possible b la liberli et à 
été de la cïrcnlatiOD. 

chantiers ouverts sur le sol des voles publiques seront éclairés el gardés 
nt la niùL 

Réception des travaux. 
.. 1. — Lorsque les travaux seront terminés, il sera procédé k ta recon- 
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flaissance de tes traisnxpar un ou plusieurs coiamissairas que.l'tdminisIrïtiDn 
désignera. 

Snr le tu du procès-ierbal de cette reconnaissance, radminiilratiou autorî- 
sors, s'il j a lien, la mise ea circulation des trains sur la loie ferrie. 

Bornage et plan cadastral. 

Art, 8. — Immédiatement aprii rschèTement des [raraux, et au plus tard 
six mois après la mise en eiploilalion de la ligne ou de chaque section, la 
société fera foire k ses trùs un boniage conlradletoîre aTec chaque proprié' 
taire rÎTeratn, en présence d'un représentant de l'admiDtstratlon, ainsi qu'on 
plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. 

Elle fera dresser, également ï ses frais el contradictoïrement avec les 
agents désignés par le préfet, un étal descriptif de tous les ouTrages d'art qui 
auront été exécutés ; ledit élat accompagné d'un atlas contenant des dessins 
colés de Ions les outrages. 

Une expédition dûment certîflëe des procis-ierbaux de bornage, du plan ca- 
dastral, de l'étal descriptif et de l'atlas sera dressée aux frais du concession- 
naire et déposée aux archiTCs de la préfeclnre. 

Les terrains acquis par le concessionnaire postérieurement aiT bornage gé- 
néral, en Tue de satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui par cela mSmc 
deflendront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur el k 
mesure de leur acquisition, ï des bornages supplémentaires et seront ajeut^ï 
sur le plan cadastral ; addition sera également faite sur l'atlas de tous les 
ouvrages d'art exécutés postérieurement ï sa rédaction. 

TITRE 11. 
eutbetibn et exploitation. 



Art. 9. — Le chemiu de fer et toutes les dépeodances seront constamment 
entretenus en bon élat, de manière que la circolalioa ; soit toujours facile et 

SI, par suite du défaut d'entretien ou pour tonte antre raison, l' ex ptoitatlOD 
Tenait à présenter certains dangers, le ministre pourra interdire la circula- 
tion des trains jusqu'à ce que la ligne ait ^lé remise en étal, el que toute 
cause de danger ait diapam. 

Dans le cas ob la facilité on la sécurité de la circulaUon sur les Toies pu- 
bliques ainsi que le libre écoulement des eaux Tiendraient b être compromis, 
l'administration poorra j pourToir d'office aux frais de la société. Le mon- 
tant des avances faites sera Teeourré au moyen de rSles que te préfet rendra 
exécutoires. 

Gardiem. 

Art. 10. — La société sera tenue d'établir à ses frais, partout ott la né- 
cessité en aura été reconnue par radmlnistration , des gardiens en nombre 
istfisant pour assurer la sécurité du passage des trains sur la voie, et celle 
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de la cireulslion sur les points ob Is chemin de fer IraTerse k uiTeau des 

routM ou dea chemins publies. 

Mesure) de stcviité. 
Art. 11. — Lb société sera tenue de preodre loQles Ie« inesnres qui poar- 
roDI M être prescrites pour sssarer Is sfcorllé de l'exploitatlou. 



Ari. 13. — Dans te cas ob le CouTernement, le déparlement ou les com- 
munes ordonneraient ou autoriseraient la eonstruetion de routes nationales, 
départementale a ou Tlclnales, de chemins de fer ou de canaux qui traverse- 
raient Ib ligne, la iociéié ne pourra s'opposer h ces travaiu ; mais taules les 
dispoeitîoas nécesaairet seront prises pour qu'il n'en résulte aucun obstacle 
b la construction oa au service du chemin de fer ni aucuns frais pour la so- 
ciété. 

Art. 13. — li est interdit tt la société d'établir sur ta voie -ferrée un ser- 
vice publie de transport de voyageurs on de merebaudises. 

Fraii de contrôle. 
Art. 14. — Les frais de visite, de surveillance et de reconnaissance des 
travaux et de surveillance de l'exploitation seront supportés par la société, et 
le montent en sera recouvré comme en matière de contributions publiques. 

Art. IS. — Les frais d'enregistrement du présent cahier des charges se' 
ront supportés par la société. 

Vn et accepté : 
Le président du conseil d'administration 
de la société anonyne des mines ^Atbi, 
D' Harmottan. 
Approuvé ; 
Pans, le 16 février 1892. 
Le Ministre des travaux publia, 
YvBs Cdiot. 



Décret du Président de la République, du %5 février i%9i, autori- 
sant la Société des mines de Carnaux à établir trois dépôts de 
dynamite de S" catégorie, savoir : un dépôt sur le territoire de 
la commune de Saint-BenoIt (Tarn); deux dépôts avr celui de 
la commune de Blate (Gironde). 



Décret du Président de la République, du 27 février 1S98, portant 
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nomînaticm de H. Viette, député, comme minitire de* travaux 
publier, en remplacement de H. Yves Guiot, démittiotmaire. 



SOURCES minérales. 

Par décision de M. le Hinislre de l'intérieur, du 2i février 1892, 
ont été autorisées l'exploitation et la vente de l'eau minérale pro- 
venant des sources ci-après désignées : 

2i février. — Source Château-Robert, à Saint- Yorre (Allier). 

— Source HalUt, n* 2, à Saint-Yorre (Allier). 

— Source dite des Hangars au puits, a* 5, h Saiot- 

Galmier (Loire). 



DçiilizedbvGoOglc 



JURISPRUDENCE. 



CONSEIL D'ÉTAT. 



MIMES. — TRAVAUX ANTÉRIEDRS A LA CONCESSION. - 

Arrêt au conlentieux da i6 février 1892 (affaire Société de Gého- 
LHAC contre Société Pin et consorts). 

( EXTRAIT.) 

Vu Iii requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés 
par la société anonyme des mines de Génolliac et du Chassezac^ 
dont le siège social est à Marseille, agissant poursuites et dili- 
gences des membres de son conseil d'administration, ladite re- 
tpiile et ledit mémoire enregistrés au secrétariat du contentieux 
du Conseil d'État, les 4 juin et 20 août 1889, tendant à ce qu'il 
plaise au Conseil annuler un arrêté en date du 23 Tévrier 1889 r 
par lequel le conseil de préfecture de l'Ardëche a ordonné une 
expertise dans l'instance en règlement d'indemnité pendante 
entre la société requérante et la société Pin, David et Uelbez, 
Cbantegrel et Corel; 

Ce faisant, attendu, d'une part, que l'arrité attaqué a confié à 
tort l'expertise à trois experts qui ont été désignés deux par cha- 
cune des parties en cause, et le troisième par le conseil de- 
préfecture, alors qu'aux termes de l'article 67 de la loi du 
81 avril 1810, les experts doivent être nommés dans les formes 
prescrites par les articles 303 à 383 du Code de procédure civile; 
d'où il suit que les trois experts auraient dû Être convenus par 
les parties ou, à défaut, nommés tous les trois d'office par le 
conseil de préfecture, après mise en demeure; que, d'autre part, 
la mission donnée aux experts est illégale en tant qu'elle porte 
sur tous les travaux effectués par la société Pin, de quelque na- 
ture qu'ils soient, et sur les minerais extraits avant la concession 
faite à l'exposant; décider que l'expertise devait être confiée à 
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trois experts convenus par les parties, ou, à déraut, nommés 
d'office par le conseil de préfecture; que la mission des experts 
devait Être limitée à la détermination de la valeur des travaux 
utiles effectués par l'exploraleur évincé; déclarer en conséquence 
nulle et de nul effet l'expertise à laquelle il aurait été procédé 
en vertu de l'arrfité attaqué et tout ce qui en aurait été la consé- 
quence ; condamner la société Pin et consorts en tous les dépens ; 

Vu l'arrêté attaqué; 

Vu le mémoire en défense présenté pour la société Pin, David 
«t Delbez, Chanlegrel et Corel, ledit n)émoire enregistré comme 
ci-dessus, le 3 juillet 1890, tendant au rejet du pourvoi, avec dé- 
pens, pour les motifs que chacune des parties intéressées au 
litige avait pris soin de désigner un expert et que l'arrêté attaqué 
lui adonné acte de ce choix, qu'en désignant ensuite le troisième 
expert, le conseil de préfecture n'a fait que se conformer au dé- 
sir exprimé par les parties; qu'en ce qui touche les questions 
soumises aux experts, l'arrêté ne saurait être déféré au Conseil 
d'État, à raison de son caractère purement préparatoire; 

Vu les observations présentées par le ministre des travaux pu- 
blics, en réponse à la communication qui lui a été donnée du 
pourvoi , lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, le 
SS révrier.1890, ensemble l'avis du conseil général des mines ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu la loi du SI avril 1810; 

Oui H. Léon Grévy, maitre des requêtes, en son rapport; 

Ouï H* AguiUon, avocat de la société des mines de Génolhac, 
«t M* Pérouse, avocat de la société Pin et autres, en leurs obser- 
vations ; 

Ouï M. Valabrègue, maitre des requêtes, commissaire du gou- 
vernement en ses conclusions; 

Sur le moyen tiré du mode de nomination des experts : 

Considérant qu'il résulte de l'instruction, et notamment d'une 
lettre adressée par l'administi'ateur délégué de la compagnie de 
Cénolhac au président du conseil de préfecture, que les parties, 
«près s'être mises d'accord à l'audience du 16 février 18S9, pour 
désigner chacune leur expert, ont entendu laisser au conseil de 
préfecture le soin de nommer lui-même le troisième expert; 

Que, dans ces circonstances, la compagnie de Génolhac n'est 
pas fondée à se prévaloir, pour demander l'annulation de l'arrêté 
attaqué, de ce que le conseil de préfecture, qui a procédé à la 
nomination des experts, conformément au vœu des parties, n'su- 
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- iDgénleori 



PROMOTIONS. 

Décret du 9 février 1892. — H. Onel, Inspecteur général de 
2* classe, est nomnié Inspecteur général de i" classe, pour 
prendre rang & dater du li février 1892. 

Décret âa^féoTier.— M. Réwl, Inspecteur général de a* classe, 
est nommé Inspecteur général de {"classe, hors cadres, pour 
prendre rang à dater du li février 1892. 

Décret du l9/évrier.— M. FmUb, Ingénieur en chefde l"clas3c, 
est nommé Inspecteur général de 2' classe, pour prendre rang k 
dater du 14 février 189S. 



Dalg d'eidcotïiin. 
M. Braconnier, Ingénieur ordinaire de fclasse. I*'jaav,l892 
M. Bo<!het(Henry), I nspecte ur général de l'*clase. Il féï. 1892 

DÉGISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 6 février 1892. — M. do Billy, Ingénieur ordinaire 
de 3* classe, attaché au secrétariat du Conseil général des mines 
et au secrétariat de la Commission centrale des machines à 
vapeur, est chaîné du sous-arrondissement minéralogique de 
Valence et du 9* arrondissement du service du Contrôle de l'ex- 
ploitation technique des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, en remplaéement de H, Proit, appelé à un autre 
service. 

Toutefois, M. de BilIy est mis h la disposition de H. de Cn- 
riéres de Gaatelnan, Ingénieur en chef de l'arrondissement mi7 
néralogique de Saint-Ëtienne, et ne prendra possession de son 
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>ste à Valence que lorsque son concours ne sera plus néces- 

lire à cet Ingénieur en chef. 

Arrêté du 6 février. — M. Janst, Ingénieur ordinaire de 

classe, k Paris, est mis, à titre temporaire, à la disposition de 
. le secrétaire du Conseil général des mines, en remplacement 
e M. de BUI7. 

M. Janet, conserve d'ailleurs ses attributions actuelles. 
Arrêié da iO/éorUr. — M. KAib (Henry), Ingénieur en chef de 

classe, chargé du service de rarrondisaement minéralDgii{ue 
i Rodez, est chargé de l'arrondissement minéralogique de 
)uai et de la Direction de l'École des Maitres-Ouvriers-Mineurs 

I Uoiiai, en remplacement de M. Paaiîn, nommé Inspecteur gé- 
iral de 3* classe. 

M. KûiB résidera à Douai et il occupera le logement réservé, 
l'École des maîtres -ouvriers mineurs, au directeur de cet 
ablissemenl. 

Arrêté du 10 février. — H. Tanàn, Ingénieur ordinaire de 
■ classe, chargé des fonctions de professeur à l'École des mines 
i Saint-Étienne et attaché, en outre, au service de l'arrondisse- 
ent minéralogique de Sainl-Étienne et au Contrôle de l'exploi- 
tion technique des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
éditerranée, est chargé du service de l'arrondissement minéra- 
igique de Rodez, en remplacementde M. Kûsi. 
M. Tanzin remplira les fonctions d'Ingénieur en chef. 

II reste d'ailleurs provisoirement chargé des cours qu'il pre- 
sse k l'École des mines de Saint-Étienne. 

Arrêté du 10 février. — H. Maison, Ingénieur ordinaire de 
classe, chargé du sous-arrondissement minéralogique d'Oran 
attaché, en outre, au Contrôle de l'exploitation technique des 
lemins de fer algériens est chaîné du sous-arrondissement mi- 
iralogique de Dijon et du 2* arrondissement du service du Con- 
&le de l'exploitation technique des chemins de fer de Paris il 
ron et à la Méditerranée, en remplacement de H. Bernard, pré- 
deiiiment appelé à une autre dûslination. 
Arrêté du 23 fvvriir. — L'arrondissement minéralogique de 
>dez comprenant les départements duTarn, deTarn-et-Garonne, 
: l'Aveyron, du Lot et de l'Hérault, est rattaché à la Division 
ioéralogique du Sud-Ouest. 

Cette disposition aura son effetà dater du 1" mai-s 1892. 
Arrêté du S3 février. — L'arrondissement minéralogique de 
irseille comprenant les départements des Bouches-du-RhAne, 
: Vauchise, des Basses-Alpes, des Alpes-Haritimes, du Var et de 
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la Corse et rarrondissement minéralogique d'Alger (service des 
mines de l'Algérie) soot distraits de la Division du Sud-Ëstpour 
former uoe Division spéciale qui prendra la dénomioation de Di- 
vision du Sud. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du 1" mars 1892. 

Arrêté du ^février. — H. FflsUa, nommé Inspecteur général 
des mines de 2" classe pour prendre rang à dater du 14 février, 
est chargé de la Division mînéralogique du Sud (création). 

Cette disposition aura son effet à daterdu \- mars 1893. 



- Contrôleurs du misai. 



23 février 189S. — Les contrôleurs des mines ci-après désignés 
sont élevés, savoir : 

Au grade de contrôleur principal. 
H. Baiiier (Haute-Garonne; service ordinaire et contrôle du 
Hidi). 



MH. Taillot (Drôme; service ordinaire et contrôle de Paris- 
Lyon -Méditerranée;. 
Potaax (Nord, service ordinaire et contrôle du Nord>, 

De la i:' à la 3* classe, 

H. RaTaadet (Indre-et-Loire ; service ordinaire et contrOIe de 
l'État et d'Orléans). 

CONGÉ RENOUVELABLE. 

30 janvier 1S9S. — M. Ronseasd (Auguste), Contrôleur de 
2' classe attaché, dans le département du Puy-de-Dôme, & la rési- 
dence de Clermont-Ferrand, au service du sous-arrondissement 
minéralogique de Clermont et au Contrôle de l'exploitation tech- 
nique des ohemins de fer d'Orléans, est raïs, sur sa demande, en 
congé renouvelable de cinq ans, et autorisé à prendre la dîrec- 
DicaRB, 1S0Î, s 
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tion d'une blanchisserie mécanique à vapeur, à RoyaMea- 
Baing. 

DÉCISION DIVERSE. 

3 février 1892. — H. Petitjean (Henri), Contrôleur de S* classe 
attaché, dans le département de l'Allier, h la résidence de Hont- 
luçon, au service du sou s- arrondisse me ni minéralo^que de 
Moulios et au Contrdle de l'exploitation technique des chemins 
de fer d'Orléans, passe dans le département du Puy-de-DOme, à 
la résidence de Clermont-Ferrand, au service du sous-arrondis- 
sement minéralogique de Clermont et au Contrôle de l'exploita- 
tion technique des chemins de fer d'Orléans. 



JII. — Commia dea ninaa. 



NOMINATION. 



26 j'anrter 1892. — H. Leriste, candidat déclaré admissible est 
nommé Commis des mines, et attaché, en cette qualité, au ser- 
vice de l'arrondissement minéralogique de Saint-Ëtienne. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Arrêté du i^ février 1892. — Le S" arrondissement (Rennes) du 
Contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer de l'Ouest 
est supprime. 

Les lignes qui composent cet arrondissement sont rattachées 
au i* arrondissement (Le Hans). 

H. Bemheim, Ingénieur ordinaire des mines au Mans sera 
chargé de l'arrondissement ainsi réorganisé. 

L'effet de ces dispositions remontera au l" janvier 189!!. 



T* Ch. Ddnod, éditeur, —Paria. Imp. CHupon et E. Fltmmarion, r.Radne, I 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



COKORMIIT 



LES MINES, GARRlàBES, SOURCES d'eAUX HINÉRALSS 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la Ripi^liqitefrançaùe, du 10 mars 1892, 
modifiant le décret du 19 décembre 1889 relatif à ^'^ eompotition 
du comité consultatif des chemins dejer. 

Le Président de la République française, 

Vu le décret du 19 décembre 1889 (') portant réoi^nisation du 



(*} Ce décret est ainsi coa;u ; 

Art, i". — Le comité coniolUtK des chemins de fer est composé de 
4S membres nommés par décret et de i membres de dreil. 

Les 43 membres nommés par décret comprennent ; 

IS membres du Pirlement, dont iséaaieurs, Sdépntés; 

6 membres dn Conseil d'Ët&t, de la sectioD des traiau publies, de Ttgri- 
colture, da commerce et de l'indostrie; 

3 membres de la chambre de commeree de Paris ; 

Le président dn iribunsl de commerce de la Seine; 

â représentants dn ministère des finances; 

3 représentants da ministère du commerce, de l'industrie et des colonie! ; 

1 repréteutant du minIsUre de t'sgricullura; 

-1 représeniaut du ministère de la guerre ; 

1 représentant dn ministère de riustruetion publique ; 

3 membres dn corps des ponts el chsussées; 

1 membre du corps des mines; 

1 administrateur des compares de chemins de fer; 

S membres de la Société dos ingénieurs civils; 

3 repréBcntante de commerce; 

3 représentinti de l'Industrie; 

1 entrepreoeor de Iravaui publics; 
' 1 OBTrier ou employé des compagnies de chemins de fer. 

Sont membres de droit : (Voir le décret du 10 mars 189S) 

Art, S. — Le ministre des tra«aui publics est chargé, etc. 

Oicun, 180Ï. S* lîTraifon. « 
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comité consultatif des chemiDS de fer, et notamment L'article 1, 

dont le premier paragraphe est ainsi conçu : 

•< Le comité consultatif des chemins de fer est composé de 
quarante-cinq membres nommés par décret et de quatre membre» 
de droit. 

■ Sont membres de droit : 

H Le directeur général des douanes ; 

« Le directeur des chemins de fer au ministère des travaux 
publics; 

« Le directeur des routes, de la navigtdion et des mines, au 
ministère des travaux publics; 

« Le directeur du personnel, du secrétariat et de la compta- 
bilité, au ministère des travaux publics. » 

Sur le rapport du Ministre des travaux publics, 

Décrète: 

Art, 1. — Le nombre des membres de droit du comité consul- 
tatif des chemins de fer est porté de quatre à cinq. 

Art. 2. — Le directeur des chemins de fer de l'Etat fera partie 
de droit du comité consultatif des chemins de fer. 

Art. 3. — Le Ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait il Paris, le 10 mars 1S92. 

Carnot. 
Par le PrfsidenI de U République : 
Le MinUtre de* travaux ptihlici, 

ViETTE. 



Décret du Président de la République, du 31 mars 1892, portant 
conceision aua; t" GossiAUX (Louis) et Fodqck (Adolphe) de 
minet de tchiitea bitumineux dant la commune de Daophin 

(Basses-Alpes). 

(EXTRAIT.) 

Art, i. — Cette concession qui prendra le nom de concettion 
de Notre-Dame-d'Vbaye, est limitée, conformément au plan 
annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne droite AB partant du point A, limite 
des communes de Saint-Hartin-de-Renacas et de Dauphin, au 
, bord du Largue, et aboutissant au point B, angle sud-ouest de la 
' ferme Saye, commnne de Dauphin ; 
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A Vest, par une ligne droite BC, parlant du point B et abou- 
tissant au point C, angle sud-ouest de la ferme Saye-Denis; 

Au sud, par une ligne droite CD, partant du point B et aboU' 
tissant au point B, point d'intersection du ravin des Charbonniers 
et de rOsselel; 

A l'ouest, par une ligne sinueuse DEFA, suivant la limite des 
communes de Saint^Hartin-de-Renacas et de Bauptiin, jusqu'au 
point A de dépari, ladite ligue formant limite commune avec la 
concession des mines de bitume de la Chabanne, entre les 
points où elle est rencontrée par les limites sud et nord de 
celle-ci. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficiellf de un 
Ulomëtre carré, quarante-huit hectares (l'"i,48'")- 

Art. i. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et iS de la loi du 31 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés : 1° à une redevance annuelle de cinq centimes (0^,05) par 
hectare, pour les propriétaires de tous les terrains compris dans 
la concession; û° à une redevance au profit du propriétaire 
dans le terrain duquel l'extraction aura lieu, à raison de un cen- 
time par quintal métrique de rainerai prêt il être vendu ou 



CAHIER DES CHARGES. 

Art. IS. — Les coDcesaionnures seront tenns de sontn'ir tontes les ouyer- 
lures qui seraient pratiquées pour rexploitalion des mines de lignite de Dau- 
phin par le coneessianuBire de ces mines, ou même le passage dans leurs 
propres traïaui, s'il est reconnu nécessaire; le tool, s'il j s tteu, niojeaninl 
une indemnité qui sers réglée de gré h gré ou i dire d'experts. 

En cas de cooteststion snr la nécessité ou l'otilité de ces travaux, il sera 
statué par le préfet, sur le rapport des ingénieurs des mines, les parties ajant 
été entendues. 

AH, 16. — Si l'exploitation des gttes de sebistes bitumineux, objet de la 
présente concession, fait reconnatlre qn'ils approchent des gîtes de lignite, 
objet de la concession de Dauphin, les concessionnaires ne pourront exploiter 
que la partie de ces gîtes oli l'extraction sera reconnue n'olTrir aucuu încon- 
lénient pour les mines de la concession de Dauphin, situées dans le voisinage. 

En cas de contestation k ce sujet, il sera statué par le préfet, ainsi qu'il est 
dit k l'arUde ci-dessus, et les concessionnaires deiront se conformer aux me- 
surai qui seront prescrites par l'administralion, dans l'intérêt de la bonne 
eiploilaiioD des deux substances. 
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Décrel du Prétidmt de la Répi^lique, du 34 mort iÈti, portant 
modification du décrel du 19 teptetnbre 1859, qui a imtilui la 
conceêtion des minet de bitume de la Chabanns (Basses-Alpes). 

(extrait.) 

Art. 1. — Le second alinéa de l'article S du décret du tS sep- 
tembre 1859 (*) portant institution de la concession des mines 
de bitume de la Chabanne ( Basses-Alpes ), est modifié comme 
suit ; 

H ... 2<> une ligne droite menée dit point P, angle sud-oaest de 
la maison la plus occidentale du hameau des Patatouis, h l'angle 
sud-ouest de la maison dite de l'Adroit; celte ligne étant arrêtée 
au point G, où elle coupe le ravin des Charbonniers, formant 
limite commune des deux communes de Saint-Hartîn-de-Itettacas 
et de Dauphin; 3* ladite limite des deui communes, depuis le 
point G jusqu'au point J, ou elle est rencontrée par une ligne 
droite menée par l'angle nord-ouest de la mai^n dite Aarouse 
et par l'angle nord-ouest de la maison la plus occidentale des 
Coupiers, point K. » 



Décret du Président de la République, du 17 mort lS9i, portant 
rejet de la demande de* S" René Coigues, Albert BàREHflSK, 
Georges Duhas, Frédéric LaIné, Alexandre Rolland, Antoine 
Olive, en concession de minet de houille dont Ut c 
de Broc et de Bodyon (Alpes- Maritimes). 

1 (*) Volume de 1858, p. 293.] 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

AUX PRÉrETS, A.DX INQÉNIEnRS DBS HINKS, ETO. 



COMPTtBIUTË. — RÉDUCTION DES DÈLUS ICCORDÉS PODR l'oKDON- 
HAnCEMKNT RT LE PATEHENT DES DEPENSES. — FIXATION DE H 
DATE DE LA PRODUCTION DES PIÈCES DE LA COMPTABILITE. 

îlontiew le Préfet du déparlement d 

Paris, le S man 189S. 

Monsieur le préfet, la loi du 35 janvier 1889 (*) réduisant la 
durée de l'exercice financier et abrégeant les délais accordés par 
le décret du 11 aoftt 1890 pour l'ordonnancement el le payement 
des dépenses, re<;oit son plein effet à partir du budget de l'exer- 
cice 1891, la disposition transitoire de l'article 9, qui prolongeait 
de deux mois leb délais prévus aux articles t et T, n'était appli- 
cable qu'aux exercices 1888, 1889 et 1890. 

Pour l'exercice 1891 ainsi que pour les exercices suivants, ces 
délais seront définitivement limités : 

1* Au 31 mort de la lecottde antUe de l'exercice pour la liqui- 
dation 9t l'ordontiancement des lommet dues aux créanciers de 
rÉtat; 

a* Au 30 avril pour le payement des dépenses. 

En tenant compte de cette réduction des délais accordés pour 
l'ordonnancement et le payement, il y a lieu de fixer & nouveau 
les dates auxquelles devront être fournis & l'administration cen- 
trale, pour chaque exercice, les documents destinés à l'apure- 
ment des dépenses. 

J'ai décidé tout d'abord que, malgré la réduction des délais, la 
date du 1" mars indiquée par la circulaire du 38 novembre I8&0 
pour l'envoi des situations définitives .(modèles n" SO, 31 et 32) 
ne serait pas modifiée. En imposant pour cet envoi une date plus 
raf^rocbée de la fin de l'exercice, on risquerait de faire perdre 
à ces situations le earactëre qui leur est propre ; les résultats qui 
y seraient consignés seraient en effet susceptibles de recevoir 
jusqu'à la clôture de l'exercice de nombreuses et importantes 
modiflcaUons, et ces documents ne pourr^ent plus être consi- 

(*} VdnmedelSW, p. T. 
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dérés comme présentant la situation déJinUive dans leur ensem- 
ble, de toutes les opérations d'un exercice. 

Je ne modifierai également rien aux époques fixées pour l'en- 
voi des états de resies à payer et des états de liquidation concer- 
nant tes créances des exercices clos. 

Les changements qui m'ont paru nécessaires sont les suivants : 

En premier lieu, le bordereau mensuel, per chapitre, qui sert 
de relevé final sera dorteavant celui du mois de mars et tous 
aureE à me le faire parvenir avant le 20 avril, dernier délai. 

En second lieu, les documents ci-après énumérés que vous 
m'adressiez dans les premiers jours du mois de juillet, devront 
m'étre transmis dans les premiers jours du mois de mai, 
savoir : 

1° Les états de créances liquidées et non mandatées; 

2' Le bordereau définitif des payements effectués au dernier 
jour de l'exercice, ce bordereau devant être accompagné des bor^ 
dereaux partiels, par service, conformément & la circulaire du 
8 septembre IS&O; 

3° L'état récapitulatif et les bordereaux (modèle n* 11], par 
service, des mandats non payés; 

4° Les bordereaux récapitulatifs dressés en conformité de la 
circulaire du 5 mars 1851 pour les reversements effectués et 
pour les certificats de réimputation délivrés; 

5* Les états finals (modèle n* 33), dont la production est pres- 
crite par l'article i^ du règlement du 38 septembre 18i9. 

En dehors des documents ci-dessus énumérés, qui doivent me 
parvenir par votre intermédiaire, HM. les ingénieurs en chef ODt 
à m'adresser chaque année en lin d'exercice des états de déconi* 
position des dépenses de personnel imputées sur les fonds des 
travaux. L'envoi de ces états de décomposition devra m'ètre fait 
désormais avant le IS avril. 

Quant aux tableaux sommaires [modèle n' 3i}, qui sont remis 
par les ordonnateurs ans trésoriers- payeurs généraux, en exécu- 
tion de l'article 48 du règlement de 18i9 précité, il y aura lieu de 
les fournir aux comptables avant le 1" juillet. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la présente 
circulaire dont j'adresse ampliation &HH. les ingénieurs en chef. 

Recevez, etc. 

Le Minisire de» travaux publie», 
ViBirB. 
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CONSEIL D'ETAT. 



DÉLËOtrte A LA SÉGDRITÉ DES OUTRtBRS MINBDR». 

Arrêt au contentieux, du H mars 1892, r^etant une requête à fin 
d'annulation d'un arrêté du conseil de ftrifectttre du départe- 
ment de l'Allier du % avril 1891. (Élection du s' Haket, cir- 
coDscriptioD de Doyet.) 

(extrait.) 

Vn la requfite présentée par le s' Haret (Louis), délégué à la 
sécurité des ouTiers mineurs de la circonscription de Doyet 
(Allier) i ladite requête ea^gistrée au secrétariat de ta préfecture 
du département de l'Âllier, le 20 avril 1S91, et tendant à ce qu'il 
plaise au Conseil annuler un arrêté, en date du 2 avril 1891, par 
lequel le conseil de préfecture du département de l'Allier a 
annulé les opérations électorales auxquelles il a été procédé, le 
22 février ISQt, daas la circonscriptioQ de Doyet; 

Ce foisant, attendu que le requérant a son domicile dans la 
«ommune de Bésenet; que la concession s'étend, par la Souche- 
Soyet, sous le territoire de cette commune; que, dès lors, c'est 
il tort que cette partie de la concession n'a pas été comprise dans 
l'arrêté de délimitation; que par suite le requérant était éligilde; 
déclarer son élection valable; 

Vu l'arrêté attaqué; 

Vu les observations en défense présentée au nom de la Com- 
pagnie des foires de Ch&tilloD et Commentry par le &' Odé, 
directeur de la houillère de Doyet; lesdites observations enregis- 
trées comme ci-dessus, le 3 décembre 1S91, et tendant au rejet 
de la requête, par les motifs que, s'il est vrai que la concession 
de la Souche s'étend sous le territoire de la commune de Bézenet, 
cette conces^on est inexploitée et ne devrait pas être comprise 
dans la circonscription de Doyet; 
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Yules observations présentées par le Hinistredes travaux publics, 
en répoDse à la communication qui lui a élé donnée du pourvoi ; 
ensemble l'avis du conseil général des raines; lesdites observa- 
tions enr^istréea comme ci-dessus, le 3 décembre 1891 ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu la loi du 8 juillet 1890, articles 1 et 6; 

Vu le décret du 3 décembre 1876, autorisant la Compagnie de» 
forges de Cb&tillon et Commentry à réunir diverses concession» 
houillères, notamment celles de la Souche, de Béienet, de l'Oucfae- 
Bézeuet et de Doyet; 

Vu la loi du S juillet 18S0, divisant la commune de Hontricq et 
éiigeaot le hameau de Bézenet en commune distincte; . 

Oui H. Tardieu, auditeur, en son rapport; 

OuT H. Romieu, maître des requêtes, commissaire du Gouver- 
nemeut, en ses conclusions; 

Considérant que, pour prétendre qu'ilétaitéligible aux fonctions 
de délégué à la sécurité des ouvriers mineurs pour la circonscrip- 
tion de Doyel, le sienr Maret se fonde uniquement sur ce que la 
Compagnie des forges de Châtillon et Commentry a, comme con- 
cessionnaire de laSouche-Doyet, uneeiploitation sous le territoire 
de la commune de Bézenet, dans laquelle il est domicilié; 

Hais considérant qu'il résulte de l'ios^ruction que l'eiploitation 
de la concession de la Souche-Doyet est abandonnée, et que si 
la Compagnie des forges de ChàtiUon et Commentry a une autre 
exploitation sous le territoire de la commune de Bëwnet, le re- 
quérant n'établit pas qu'elle soit voisine de celle de Doyet dans 
le sens de la loi et que le préfet aurait dû prendre, conformément 
i l'article 1, paragraphe 3 de la loi du 8 juillet 1890, un arrêté 
d'ensemble comprenant ces diverses exploitations, au lieu de se 
bonier à délimiter par un arrêté spécial la circonscriptiou de 
Doyet; que, dans ces circonstances, il yalieu de rejeter la requête 
dn S' Uaret. 

Décide : 

Art. 1". — La requête du s' Maret est rejetée. 



Arrêt an confeniieax, du ii mort 1892, annulant m arrêté du 
eoTueil de prijecture du territoire de Beljort, du iêjtiinHB9i, 
{Election du s' Harchamd, circonscripUon de Giromagny.) 

(EXTtAlT.) 

Vu le recours présenté par l'administrateur du territoire de 
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Belfort; ledit recours enregistré au secrétariat du contentieux du 
Conseil d'État, le 85 juillet 189t, et tendant à ce qu'il plaise au 
Conseil annuler un arrêté, en date du 2B Juin 4891, par lequel 
le conseil de préfecture du territoire a proclamé le s': Marchand 
élu délégué & la sécurité dee ouvriers mineurs pour la circonscrip- 
tion de Giromagny; 

Ce faisant, attendu que le s' Marchand n'était pas ouvrier du 
fond, mats maître mineur; que, dès lors, il était inéligible; 

Annuler l'élection du s' Marchand; 

Tu l'arrêté attaqué ; 

Vu le recours formé devant le conseil de préfecture par l'admi- 
nistrateur du territoire de Belfort; 

Vu le certificat du garde champêtre, en date du 3 septembre 
1891, duquel il résulte que le présent recours a été notifié au 
S' Marchand, qui n'a pas présenté d'observations en défense; 

Vu les observations présentées par le Ministre des travaux 
publics en réponse à la communication qui lui a été donnée du 
pourvoi; ensemble l'avis du conseil général des minesi lesdites 
observations enregistrées, comme ci-dessus, le 11 octobre 1891 ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu la loi du 8 juillet 1890; 

Oui M. Tardieu, auditeur, en son rapport; 

Oui M. Romieu, maître des requêtes, commissaire du Gouver- 
nement, en ses conclusions ; 

Considérant que d'après l'article 6, paragraphe 2 de la loi du 
8 juillet 1890, pendant les cinq premières années qui suivront 
l'ouverture de l'exploitation d'une nouvelle circonscription, pour- 
ront être élus les électeurs justiriant de cinq ans de travail au 
fond dans une mine, minière ou carrière souterraine de même 
nature ; 

Considérant qu'il résulte delln&lruction que la circonscription 
de Giromagny n'a été ouverte à l'exploitation qu'en 1890; que, 
dès lors, pouvaient seuls être élus aux fonctions de délégué les 
électeurs de celte circonscription; 

Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la loi du 8 juillet 
1890, sont électeurs dans une circonscription les ouvriers qui y 
travaillent au fond; 

Considérant qu'au moment de l'élection, le s' Marchand était 
maître mineur; que, dès lors, il n'avait pas la qualité d'ouvrier 
travaillant au fond exigée pourêtre électeur, et que la circonstance 
qu'il aurait été porté par erreur sur la liste électorale n'était pas 
de nature à lui conférer un droit que la loi lui refuse; que de ce 
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qui précède il résulte que le s' Uarchand n'était pas éligible et 
que c'est à tort que le conseil de préfecture a refusé d'uinuler 
son élection . 

Décide: 

Art. l". — L'an-ëté ci-dessus visé du conseil de préfecture du 
territoire de Belfort, eu date du 28 juin 1891, est annulé. 

Art. 2. — Est annulée l'élection du s' Uarchand en qualité de 
délégué à la sécurité des ouvriers mineurs pour la circonscription 
de GiromajHiy- 



Arrêt au contentieux, du 1 1 mort 1892, rejetant une enquête à fin 
d'annulation ifun arrêté du conteit de préfecture du départe- 
ment de la Saute-Loire, du 13 mai 1891. (Élection du s' Redon, 
circonscription de la Taupe.) 

(eitrait.) 

Vu la requête présentée par te s' Kedon (Etienne), demeurant 
à Auzon (Haute-Loire); ladite requête enregistrée au secrétariat 
du contentieux du Conseil d'État, le 19 juin 1891, et tendant à ce 
qu'il plaise au Conseil annuler un arrêté, en date du 13 mai 1891 , 
par lequel le conseil de préfecture du département de la Haute- 
Loire, statuant sur une protestation formée par le s' Renié, 
directeur de la Société des houillères de la Haute-Loire contre 
lesopérationsélectoralesauxquellesil a été procédé, les niail891, 
pour l'élection d'un délégué à la sécurité des ouvriers mineure, 
dans la circonscription de la Taupe, a annulé l'élection du re- 
quérant ; 

Ce faisant, attendu que le requérant est domicilié dans la 
commune d'Auzon, sous le territoire de laquelle s'étend la con- 
cession de la Taupe; que, dès lors, il remplit les conditions d'éligi- 
bilité prescrites par l'article 6, paragraphe!", delà loi du S Juil- 
let 1890; déclarer valable l'élection du requérant; 

Vu l'arrêté attaqué; 

Vu les observations eu défense présentées par le s' Ilenîé, 
directeur de la Société anonyme des houillères de la Haute-Loire, 
dont dépend la concession delà Taupe; iesdites observations 
earegistrées comme ci-dessus, le 23 septembre 1891, et tendant 
au rqet de la requête pour les motifs que, si la concession de la 
Taupe s'étend sous le territoire de la commune d' Auzon, il n'es 
est pas de même de la circonscription de la Taupe qui se trouve 
tout entière sous le territoire de la commune de Tei^ngheon; 
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qu'il n'existe aucune galerie en dehors du périmètre de la cir- 
conscription telle qu'elle a été délimitée par l'arrêté préfectoral 
du 9 janvier 1691 ; 

Vu les observations présentées par le Ministre des travaux 
publics, en réponse à la communication qui lui a été donnée du 
pourvoi; ensemble l'avis du conseil général des mines; lesdites 
observations enregistrées comme ci -dessus, le 23 septembreISQl ; 

Vu les autres pièces produites el jointes au dossier, notamment 
l'arrêté préfectoral du 9 janvier 1891 ; 

Vu l'ordonnance du 13 septembre 1820 el le décret du (2 mars 

is-ro; 

Vu la loi du 8 juillet 1890; 

Ouï H. Tardieu, auditeur, en bod rapport; 

Ouï H. Romieu, maître des requêtes, commissaire du Gouver- 
nement, en ses conclusions ; 

Considérant que, d'après l'article 6, 2° de la loi du 8 juillel 1 89ft, 
■dans les exploitations minières qui ne forment qu'une seule 
■circonscription, les anciens ouvriers ne sont éligtbles que s'ils 
sont d<»ni ciliés dans une des communes mas le territoire des- 
•quelles s'étend la circonscription ; 

Considérant que, pour soutenir qu'il estéligible aux fonctions 
de délégué à la sécurité des ouvriers mineurs pour la circonscrip- 
tion de la Taupe, le s' Redon se fonde uniquement sur ce que la 
-commune d'Âuzon, dans laquelle il est domicilié, est comprise 
•dans le périmètre de la concession de la Taupe; 

Hais considérant que, d'après l'article 1" de la loi du 8 juillet 
1S90, les circonscriptions sur lesquelles porte le contrAle des 
délégués ne comprennent que les parties de la mine qui sont en 
exploitation; que, dès lora, leurs limites ne se confondent pas 
avec celles de la concession; 

Considérant qu'il résulte de l'iDstruction que l'ensemble des 
puits, galeries, chantiers qui constitue l'exploitation des mines 
de la Taupe se trouve sous le territoire de la commune de Ver- 
gongheon; que, dès lors, c'est avec raison que le conseil de 
préfecture a annulé l'élection du requérant. 

Décide : 

Art. i". — La requête du s' Redon est rejetée. 
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ADMINISTRATION CENTRALE. 



Décret du Smar* 1898. — H. 6*7, Inspecteur GéDéral des Pont» 
«t Chaussées de S* classe. Directeur des Chemins de fer, est nommé 
Inspecteur Général de 1" classe hors cadre, pour prendre rang à 
dater du 2S septembre 1892. 

Arrêté du S mart. — La Division de la Comptabilité est déta- 
chée de la Direction des Routes, de la Navigation et des Mines. 

Elle formera avec la Division du Persnnad, la Direction du 
Personnel et de la Comptabilité. 

H. Bay, Inspecteur Général des Ponta et Chaussées, est délégué 
dans les fonctions de Directeur du Personnel et de la Compta- 
bilité. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du 7 mars 1802. 

Décret du B mari, — H. Metiger, Ingénieur en Chef des Ponts 
et Chaussées de S* classe, est nommé Directeur des Chemins de fer 
au Hinislère des Travaux publics, eu remplacement de H. 6a]F, 
appelé à d'autres fonctions. 

Cette disposition aura son effet à dater du 7 mars 1893. 



NOHIN&TIOHS. 

Mcref du 18 mar« 1892. — Sont nommés Ingénieurs ordinaires 
de 3' classe, pour prendre rang k dater du 1" avril 1893, les 
ÉlËv es- Ingénieurs hors de concours dont les noms suivent : 
HM. Lapronz (André). 
WeisB (Paul). 
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Dit* de l'utcntion. 

M. Martelât, iDgénieur en chef de 8* classe. . . 21 avril 1892 

81RVICES DETACHES. 

ArrêlÉ dv 1 mars 1892. — H. Fellé (Maxime), Ingénieur ordi- 
naire de S< classe, chargé du sous-arrondisseineDt miaéralo- 
gique d'Arras et du 3* arrondissement du service du coutrOle de 
î'etploitation technique des Chemins de fer du Nord, est mis à la 
disposition de l'Administration des Chemins de fer de l'État, pour 
remplir les fonctions d'Ingénieur adjoint au Chef de l'exploi- 
tation. 

H. Pallé sera considéré comme étant en service détaché. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du 16 mars 1892. 

Arrêté du 10 Tnart. — H. Ballom (Maurice), Ingénient ordi- 
naire de 3* classe détaché à l'Office du Travail (Ministère du Com- 
merce et de l'Industrie), est mis à la disposition de H. le Garde 
des Sceaux, Minisire de la Justice et des Cultes, pour être attaché 
au Cabinet du Ministre. 

H. Bellom continue d'être placé dans la siluation de service 
détaché. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 7 nuirs 1892. — H. Fumer, Ingénieur ordinaire de 
'S* dasse, chargé du sous-arropdissement miaéralogique de Bé- 
ziers et du 5* arrondissement du service du Contrôle de l'exploi- 
tation technique des chemins de fer du Hidi, est attaché au 
cabinet du Directeur des chemins de fer, en remplacement de 
U. Hetsger, appelé à d'autres fonctions. 

H. Ftuner est chargé, en outre, du l" arrondissement du ser- 
Tice du Contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée, en remplacement de 
H. Walekenaar qui reste exclusivement attaché au service de 
surveillance des appareils à vapeur du département de la Seine. 

Arrêté du 7 marg. — H, Bernard (Maurice), Ingénieur ordi- 
naire de 3* classe, chargé du sous-arrondissement minéralogique 
' de Carcassonne et du 4* arrondissement du service du Contrôle 
de l'exploitation technique des chemins de fer du Midi, est 
chargé, en outre, de l'intérim du sous-arrondissement miaéra- 
logique de Béziera et du 5* arrondissement du service du Con- 
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trAle de t'exploitation technique des chemins de fer du Hldi, va- 
cants par suite du départ deU.Fnmaf. 

Arrêli du 7 mars. — M. Olry, Ingénieur en Chef de 2* classe. 
ciurçé du service du GontrAle de l'exploitation technique des 
chemins de fer d« l'ËLat, et attaché au service de la Commission 
centrale des machines à vapeur, en qualité de Secrétaire-Kap- 
porleur, est chargé provisoirement, bb outre, du service du Cod- 
trAle de l'exploitation technique des cheraiBS de fer du Midi, en 
remplacement de U. Hetzger, appelé à d'autres fonctions. 

Arrêlédu 7 mart. — M. WalsB, Élève-Ingénieur de {"dasseO, 
est chargé du sou»-arrondis3ement minéralogique d'Arras et du 
3* arrondissement du service du Centrale de l'exploitation tech- 
nique des chemins de fer du Nord, en remplacement de H, Pelle, 
mis en service détaché. 

Arrêté du 15 mar*. — M. Walckenaër ("), Ingénieur ordinaire 
de i" classe attaché, à la résidence de Paris, au service de sur- 
veillance des appareils à vapeur du département de la Seine, est 
chargé, en outre, des fonctions de Secrétaire-adjoint de la Com- 
mission centrale des machines à vapeur. 

y. WalckenaSr est placé sous les ordres de H. l'Ingénieur en 
Chef Olry, Secrétaire- rapporteur. 

Arrêté du Si inart. — H. d« Billj, Ingénieur ordinaire des 
Mines de 3* classe, provisoirement détaché auprès de H; de Caa- 
teliun. Ingénieur en Chef de l'arrondissement minéralogique de 
Saint-Étienne, a été chargé du service du sous-arrondissement 
minéralogique de Sain t-Ë tien ne -Est, en remplacement de 
H. Tansln, précédemment appelé à remplir les fonctions d'In- 
génieur en Chef (■**). 

Cette disposition aura son effet à dater du 1** avril 1892. 

Les dispositions de l'arrêté du E février 189S ("*'), par lesquelles 
M. de Billf a été chargé du sous -arrondissement minéralogique 
de Valence et du 9< arrondissement du Contrôle de l'exploitation 
technique des chemins de fer de Paris à Lyon etàla Héditerraaée 
flODt et demeurent rapportées. 

. Arrêté du Si mort. — H. Leproux, El éve-In génie ur des Hiues 
hors de concours, nommé ingénieur ordinaire de 3* classe, i. 



(*) Voir suprà la nomiDalloB de H. V 
daUr du i" «Trll 1898. 

(") Voir luprd, p. 13, l'arrîté du 1 m 
■ (*") Voir mpràip. 60. 
- {— •) Voit»upni, p. 59. 
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dater du 1" avril a été attaché à l'École des Mines de Saiot- 
Étienne, en qualité de Professeur des cours de machines, de 
constructions de chemins de fer et de Législation des Mines, eu 
reoiplacement de M. Tatuin, précédemment appelé à remplir les- 
fOQctions d'ingénieur en Chef. 

Il sera chaîné en outre de l'arrondissement S"' du CoDtrAle de 
l'exploitation technique des chemins de fer d» fun à Lyon et à 
la Méditerranée. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du 1" avril 1892. 

Arrêté du Zl mort. — M. Fxuney, ingénieur ordinaire de 
3* classe attaché au cabinet du directeur des chemins de fer, est 
autorisé k assister aui séances du Comité de l'exploitation tech- 
nique des chemias de fer. 11 n'aura ui voix délibérative, ni voix 
consultative. 



CONSEIL GENERAL DES MINES 

Arrêli du iO mars 1892. — Le Conseiller d'Étal, Inspecteur 
Général des Ponts et Chaussées, chargé de la Direction du Per- 
sonnel et de la Comptabilité, est membre permanent du Conseil 
Général des Mines. 



- ContrAleon dea n 



'IS mars 1893. — M. Damas (Antoine), ancien Élève breveté de 
l'École des Maîtres-Ouvriers mineurs d'Alais, sorti en 18S6 avec 
le n* 3, est nommé ContrQleur de 4< classe, et attaché, dans le 
département de la Haute-Marne, à la résidence de Bourbonne- 
les-Bains, au service du sous-arrondissement minéralogique de 
Vesoul. 



ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES. 

' ~ Décision du 2 avril t89S. — M. Lorianz, inspecteur général 
des mines de 2* dasse, est nommé membre du Conseil de l'École 
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ure des mines eu remplacement de H. Boohtt, 
lir ses droits à U retraite ('). 



[S DE FER EN EXPLOITATION. 



DÉCISIONS E 

mer 1892. — Le service du Contrôle de l'exploi- 
tes Chemins de fer de l'Est, actuellemeat réparti 
lemenlH d'infcénieur ordinaire, est réorganisé 
quatre arrondissements : 
I" arrsmdutemeni. 
a à Vitry-le- François (incl.)- 
>y-lB-Sec à Saint-Julien (incl.}> 
z à Sézanne. 

:eau-Thierry à la Ferté-Milon. 
:eau-Thierry à Romilly. 
s & Brie-Comte-Robert, 
ly à Aulnay (eicl.). 
ly à Villeneuve-le-Comte. 
{lie ville & Provins, 
iboin à Hontereau (excl.). 
■nay à Romilly. 

-Champenoise & Vitry-Ie-François. 
ons à Saint-Florentin (escl.). 
res à Sens-Lyon (excL). 



lieur.ordinaire des Mines, à Paris.| 

S" arrondùtemetu. 
■nay (excl.) k Reims, 
tons (excl.) à la Trontière (Givet). 
us à LaoQ (eicl.) 
is à Ch&lons (excl.) 
ncourt tt A p remont. 
%ay (excl.) à Hirson (excL). 
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/ Charle ville à Hirson (excl.). 

[ Vireux à la Frontière. 

J Charleville à Longuyon (excl.). 

1 Hontmédy à la frontière. 

f Sedan è Lérouville (excl.). 

V Saint-Hilaire à Conflan&-Jarny (excl,). 



1.018 kilom. 
M. Hanriot, Ingénieur ordinaire des Mines, à Reims. 
3* arrondiuemerU. 

I Vitry 'le -François (excl.) à la frontière (Avricourt). 

Nancy & Longuyon (incl.). 

Porapey à Nomény. 

Pag n y-su r-Mo selle à la frontière. 

Ou vil le à Thiaucourl. 

Conflans-Jarny à la frontière (Batilly). 

Cooflans à Briey et Homécourt. 

Longuyon à la frontière (Audun-le-Roman). 

Longuyon à Longwy et & la frontière. 

Longwy à Villerupt. 

Gorcy à la frontière. 

Nancy à Honcel et à la frontière. 
I Champigneulles à Jarvilie. 
Lignes de : ( Revigny à Saint-T>i7.ier (excl.). 
I Nançois-le-Petit à Neufch&teau. 

Pagny-sur- Meuse à Neufchâteau. 

Tout k NeuTcbÂteau et Herrey (excl.). 

Bologne (excl.) à Épinal (incl,). 

Barisey-la-CAte à Mi recourt. 

Nancy à Merrey (excl.). 

Nancy à Épinal. 

Lunéville & Gerbéviller. 

Lunéville à Épinal. 

Baccarat à Badonviller. 

Saint-Léonard à Fraize. 

Laveline à Gérardmer. 
, Épinal à Bussang. 



UUi kilom. 



M. Coniin, Ingénieur ordinaire des Mines, à Nancy. 
Diown, lft9S. 
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4* arroTiditsemenl, 



I Saint-Julien (excl.) à Petit-Croix et à la frontière. 
Saint^ulien (excl.) à Saint-Dizier. 
Saint-Dizier k Wassy et Doulevanl. 
Jessainsy & Vitr-ie-François (excl.). 
BleBDie (excl.) à Chaumont. 
Saint-Julien (excl.) à Gray. 
Chàtillon (excl.) à Cbaumont. 
Lan grès à Poinson-Beneuvre. 
Lan grès à ts -sur-Tille. 

ligne, de: /!:?"«"" "°ï"i'- 
" \ Cbalindrey à Merrey. 

Chaliodrey à Gray, 

Vitrey à Bourbonne. 

Jussey à DarnieuUes (excl,). 

Port d'Atelier b. Épinal (excl.). 

Aillevillers à Plombières et Faymont. 

Aille villers à Lure. 

Vesoul à Gray. 
\ Bas-Ëvette à Giromagny. 
\ Belfort k Horvillars (excl.). ^ 



1.256 kilom. 



H. Tillaiil} Ingénieur ordinaire des Uines à Vesoul. 



COMITÉ CONSULTATIF DES CHEMINS DE FER 

Dicnt du Prèndent de la République, du 10 mort 1892, portant 

modificalian de celui du 19 décembre 1889. 

(Voir tuprà, p. 63). 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 



ITAT GENESâL Dt] PERSONNEL DES MINES 

AU 1" MAI 1892. 



H. VlBTTf 

.DËPUTE, I 



BUREAUX DE L'ADMINISTRATION CENTRALE. 



IHRECnOH DU PKRSOKHXL ET DB LA, GOMPTABIUTA. 

H. GAT(Ciji>)(OIl()i:UA), conseiller d'État, Inspecteur génërkl 

des pont! et oliaunées, chargé de la DlrecUos. 

H. Bol (0 jjH, a I), chef de division. 

II. iiHnun#(aA), cher de bureau. 

H. PuYtm # (a A), idem. 

H. Lmub (PblilppeJ ^ idem. 

U. Dura jjf(, idem. 

M. NMteointT (NapoléoD) 'jff, idem. 
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H. GuiUAiH (0#), iiupeciewghtéralde*pontâetchautiéet, 
conseiller d'Étal, directeur. 



DiQUET iQ-#), chef de dlririon. 

— SnrreilliDce dei minet mlnlèt«*,loar- 



Htreii nrriérai. — Gintai, gi 

da l( esDilraolian et d< l'eiploiuilon dai ahemiiii de Car Blnleri «I 
l'eiplolUlion dei aheraini de fer induitrteta. — Raohensha, Mpt^e, imanegemeai 
et canMTMlian de* loareet mlntrilai.— C<rla* KMoglqaai el •tTODoniqBe*. — 
L*haril*lni de ebimie pour finalise doi (ubiUncM mintrllei et dei eD^ral* 
loduilriali. — EHiaen da* larentloai ta npportanl à rinduilrle BlDérila el méul- 
larglqna. — RedaTencci d«l mine*. — Topofriphlei *oaMrraliiet. — Machines «i 
appareil* i «apenr. — SairelUaDca da la DaTlgillon marlllma «I fliTlale à 
Tapafli. — Anndet da* mina*. 

H. Saua #> chef ds bureau. 

H. Di Uhckuh, 80us-chef de bureau. 

!• lUKBtD. — ITATiamniK >■ ■.'UmMTMK MUtuU 

Rianlon et eootdlnillon des doeamenli ilitiatlqur* el èeanamiqaei isr le* 
mine*, minière», carrltra* el tourbière*; luc lei *«llan; lur le penonnal 
ooirier de* mine* et de* «arrlirei; sar le* icFldenli arriTt* dan* let minet al 
■atrea eiplo lui Ions miDérde* ; taris* laurceid'eaumiaénle anterltée*; tnr le» 
ntinel 1 fai et le* anlre* uiine* miullnrglque» ; »ur le* huile» minéniat el les 
«•pbaltet; lar le* machina* à tapeur Sie* ou loeemobllet, la* lecemoUTa* al le» 
baleaui i lapenr ; *ur le* aficidenU dut i l'emploi da la vapeer. — BnbiUnaet 
B^néralM et mtlallurgiqae* i imp«ruti«n* al axperUUont, eon*oamaUon. — 
Ben*ei(iienMnl* tnr l'indattiia minière de* eolonieti eitrail* de* *Uti*lMi«ea' 
mistrale* élrangira*. — Publication da* ilall»tlqaei annnellet al temeatriellest 
préparation el publlcatlan da carte* el lableani graphique* conoernani Piadnttria 
minérale el le* appareil* à Tapeur. 

H. Sob, chef de bureau. 

H. LttiGi (Uaglolre), sous-cber de bnreau. 

DIHKCTION DBS CHEBONS VX PXR. 

H. timam#{ft à), ingénieur an chef detpottit et C^autsée^, 
directeur, 

•* DlVmOW. — HPUHTATIOII. 

H. NoBfaoDn (Smlle) # (O A), ctaeT de dlvlsloo. 

H. Dmui #, cheT de bureau. 

M. GsKM», jfï (O A>, cbeTde bureau. 

H. HoDui, # (0 A), cher de bureau. 
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cousin (tiiiAi OIS iims. 

Le sinistre, président , 

Le dinclear des roulM, d« 1» oaiigalioD et dee mines est membre permk- 
Benl da eoeseil K^néral des mlnex. 

Le direclear des chemins de Ter siège dan* le coDsell géodral des mines, 
avec *«u dtlib^ative, pour les aHairea concereiat le service des chemins 
de fer. 

HM. 

Liudek (C #) (^ I), inspeclenr gèntral-de i" cIum, viee-priiidenl. 
CiSTBL (O «), 1 

I]AT0liliBLAGoi]PiLLliRl(0#)(^l)|inspecUiirggin4rauK de i" clwee. 
OaSBt(0#), I 

Ualuui (O «), \ 

lobieux (0#), j 

MABSrED {0 #) (O I), f inspectenrs ginéraM de v cluse. 

L*0B(O#), ( 

ViLLOI #, j 

Pbsliii#(UA}, / 

ZllLLER Sff, iDgénleoT en cheT de ■■ cluse, leerétaire. 

Secrilariat du Conseil, 
UM. Zbillbr ^, Ingânleur en chef de 2* classe, secrilairt. 

N. . . . , ingéaienr ordinaire de 3< classe , attaché au tea-élariaf. 

Burtau du *terétariat. 
M. LOBJOIS ((I A), soiu-cbet da bureau. 



COMITÉ CONSULTATIF DES CHEMINS DE FER. 

Le comili CDasallalif dea chanloe de fer est présidé par le ministre du 
traianxBablics. 

En rabseece dn ministre, le comité est présidé par le vice-prèaident. 

Le directeoT général dea douanes, le directeur da personnel et de la comp- 
tabUllé, le directenr des rentes, da la naTjgaUoD et des minea. le diredeor 
. des cheniaa de ter au Ministère dee tra«aui public* et le directenr des 
cbemlna de Cer de l'Etat sont membres de droit dn comité. 

Les iaipecteors Bénéran chargés de la direction des sertices de conlrtle de 
, l'e^leitatioo des chemina de fer ont entrée dans le comité avec Toixdélibéralite 
ponr les aKairea de lear service, et toIt coDeultatire pour le* antres alùraa. 

L'nn des InBénieun de* pools et ehaasaies ou de* mines, attachés i la 
dlreoUoD det chendu de ter, « entrée an eomltd avec toU conialtatin. 
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Autres memira du eomité : 
HH. 

PiCABD, inspocteor'gânérat des ponts et chaussées, présldeat de la 
section des traranx pnbllca, de l'agriculture, du oommeroe et 
de l'Industrie du Qons^ d'Etat, viet-pritHent. 

Diin-MoHRiH, sénateur. 

Bdgdet, sénateur. 

RirKOHD, sénateur. 

Waddihgtoh (Richard), léDateur. 

ArnAU), député. 

BuaDun, député. 

COCHERT (Qeorffes), député. 

DiiRpBiis, député. 

FAfaB (Ftilx), député. 

Obisiier Saint-Martin, député. 

Pbllbtar (Camille), député. 

PrAtet, député. 

Cbabsol, conseiller d*Btat, membre de la section des tranui 
puMlca, de l'agriculture, du commerce et de l'Industrie. 

Cbàdcbat, conseiller d'État, idem. 

COTELLE, idem. idem. 

Hrrbette, Hem. idem. 

BoDssEAU, inspecteur général des ponts et chaussées, conseiller 
dlut, membre de la section des travaux publics, de l'agricul- 
ture, du commerce et de l'industrie. 

CoustA, président de la chambre de commerce de Paris, 

HiiLART, membre de la chambre de commerce de Paris. 

Wat, idem. 

BiGBEMOnD, président du tribunal de commerce de la Seine. 

Le Blaht, inspecteur général des finances. 

GiORSB, conseiller maître & la cour des comptes. 

Nicolas, conseiller d'État, directeur du commerce Intérlear au 
mialstëre du commerce et de l'Industrie. 

DisLtBE, conseiller d'État. 

Barod, directeur de l'eiploltatloo électrique à la direction géné- 
, raie des postes et télégraphes. 

TiswRARD, conseiller d'État, directeur de l'agriculture an miitis- 
tére de l'agriculture. 

Rbnooard, géDérti de brigade, sous-chef d'état-major de rarmée. 

Charmes (Xavier), directeur du secrétariat au ministère de 1^- 
tructioa publique et des beaux-arts. 



DçiilizedbvGoOglc 



PERSONNEL DES MINE3. 85 

Leblarc, Inspecteur général des ponts et ohaossées. 

Mehchi si Ldishk, idem, 

SitxcKLiH, idem, 

Lutt Flsdrt, conseiller (l'Eut, Inspecteur génér&l des mines. 

Oriolit , admlnlsb^teur de la compagnie du cbemln de fer do 
Nord. 

GOTTscHALK, membre de la société des Ingénieurs cItIIs. 

Level (Ënille), idem. 

Camdb, président de la chambre syndicale des transports. 

DoDÉ (Victor), président de la chambre syndicale des ftotenra 
aux halles centrales. 

DncRET (Léon], président de la chambre syndicale dea Industries 
dlrerses. 

Peshodx (Ad.), admlnlstratenr de la compagnie des canaux mari- 
times, flce-présldent de la société de géographie commerciale. 

ViLLAin, Ingénieur, administrateur de compagnies agricoles de 
dessèchements et de colmatages, président honoraire de la cbain- 
hre consultative d'assoclatlODs ouvrières de productions, 

TVeillkb (Lazare), industriel. 

GoiLLOTiH, entrepreneur de travaux publics, 

PiaocHEAD, ouvrier ajusteur dans les ateliers de la Compagnie 
des chemins de Ter de l'Ouest, membre de l'Association tnter- 
□elle des employés de cbemlna de fer. 

C0I.SON, Ingénieur des ponta et chaussées, maître des reqnfitas ta 
conseil d'Ëtat, tecritaire. 

Adbobiih, maître des requétesau conseil d'État, tecritaire^idijmnt. 

RouMi, auditeur au conseil d'Etat, J 

Dadteeshs, idem. | Bapporteurs-a^mnU. 

Cbabdoh, idem. 



COMHUSIOK CSHTIAbE DES HACHUIBS A TAPfOB. 

HM. 

LiHDEH, Inspecteur général des mines, président, 

Casiel, Inspecteur général des mines. 

Batos di la GoDPiLLitRE, Inspecteur général des mises, directeur 
de l'école nationale supérieure des mines. 

RicocB, Inspecteur général des ponts et chaussées. 

LoRiEDX, Inspecteur général des mines. 

TiixoT, idem. 

Tjcaibb, Ingénieur en chef des mines, professeur à l'école natio- 
nale supérieure des mines. 
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HiRWH, iDgénleor en chef des ponts et chaoaaées, profesaenr à 

l'école nationale des ponts et cbaïusées. 
Lin (Uicbel), ingénieur en chef des mines. 
CLâiuoLT, Ingénieur en clief des minée. 
CLtmiiT, directeur des constructions navales, uljoint à l'Inipec- 

tlon générale du génit; maritime. 
Dbbiu, ingénieur en chef du service central des nanufactnreB de 

l'Etat. 
PiicoT, constructenr de machines à npeur. 
Hâtes, ingénieur en chef conseil de la compagnie des chemlas 

de fer de l'Ouest. 
UtKkVT, Tic«-préeldent de la chambre syndicale des mécanleleoB, 

chaudron niera, fondeurs. 
POLONCUD, ingénieur en chef du matériel et de It tractloo au 

chemin de fer d'Orléans. 
Delidrit-Bellevi LLE, lugénleur-con str u ctenr . 
Péniisi, Ingénieur civil. 

Ouïr, Ingénieur en chef des m\nes,.secTétaire-rapporteur. 
WAiiOUKiËa, ingénieur des mines, aecrétaire-adjomt. 



N. . . , Ingénlaur dei mlBM 

SOTd (V.), eoBtrdteut principal das minei. 



attiKkéi au Keritariat. 



COHHISSION DES AKZIALES DBS HIKES. 

LT dn penannd «t de U compUbllité 



Auiret membres de la a 
MU. 
LiRKER, inspecteur général des mines, pritidenu 

Lei SDtrei membres du conieil gtnird dea mina*. 

RisAL, Inspecteur général, professeur & l'école nationale super. 

des mines. 
CBBrsson. inspecteur général des poats et chaussées, professeur 

à Técole nationale supérieure des mines. 
Kbllek, Ingénieur en chef, secrétaire de la commission de «tatls- 

tique de l'industrie minérale et des apparais & vapeur. 
Vicaire, Ingénieur en chef, professeur à l'école nationale snp^. 

des mines. 
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Le Chateliiii, Ingénieur en chef, proressenr à l'école natiotude 

supérieure des mines. 
LoniH, Ingénieur en cher, professeur k l'école nationale ropérieure 

des mines. 



Db Laonat, fDf^nlenr ordinxlre, professeur k l'école nitiostle 
supérieure des mines. 

», Ingéolenr en chef, tecrétaire. 



cOMtTi at l'ixpu)i»tior tbcbniqce dis chimirs de riB. 

Le eomiU ut ytiàii p» le IfiDJiUs dei tnTini pabliu. 

La dineUnr om chambu du ter «t In iiup«cl«aii giobiiu dM panli «t chinuiaa 
on d» mioai, cbirgii d< la dirMtkts dti Mniui ds coatrtU d« ruploitalloo du ch*- 
niliu de tm, unt Bmabni d« droil dn emuiti. 

Lm iiupeclea» gînénui, cbirgti d* la directioa dsi urrtu* d« eontrtla d'aiplu- 



mt, itrt npnlÛs 
- -■ -1 MiMt an 



par J'dd da> ingénienn ao chaf placAi lona lauri ardi 
coallé iTac toIi dillbiiatiia faut lu albini de un urnce. 

Autrt$ membrti du eomitt : 
MH. 
De la Todehbkie, Inspecteur générât des ponts et obaossées, vice- 

président. 
Lmdbb, Inspecteur général des mines. 
-LOBiBDXi Inspecteur général des mines. 
ViCAiKS, iogéoleur en chef des mines. 
UiBCHS DB LoisHi, inspecteur général des ponts et cbansséea- 
CMXieHOH, Inspecteur général des ponts et obauBséea. 
BnicxA, Ingénieur en chef des ponts et chaussées, professeur da 

cours de chemins de fera l'École nationale des ponts et chaussées. 
GOflSE, colonei d'artillerie, chef du A' bureau del'état-m^pr géné- 
ral au ministère de la guerre. 
CsBDRB, inspecteur général des ponts et chaussées, directeur des 

chemins de fer de l'Eut. 
Baioh ni LA GoopiLUtiii, inipeotenr général des mines, membre 

de l'Institut. 
LÈkmÈ, membre de l'Institut. 
CtmBOT, sénateur, Inspecteur générât des ponts et chaossées en 

retraite. 
RETHOflD, sénateur, ancien président de la Société des Ingénleara 

civils. 
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IL, Inspecteur génér&l des télé^vpbeiu 

TTSCHiLX, iDgéoleur civil. 

HTZin, idem. 

MU. ViCAiRi remplit les fonctiODs de secrétaire. 

H. . . . idem. de lecrétt^e-adjoinl. 

îoni mUoriaét à lasitter mu timtees du tomiU en quaUti ifaudileurs : 

HH. 

RODSE, ingénieur en cber des poDta et chaussées, secrétaire do 

;omlté gëDéral du ooatrOle des cbemlns de Ter. 

iLiTTE DE NoiKCAiiiiE, IngécleuF CD chef des ponts et cbaosséea, 

uljolnt i la direction des chemius de fer. 

TOLLÉE, iDgéDleur en chef des ponta et chaussées, secrétaire- 

tdjoint du cousell général des ponts et chaussées. 

'MRÀ.1, Ingénieur des ponts et chaussées, secrétaire général delà 

Bommisslon de la méthode d'essai des matériaux de construction. 

MET, ingénieur des mines, attaché au cabinet dn directeur des 

Bhemlus de Ter. 



COHKISSIOn BPAgULE DE LÀ CAETE GEOLOGIQUE DiTiILI.£E 
b> LÀ rRÀHCB ET DE LA GAmTE GÉOLOGIQUE SE t'ALCiaiE. 



(DER, Inspecteur général des mines, prisidenl. 
DMÉE, inspecteur généra! des mines en retraite, membre de 
l'Institut. 

STBL, Inspecteur général des mines. 
kSsiiD, idrai. 

MAL, sénateur, idev». 

iVQDi, membre de l'Insdtut, professeur d'histoire naturelle des 
corps inorganiques au Collège de France. 
lDdrt, membre de l'Institul, professeur de paléontotogifl au 
Uuséum d'histoire naturelle. 

lllard, inspectenr général des mines, professeur de minéralo- 
gie à l'école nationale supérieure des mines. 
RHOT, Ingénieur en chef. Inspecteur de l'école nationale supé- 
rieure des Bines. 

VOIT, ingénieur en chef des mines, professeur de mln&slogie 
et de géologie ftPécole nationale des pontsetehaossèes. 
UXKR, Ingénieur «a chef des mines. 

ssKLET, correspondant de l'Institut, profosseor de géologie t la 
tkculté des sciences de Lille. 

imu-CHAUUs, professeur de géologie i la Eacullé des stiences 
de Paris. 
! LtiisAi, iogéoienr ordinaire des mines, leeréimv. 
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COMMISSION DU CRISOU. 

HH. 

Hatoh db u GotipiLLiËRE, inspecteoT général des mines, membre 

ds l'iDStltut, président. 
Ualurd, inspecteur général des mines, membre de l'Institut. 
LoRiBDX, inspecteur général des mines. 
SàRitAc, Ingénleor en chef des poudres et salpAtres, membre d» 

rinstitur. 
GiBHOT, ingénieur en cbef des mines. 
Agdillon, idem. 

LEnoux, idem. 

Lb Cbatelikr, idem. 

Chbsruu, Ingénieur des mines, secrétaire. 



COmiSIION CHAIGtS d'eXAMIRER n DE COOBDOMU 

LIS BEHaiieiISMBirTS STAnSTIQDES SDR L'inDOSlRIE MUiRALB 

ET LES APPAREILS A TAPEUR. 

LORiBUX, Inspecteur général des mines, prètident. 

Dbquit, cbeT de la dlvlBlon des mines. 

ZuLLEB, ingénieur en cher, secrébdre du ccmwtl général de» 

mines. 
Kellir, ingénieur en chef des minée, secrétaire. 
Sol, chef de bureau, secrétaire-aâijoint. 



COMMISSIOR DBS FORMULES. 

HH. 

LiHDBB, Inspecteur général des mines, Tlce^trésldent du conseil 

général des mines, pritident. 
LOBiBux, Inspecteur général des mines. 
TiLLOT, idem. 

AeniLLOn, Ingénieur en chef des mines, secrétaire, 
Olbt, idem. secréiaire^x^oitit. 



jiiv Google 
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II8PECTEUR8 fiÊNÉRAUX ET INSPEOTIOH. 



mtPBCTinia eriniuiix di raiitifttE cuiu. 

EDtr (O #), CtnueilUr d'État, ne de Veroenlt, 09. 
ciniT (0 it), Sénaleur, Minùtre de la Querre , rue de la 
derle, 77. 

G #) (O I), rue da Luxemboiirg, 88. 
D #) (tnjpec^ton du SuA-Sit), boulevard Rupail, lit. 
iK LA GoiiPii.i.ifeRE (O #) [0 1), Directeur de VÈcole nationale 
evre dea minei, boulevard SalDt-MIcbel, SO. 
• (0 #), Profetteur à VÈcole naOïmale supérieure det mittet, 
1 Val-de-Gràce, 9. 

3#), Directeur du contrôle de l'exploitation dea chemin* de 
' rÉtat, boulevard Salnt-Germala, SIS bU. 
#1 (tf \)iPTofeMseurà F École nationale tupérieure dea mtnet, 
jDt-André-dea-Arts, 58. 

inPKTIUai 6lill<RAIIX ut DIUXIÈU CUBBI, 

I. 

> (0 #) (înapection du Nord-Est, profeaaeur à TÉcole notû» 
upirieure des mines), rue de Hédicis, 11. 
(0 #] {inspection du Nord-Ouest), rue Qalilée, 45. 
(0#)(UI), Directeur du contrôle d* F exploitation des chemins 
de l'Est, avenue d'Antin, 18. 
*) [inspection du Centre], me de Varennes, St. 
), Sénaleur, rne Boursault, I. 
\f {inspection du Sud-Ouest), me de l'OdéDD, il. 
i (O A) {inspection du Sud). 
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INSPECTIONS GÉNÉRALES. 

INSPECTTION DU NORD-OtIBfIT. 

M. Lwaun (0 *], ZfwpaoUiiT ■«■éral de » oluu. 

Service ordinaire du déparlemmli : AUae. ^ Calndo*. — CAIw-da-Nord. — 

Enre. — Eora-M-Lolr. — Flobifen. — UI»«t-TI]alDB.— Lotic-IalMetin.-^ Ldret. 

-~Hanelw. — HiTMie. — NorblbiD. — Nord. — Olia, — Orne. — Pu-de-Cilala. 

— Swthe. — 5aiM. — S«ln«-et-Uini«. — SelDA-orOiM. — SatiwIiiHrieiu*. — 
SomiM. 

IIV8PBGT10IV DV WORD-EST. 

M. MuumB (0 »], InipMtmu (éBéral da S* oUim. 

Service ordinaire dei départtmtnli .-Ain. — ArdenoM. — AatM. — CAU^ffOr. ^ 

DouIm. — Ion. — Hinw. — Hiuw-lhrDB. — Hrartha-et-MoMll*. — HeuM.— 

Biat-Bkln (pwtle fnnçdM).— SMIne-at-Lotro. — HtaM-SaOna. — ToigM.— Yonac. 

■NflPBKTnOIH DU CKIVTRB. 

M. Lâi» (0 #), IwpMitMir céBéral <■• 1* olana. 

Service ordinaire dit dipartementi : Alllsr, — Ciiital. — Char. — ConèM. — 
CranM. — Indre. — Iiidr«-«t-LolTe. — Lolr-et-Char. — Loire. — B*nle.4<o1re. 

— Maina-ol-LoiN. — Nlèrr*. — Pnj-d^Dftnie. — RbAne. — Oeui-SètrrM. — 
Tendée. — Vlenoe.— Heaie-Vlanne. 

EVSPBGTION DU SVD-BST, 

M. Cuvsk (0 Ht), XDip«atear (inifal de i** oUwa. 
Service ordinaire det départements : Hautea-Alpu, .— Ardèche. — Drtae> — 
Gird. — Itère.— Loairt.—SMole. — Hiute-Saiale. 

rarsPECnoM du «ijd-oijbst. 



Senne» ordinaire dei dipartementi : Ariè(«. — Aude. — ATejron. — ChareaU. 
ChanDW-IarërIeare. — Dordogae. — BMUft.43ar«iiie. — G«n. — Glmade. — 
HtnnIL — LiodeiL — Lot. — Loi-et-GerooBi. — BM H >-P|réaéM. — HauMe- 
Piriniee. — Pyrtuéee-Orientele». — Tun. — Tira-et-Gironi». 

imPBCTTlOIf DU auD. 

M. PMMum * (« A), IncpMtevT (entrai de r e l — e. 
Service ordinaire des dipariemÊnù ; Binee-A^iee. — AI]>M-IUritlBei. — Bou- 
ckN^fr'Rkeae. — Cotm. — Tir. — Venclnie. — Alflrie. 
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l PEBSONNEL DES MINES. 

SERVICE ORDINAIRE 

DANS LIS DÉPARTBHENTS. 

DIVISION DU NORIM)UEST. 
AKSOIlDlSSailBIIT DE PARIS, 

H. Kell«r #, tn|inieiir en ohef de 1" oluae, h Pmrii. 

■oM-TTOnitlMiMt da VarU. 

Dèf. — Selin. 

VOL Hnmbtrt (Gsorgei), Ingénieur ordiDairu de 1" duM, h Puit. 

BtreaK ie TlniHlatr tribttirt. 

Fagot, tontrtleur da 1" eL 

Sâniet actif ; 

nuDt, eoDtrtUgr da l'<el. , , Paru. 1 Vtilet, eODtrAleur da 1' ol. . ■ Ptf 



. Di/. — £an-«t-LoiT, iiOint, Stine-st-lUnia, Seioa-M-Oiie. 

UU. JuteC {O A], Ingénieur ordinaire da 2* olaiw, à Farta, 



Labeyrla ijfF, coDtrAlcar pp** 
Senia aeti{ i 
GnTilUar, <!onMlciudcl'*d. VernUtlt*.\ Flnystt*, » 
GoebrJO. id. l*<il- Parla. Coite, 

HaaoB, Id. «•cl. OtIHm. 1 



AKROIfDlSSBlfElT DE DOUAI. 

H, Ktlss #, Ingénieur en olief da 3* oluu, k Dontl. 

Bvea» ie tl*gHU»r ta ekef. 

M. Bonrgis, cominii de f cL 

Saua«Tn«dUMinaBt de Ulte. 

Dlp. — Hord. (Arr. adminlitratih d« Lilta, Hucbronck, Dniiterqna]. — CoBMistaai 
bonillkiat de l'Eaeupdle, d'Anicha el d'Aiiaeonrt [irr. admiaitlnlit do Douai]. — Pu-d>- 
OalaiB, coBcu^n haûllËre d« Gouroeltas (ut. admlmatntil de BlthsnaJ. 

MU. Chaptif I Ingénlanr ordinaire de 3* olaaae, k Lflls. 

t* M. PoUu, id. Val. 1*' M. OUoUni, id. ** i^. 
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uHi, Gtjnbni, Atmiui, Pooii, m<»u lu 

HU. Anbert, logémeiir ordinairs de S* oloue, à Valenoisiulsl. 

Bvft it tlagHieur erUaalre. 

Lîion, coinnÛB sUgûire* 

SaMii. i» Dmti. . Patwn, u>iiliALenrl*c1.M"nM.AI'*<aielanu(. Lifont, eoBtr. pp^. 
id. ieUt».. Mon», id. î'cl.tî* li. U. LengUt, id. V eh 



ARnOHDISSBHEHT D*AIIK&S. 

H. Dnporcq #, logémenr en chef de I^cluie, h Ami. 



Ùèf. — FuMlg-GtUii. (Arr. tdniiiiitntifi d'&rru, Siiat-Pol <t Bonlogu-iiUHBbr. 
MioM de ksnilla de Donrgei, GonrriinB, Lbiu, Donvrin, Henretii- " — " ''^-'- 
Drocout (m. idmkilcUitif de Bdthim^, 

Utl. Weiw, Ingénienr ordiiuirB de I* olsua, k Arras. 
1" mM. ttm». PeraèT«, eoutriltoi S* cl. 1 1' Mi. Sirrai. Dicitoin. lontriltnr 4* cl. 
P id. CotuDg», Id. f d. I 

■au-ammd [•■amant de ■Mnuw. 

D^, — Pu.d«-<i)l(b {Air. tdmiDiitntlft ds St-Omn al Bilhnne, maini lai mlu) da boaiUa 
da Denise», GoitTritni, Leoi, DoiiTriD, Menrehiii, Cirriu, OitrieiHiil, Conrcallea, Diecout). 
MM, Fèvre, Ingéiiieiii ordinurc de S* oImm, à Amu, 
StMtf. iJtmt . 



Dép. — OiM,Fu4»Cal>i>(ATr. adminialTatitde M«tre<ill), Somma. 

HU. BAdonrean (Q A]; Ingénjenr ordÏDKÎre de 1" aluae, k Amieii*. 

Sumi.eAmimê. Soeb(I>iiiial], contr. l'cL. | AtMlv. d«B<Mf«Ii. OoiM, contrtUiir 9* ftl. 

ARHOMDI88EHEIIT DE BODBH. 

H. de Genouillac #, Ingénienr en ohaf de l" oluae, à Roubd. 
S ou » airoad liaeinent de Konaa. 

iUy. — Hua , SeiDs-Inférleura. 

HH. Boall, iDgénieni ordinsire de 2* olaue, à Bonen> 

Sitid. #£tWM(. . . flirad, rantrilent t* cl. 1 1" « î* ntW. it i FLudrin, conMlaBr 3* cl. 

U. dgMmm... Karel,' * id. l'* cL | Hum iHioaot, id. 4*d. 
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M». — CdMdi», Hucht, Onu. 

UM. Leoonm # (Q A), iDgfnisnr ordiDiâre de I" oluM, k Ctan. 

SMh. it CMi. Sclufllw, cooMImir 1 ■* d. | SuMi. I* FUn . , . Tnrt, Mntrtlenr pp*'. 



ARRONDISSEHBNT DD MARS. 

M. Perrin # (^», iDgéniear <m ebef da 2* oImm, *a tlaïu. 

fiiran de r/n/MInr m tief. 

H. Peltier. commii de 4' U, 

li»i-«rraB(li»aninit ds Muui 

Bip. — CUn-da-Nud, llls-tt-TiliiDe, Uijenna, Sirthe, 

UH. Bernbeîm, logéDiaor ordinaira de 3' olaase, an Mana. 

StU. it Urtl. Gorriol, contr. 1" eL, «> Vau 1 ■■> SiW. il« Ibaiwt. Cadiea, conMIeui pp>i. 
IpMT'). î- U, CheTreol, id. 3* oi, 

ii. i» Mtt. Vannnoiid, contr. !• ol. | 



•nt d« HantM. 

IMy. ~ Finiittn, Laire-Inffiieuie, Uorbihu, 
9l (Adolphe), IngéDinnr ordinaire de 2* olaaae, à Nante*. 



DIVISION DU NORD-EST. 
aruondissehent de nanct. 

H. Langlois #, Ingénieur en chef de 2* elaiM, k Nknof. 
Bn-es» it flngtaleir en ekef. 
M. Qinier, eipUitionuin. 

•«■a'-anoBdiaaMneBt d« KaB«j. 

fti^. — iHencthe-Bt-UoiBlIfl, Voigu. 

HU, Cauûn, Ingénieai ordinaire de l" elaaae, à Kanay, 

(. d'EriaaI. Pierrtt, MotiAleni !'• cl, 1 ,„ ., ., ,, o.>j,. I FiarroD, MotiU. fti. 
■ Sna, GMiriIla.,_ id. f cl. 



* ""'* ( araaddidiar. 



Id. 
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Blf. — ArdMUW*, Anba, Uanu, Hiiin. 

MU. Henriot ^, lagSaâaac ordinaire de l** olasse, à lUims. 

•StMir- ie/Umt. . . ViilUnl, MatrAl. î> tLffSiMâi.ieMéiUn»- 

U. iB/ermv, . tabnnefA.), id. pp^. CkârUnUU FeDuilt, cgnti. pp'i. 

fid. éillMèni- S>Mtp.rfr!Bar-M>M. Hermillod, id. (■*ol. 

"'"■'■■ . , Titrin, id. l^cLl U. ie iy»|w. , . Hacchtl, id, %• nU 



ABB0NDI8SEHBKT DE CHADUONT. 

U> Hoisaenet #, Ingénieur en eheF de 1» olasse, à Chatunont. 
SwvM te FIvènie»r m Oef. 
11. GoTgtot 9, eipéditionniire. 

Dif. — Hanle-HuiM, Haut-Rhin (ptrUa (cin^iiHj, Biuto-StOiu. 
MH, TUUÏD, Ingénienr nrdiaûre de 3* oluse, K VeMoL. 
Sitbiiv. il BMtrt . BuuuToéi «onlril. pp*'. 1 &iidit. ii CkMvmnt, Ptéofaer, oontril 
(M-Mu. N..., lid. I 

AnBONDlS»EHKNT DE CHAL0Iï-8DB4A0Bnt. 

H. Delafond #, Ingénieur en obef de 1" eluH, k Chslon. 

Svai» it VIusMeur at tkef. 

H. Hitbien [AO. cipéditionmins. 



Dèf. — àln, SiSne-et-Loira. 

UU. Leottre, Ingénient ordinuce de 2* elatae, à Chslon. 

Bva» ie FlniHIeiir «ribuirt. 

H. Uonin, eipMitionnun. 



HM. Msiion, Ingénieur ordinkite de 3' oUMe, L D^on. 
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DIVISION DU CENTRE. 
AHBOHDISSEHBNT DE POITIEIUL 

H. Dunnd de OroBSouvre #, Ingéuienr en chef ds S* eluM, k BougM (piof). 



lUp. — MtiBt-at-Loin, Datu-SèTra, Tendét. 
MM. Laurent, Iiig<ii]«nr ordïnaîre de 3* ala»«, à Angnn, 



SmUIk tÀMfn., . FUtan, conMIeiir !• cl. 1 SnMjv. dt U lUekt- 



BadigM*, MoWU. fel. 



Oèf. — Indre-st-Loin, Loli-«t-Ch(r, Tinue, 
HH. Otuny, Inginieur ordinaire de 2* olarae, k Tonn. 
SaUh. lit Pallitrt. lUiuidtl, coab&L. S' cL. 1 SuUii. dt Tbuti. . , GIiTel, uatrdt. 1" cl. 
Bona-airoadlnemeiit de Sovr^M. 
JUf- — Chu, Contu, Creuu, Indrs, Hiiit»-Vi«iuie. 
MM. Nadal, Inginienr ordinairs de 3* olaue, t B 
S»Uh. ibBtMrte: Cent (Q A), conlc. 1* cl. 1 & ' 
id. it Gtint.. Tirin, id. r tl. | 

ARHOKDISSEMBNT DE SAMT-ÉTIEHIR. 

H. de Curières de Casteloau #, logéo. en chef de 2* olaïae, i Salnt-ÉtienDB. 

Banaa it nntinlaÊr en eief. 

UM. ICilpIit, eommù de 4' cl. | Lârisie, tomaûi itegUIn, 

Soui-arroiuIlBacineiit de Salnt-Btlenne-fiii. 

D^. — Loire (puiie eentiale do buiïn tioniller de Sainl-Étienne, depidi 11 umeurioa de Sûot- 
Chamimd euirniiTeinent joiqu'l U riTitra le Fnmuet li cùiattàoa de Beuibma indntiT). 

MH. de Billj, Ingénieur ordinaire de 3* oluu, k Saint-É^enae. 

Tinceat, f eL St-ioeiae. 1 Sonluea, 4* cl St-tUmM. 

Portai, 4* el M. | 

nillet de Silol-Étieana Joaqa'l 

en uclDiinment.) 

MM. Cotte, Ingénlenr ordinaire de 3" olaaie, k S^nt-Edcnne. 
àmel, !■* d. St'tlknt. I Layillc, 4- cl. ..... . St-£lk»»t. 
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•im»«madlu«ment da Klvs-d*-OlM, 

B^ — Loin (pirtJB Nord-Eat da Ituiia bonlllu d> St-titltmi*, juqa'l b codomôm 
it St-Ctumond inelaiiitiiunt}, IUi6m. 

MM, DoQgados, iDgdnlear ordiauro de 1" oUua, Il IUTe-d»-Giai. 

IHcrelildiar, S* el. . . . 
B«igiu>bota(L.},l*cl. . 



UTéiPp** KhUt^iir.iHtnbMiitr, S>el Lfm. 

Rtptnii, pp" ..... Ltimt. I Bsignobota (L.L 1* cl. ... . U. 



aurondissehbnt de clermokt. 

H. OeDreau # , Ingénieur eo chef de S* oIuh, b Clermont-Ftnand. 

BVUM ie tl*aè»iutr t» dKf, 

IL Diuphiai, upédiUanniin. 

Bn iu w roDdt w ii n iit da WanaoDt. 

Dif. — CuUl, fUale-Loin, Fni-dfDtnu. 

WL de Béoheval, Ingéniear ordinaire de l" olsMe, à Clmuoiit. 

l'*MM.d^CfanHaf.Mgiii}baH(Th.],coati.l'*el. 1 Vtuti.itCltnml, Fetitjwii, eoBti, l'd. 

Oèf. — AUiu, Hlkm. 

MM. Friedsl, lugénleor ordinaire de 3* elMte, k Moalini. 

Bttrm* i* Fliftakar nrdhaln. 

Ont, commli de 4* cl. 

S*HM$. i* UwtHtmt . Fommiu, centr. (■ d. | SmHMt. M Mnibu. Boolnit, entr. I" si. 

DIVISION DU SUD-EST 
UIROIIDISSEHBNT DE CHAHBÉHX. 

H. Gonthief #, Ingénienr an chef de 1" aimais, i Quunb^. 

fiareaa it tlntMar «a ttitf. 

M. Tenillst, commia d* 1* cU 



Otf. — Snoi», Uuite-SiToia. 

MM, N , Ingénieur ordinaire, k CluunMrj. 

(CfalA-fn «t [àU rar It. Gsddird, wMnUmr.J 

3U<H.iiCIWi»FI. . [k>dil«rd,castr. l^cl. |S«M>>./iaa«f lunt, watt. 1* cl- 

U. 4tSt-Jm»-it- 

" ■ . Till«l, id, l«cl. 



Dtf. — EUulgi-Alpei, bère. 
MU. Primat, Ingénieur ordinaire de 2* olasae, fc Otenobl*. 
SaMir. ABriaWM. . Clin, «ontr. l-a.lfnUii.itGrMM». Bvbnlol, eontr. 3 
M. JtBmrttlM , . PfciaardJ Id. t*cl.|r Id. BonidoD, Id. p 
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ARRONDISSUIBHT D'ALAIB, 

H. Icboa #, iDginiear an ehaf de 2- élans, k AUt. 

B»rtm iê FlatMnr at dttf, 

M. Tidil, commii ds ** cU 

Bmi»-mrton*ltMUBa«at d'AUb. 

Dif. — Sud, Laiiis. 

UU. Proit, Ingénienr ordiniiie de 3* claMe, k AUli. 



BoBtm, eipMitioaiiiln. 
«'•«■Mf.iTjUfb. . BoniMi, coatr. r el. | 4< raMii. f JJalt. . . J«udaa, eantr. t* «1. 
ï* jd. Samergo*, M. !■ d. S* tf. Goiguid, id. !• cL 

3* M. BertbitioB, id. !■ «1. 1 

S<M»-urroiidbMinant de Valenoe, 

Déf. — Aidtchg, Drtm«. 

HM> N.«, Ingénieur ordinaira, à Tilenoo. 

AMto. APrMt. . . . Thon», eontr. pp-*. | SoMbi. da FaJaMf Tillatt Mntb 1* cl. 



DIVISION DU SUD-OUEST. 
ABBONDISSEHEIIT DE BOBDEADX. 

H. Tital #, Ingéideiu en chef de V olaMa, à Bordeuz. 

Bareaa dt Fltifitm- ta ikif. 
M. DemigMB, eommji de J* d. 



Stf. — Qumnte, ChuaDla-Iatirieiiie. Dordognt, Gironde, LoMt^flinm», 
Ull. Baangej, Ingtoîenr (»diiiaira 4* 2* oluta, k Bordemz. 
I>. d'iiMaMM . . Tollot, eootr. fd. 1 1* nMl*. df J*rdi«u. fiiieni», eantr. sp*'. 
Ml*. U BtHÊtm. DDTerdiar, id. 4< cl. [ S'àbiiÊ. U Vtriff* . . HullDe, id. pp-*. 



Dif. — Oen, ludu, BuM>-F)Ttotei, Hnlu-PrréuiM. 
m. Hettrier, Ingénieur ordinaire da 3* olaue, k Pan. 
SiiUir.it MM é HI a rm n. Atboal,toait.V el, \ SiOdit. it Ptu. .... Ju^dId, cral 

ARR0XDI8SBHENT DE TOULOUSE. 

U. Heurgey #, Ingénieur en cbef de 1- olatM, k Toolona*. 



Dif. — Aude, P;r«aiu-Orieatale>. 
UU. Baimud, Ingéoienr ordinaire de 3* olaeie, k CaroMMUM. 
S«Mf.d«Cimw*MM. ..F>«te,contr. rd. ISMif. dtPnto Finot, conl 
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Dif. — Ariég*, RutB-Aaroniit. 

HM, N..,, logénionr otdiiuuTe, k Frix« 

iUli.itSm. Birit, «ontr. 1" el. | 8«Mtv. il Ta»bmm . . . Burin, eoatt. pp*'. 

ARKONSISSEHENT DK HODBZ, 

. TftUlin 0f, Infc^ienr ordiuure de 1" eluM,^. f. iTlng. en chef, h Bodai. 

H. L»ti>mi»c, comniLt d* 4* cl. 



HH, BriHA, Ing^mu ordlDiira d« 3* oluis, h Roda. 



5«WM*V4>Ml . . . BraiMtta 
M. ie <Mm . . 0udM, 
M. i» DMmuMIe. Alxdia, 



BBtfAIW. 



Wp. — Tirn. Tim-at-GiroD». 

HU, Lten, Ing^enr oïdin^re da S' dImm, k AIM. 

SiMhûêim filH .... 9i1l)«r, caaMlmu 1* el. 

Dtp. — Hennit. 

If U, N.../ IngiDieoT ordinain, & BAdMt. 

SuUMtlta « MMlftOler. . . . FajU, conMIeoT 1" d. 

DIVISION DU SUD. 
AUtONDISnHENT DE HARSBILLE. 

. Oppermann ^, loginienr en chef da 3* eluHi b Handlle. 



H. QnageOB, commii de !■ si. 



D^. — BtHM-A1p«i, Bo[i«li«>Ja-IUAo>, TtncliiM. 

Lui, iDgénienr ordin^ra da V oImm, k Ibnrill*. 
Hlbimnl, contiAl. pp^. 1 1* StUii. it ManélU. AlbCo, conWU. pp'. 
Oamot, Id. a- d. 4* U. IsMïtlu, U. r el 

&«BiM, id. 1* el. I 
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Boom - arroBdltie^WBt de Mie*. 

Btf. — Alpei-Mirltimn, Cor», Vu. 

iden, Ingénieur ordiaute de 2* oImh , k Nïm, 

liliM, ointr. 4< cL. 1 StMif. il Bttlia. . L'OIEtiU', CobW 
liiin, id. V cl. I 

ARKONDISSEHBNT D'ALGUU 

ine #, Ingénieur en abef de 1" oImm, k Alger. 

IDtiAlenr !'■ d. | Tufirst, {Omni. 4* si, 

SoBi-arrandiiiemoBt d'AI^ar, 

(L-lDg«nieur en chet.} 
tt.TiOD.conlr. 2' d. | V Cirent. HAlgtr. If . pgm (Q A), « 
1 de Mmie iTAIger. — U. TiDgrj, eantrdlenr 1" cl. 

■««••■rnMidÎMeiBaDt da BAna. 
Bn<n>, Ingénieur ordinaire de 3* elsne, k BOne. 
Blutas il l'l»fHU»r erUuairt. 

ier^ti*n dt Bine, — H. Eipinndita, contr. 1" A, 
MK-arrasdiaMment de Oonitaotina. 

Ingénienr ordinure de 1" olaMs, 
Barea» te llagMnr erdinaire. 
H. Pnitie, cammii *■ cl. 



1 1- arceuerifliM 
I* cl. I it Cb ■-- " 



rud, conlrOl. 3* cl. | it CsHIanfiie. tI.CtiiDdiinlll«,caiit. 9* cl. 
it thiaie it Ctntlaulimt. — H. Sergère, eootrilear !* si. 
CoDi-arreDdtHemaBt d'Oraa. 
V..., Ingénieur ordinaire, k Onui. 
Btrctt it CInfèAioir ardltirt, 
K. Jeantet, commis !• d. 
f.Drot, caiilr.l"cl. 1 Cirrw«Mrùi.fOnia.lLBoat]r(l|iA),tantr,n*>. 
I. Slopin, id. !• cl. I 
lf« it eUmtt eOrtM. — H. PoDcalet, «ntrOlnr !• cl. 
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SERVICES SPÉCIAUX. 



«s nadartrlfl mlnèrato dan* le MpuUmeBl 

BUI. LéT7 (Uiehel) # (0 A), Ingdnlenr en chef de 1" oImm, k Pirii. 
VkleksinilT, iDgénicQf oïdioaire de 1» oluas, à Pari*. 

LimintDD, untrMsiir t* cl, 
SnTMi it l'I»giuiair ariinaiM, 



StnktuHl! 




>' M. .lbïU«<i(ai)(itU}, id. l'cl. |fl' U. . Liminton, 


eontr. V A. 
id. f Bl. 



BHH. Kdier #, IngéBieor en <ili«r de V oluie, i. «., k Parii. 

Enmbert (Qecwgei), Ingiuieiir ordinaÎTe de 1™ elaue, i. *., h Fsrii, 

CwlrNnrf : 



. fel. 



Il ponr abM fnuaieii de« u 
lalîaa •!«•■« «IUbkm, de II 

H, Wicherahelmer, Ingénieur en ohef de 2* olute. 



fitndei topogr&pïi^ei nutArraiiiu. 

H. Usvy (Michel) jj|t (OA), Inaénienr en chef de l" dwM, <i. H, 
DirMtmr du Mrvim, 
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IIH.ZeiU4r#, Ineéunu«BelMrdea'elMM,(f. a Itek. 

fflrr » (Q 1), *ta«. d.n. p«h. 

aoé lwii— (QA), IngéBiaiiiordsiuredal'*daiM LiUa. 

M. Duimnd de GroBMurre #, log. an eberda f eluw, if. a., k BovgM (pn»*). 

IIII.Lé«7(IIicbel)#(0A]. lDg.endMrdel-eUw.Ca. Pnfc. 

Delaload*. «m. <.*. OBlaM^Jata». 

Zalkr #, InKJnimr en ehef de ^ clioc . . . . rf. ■. Pub. 

Hsnaillt #, Aide-DatmrsHita an Miujnin P«û. 

Davtenr Sàurage, IXreatanr de la ttaticni aqniMU. . . BowlogM tar-Mcr. 



MM. Zeiller #, InginiearoieherdeS-duw,- <f. a Paria. 

■oaret, #, lDg«nI««r en chef dai P. et Ch. da >• ofauM. *. n. Kort. 



IL TOlkln, Ingteien ordinaire de !• oltHe, d. n., fc Teand. 



Ctrto giotogtqiM dètallUe de U Frasoe et Carte giologiqno 
de l'Algérie. 



I. Lévj (HidMl) W (Q A], iDgfoiear en eheT de 1» oUm*. d. a., Direatenr. 

! Potier (0 «], 1" elasM, d. a \ 
Canot (0#],l»eluM, d.n. 1 
DouTill* *. S- eW d a J Pari.. 
Le Terrier «, S- elaMa, d. a J 
Dnrand de QroMonTre ^, l'cl— b,<U a. Bouge* Ipi*). 

I...i.rf_». «ul;- ( ^ tannay, 2* olaue, rf, a Paria. 

ingtidciinordin. • JTennier, l-ela.», d.a St-Ktiewie. 

Tbaau (H) iQi), «ntiMeiii principil, ehtt d(a tttmu giqihiqaM. 
B«A«i1 (Q A], «MrfMln de l'ïcd* utionalc npiiitue du niau, r^fiiHBr. 
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Collaborateurt principaux .■ 
HM. 

BundB # (S Ij. ... Prof«M«ar->cUuiDt de géologie k E> Faculté de* m 

Bngeron . Soiu-Dinotellr du labor«toire ie séolops à U Socboimc. 

"-- — '"-- ■•- • — • -J—i— ■-■—-;' — : — î-ii de U Màrir' ' "--•--'--- 



BoiNclIiei j)! Agent admlmatratif prinoipal de U Marine, k Itoolnl 

Carei (Q A). , . . . , Msmbre de la Société géologique, fc Parii. 

Delafond # Ingéaieiir en chef del" olaue. à ChàlaD-«iir-S«SD«. 

Depérst ProfeMsar de géologie à la Faonlté de» Mâano«i de hjoa, 

Fouqué #. ..,,., Membre de l'iDititat, profesKDr an Colliga da FTaoee. 

Gooelet #(01)... Membre ooireepondant de l'inditot, profeaunr de géolosis 

à la Faonlté de« Mienea* da Lille. 

EiUaa , , . PTofeuenc de géotogis k la Faonlté des kÎhkmi de Qt»- 

Rtdland # (Q A), . , Ingénieur ordinaire de 1" claue, h Paria. 

Leoornn # (0 A) . . Ingénienr ordinaire de l** elu», à CMn, 

llnnieT.Oialmu . . . PiofeaMar da g^logie à la Sorbonne. 

Œhlen (0 A) Bibliolhéoaira et ooneervateni dn Hnié« de' Lajfi. 

Vauear [0 A) .... ProfeannT de fiéologie à la Faoolté dea acieiiM» da Hai- 

«aille. 

Vélain j)|t Chargé de ooora 4 ta Sorboima. 

Collaborâtes^ aâioiati : 
HH. 
1tiTi)it*(«A|. . . . Ingénienr en chef d« I» «Imm. Paril. 

GoMM # t'i. de 2* olaiae. ClermonuFenand. 

Lodin il! l'd. id. Pwit. 

Beangn Ingéniuar ordÎDM're de S" ottaae, Bordeaux, 

lf<m£n ii. id. ÏTiee. 

Bucbet (Adol^) . . . id. id. NantM, 

Pelle. id. id. Paria. 

Fktre id. td. An**. 

Ceata l'i'. de 3* elaïaa. Saint-Etieniie. 

Lmuant id. id. AnBon, 

Briaa* û'. id. Bodat. 

Cunéré jjt (0 A) . . . Ing. en chef de* ponta et obanatéet de l" olaae, à Paria. 

Honret #. id. U. de 3* olaaae, A ITiort. 

ZBroW # InK.OTd.de>pont*etohaiuaéeadeI"el,,f.f.frfl(.mcA«^, 

\ Toulon. 
Arealin PréùdenC de la Société dea loienoa de Mtoon, à Cbalon- 

aor-SaSne. 

Bcnla Agrégé dea ad^ncea natnrellea, h Parla. 

Boorgaat (l'abM) . . . Piofesaenr de géologie h l'InaCitnt oathoUque de Lille. 
Bnr««i (Edonard) # . Froreaaanr an Hnaénm, k Parla. 

" a (Looia) .... Directenr dn Mnaénm de Kantea. 

Direetear dea miaea de Deelie. 

Maître de cimfërmuMa da géologie h la Faonlté dei «denoe* 

de Tonlonae. 

Collet (0 A] Profeaaear de géologie h la Faonlté dea toienoea de Dijon. 

I>ollfda Msmbre de la SodeU géologique, à Pari*. 

Doumero n'ai!!). . , . Infiénleur civil, à Monlanban. 

I>oamere^<aD)(0A). Ancien élè*e de l'Ecole deaminea, ingàidenr citîl, k Mon- 

I>a^eowt ID*). , . . Membre de la SoeIét4 géologiqne, i Paria, 



Bniqnet, 
Caralp. . 
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MM. 

Fabre (Qeorget). . . , Ancian Mki« d« l'Ecole palTteohniqne, Iiii{i«etmr des 

ForSU, & Ntmes. 

Hang préparfttenr d« K^ologie, h U Sorbonne. 

Hollande DireoteiiT de l'ÉoDle priparetoirs à l'EiueîgiiMneDt ntpé- 

rienr, k Chambén. 
JaMsrd Profeauiir de g^logie an Lools, euitiiQ de Neooliâtol 

(Suii«). 

LaoTon Préparateur de géologie au ColUge de Pianoe. 

de LsoviTier (VA), . Provlsent du I^oée de HontpeUier. 

Leenhardt Proreuenr de giologie k la Facalté de théologie, de Uan- 

i» Hargerie Membre de la Sociétd gialogiqoe, ^ Parti, 

PUIet (01).,..., Id. ^ Ohunbérr, 

Réuener. Piofeasear de géatoipe h l'AcadAmie de l^nsanfie (Suiioe). 

SeuDei Profeaeeur de géafogie k la Faoïiltd dei adenoM de 

Rfiines. 

Bigot. Frofeasenr de eéologîe k la Faenlté dee Mieneei de Cmh. 

Wallenalt Maître de coaHrenoe* k l'Eoale normale «npérienre, 

Offcet Chargé de oonri à la Faoolté dea leieuoee de L;on. 

Cottaborateurt aitxiliairet : 

Bigonret, Lioeodé it eoiences natarellea, k Farii. 

Biiet (VA), Condoclear dea Ponta et CliaDuAes, à BellSme. 

LetelUer CoDierratenr du muaée d'Aleneon. 

Reaaalt Profeweur au Collège de Fiera, 

Martio (David). . , , Prorestear an Ljoée de Gap. 

CaTeax Préparateur de géologie k TFoole nation, nipér, dea lOmn. 

Lebeaconte Phartoulien, à BenDei, 

Bla7ao , lioenoié è> Miencei, & Maradlle. 



OartM f i*lac1qDM et oattei mgn 



IfMia dei ÎDgéaimiri. Ondai, BMdeneaa. 

Ardennei,, . . 1 "«"87 «• - ■ ■ In«p. gên. bon. Pari»,' 

t mïoit # (V A) Ingén. en chef. , M, 

ladre Comot (0 #) Ingén. en obef. , li. 

Lande* N 

SaOn»«t-Lolre . DaUTuid # logéo, en ebef.. Obalon, 

Vendée. .... Deaoottei (0 #) In»p.gén.(relr.). Paria, 



IfiTallement général de la France. 
M. LaUemand -ff, Ingéoienr oïdinaire de 1- olaase, f. f. d'Itig, m lAtf. 
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SERVICES DÉTACHÉS. 



TRÂTADX rUBLIO DU TltOTXOTOXÀT DX LA TDHIUI 

Cftramn : 
un. Berthiei, f cl. | GaalMu, V tL 



BUntotÀre du Commerce et de llndnatrle. 

OFnOB DU TBIVAIU 



HH. Fontaine, 2* cImm, | Toqoé, 3* oImu. 

CONBKBTAIOIKB NATIOIIAI, DIB ABTS BI H^TUBS. 

H. Le Verrier # , Inj^sur en chaf da s* cIbik, d. i 



Uni [0« ~ 

Monttrd (( nr génÉ . _ ._ _., _ 

Cornu (0 jj ui oherde l" olBue, Profui 

PaUsrjOj inohefdcl^oluu, fdm. 

Jordan (0 r en cbeî de 2" oluie, (d«n. 

ht Chstelii ir en chef de 2> olasM, B^Uttur, 

Htuobert' (I 



FACULTÉ DES MIIBHaKB DB PAItlB. 

U. Polnoati ij|t, Ingénient oïdinaire de 1" olaue, ITadr* dt eamlirtneti. 
FACULTE DBS SOIBIieBS DB OABK. 
M, Leocnii !f^ (VA), Ingén, ordinaire de 1" cluse, d. n., JfaUrt de eanfirtn 
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Mtntotère de la Jnatlee et dea Coltoa. 

:. Bellun, Ingénletu ocdlnûn d« 3* «Ium, ÀttiuM au mMimI du J(M«1». 



Il û'tlmt «MfM««lM.' 



Cmirâlnn : 
10I.Bm<mQÀ.],fà, I B«ai, l<«L | fitbon, f ( 



CtlISIU »'iTAT 

H. Lami Fleoiy (O*), inspecteur géa. de l-^d. — Cmmlhr SÊtat. 



CHEMINS DE PBR DB L'ÉTAT. 

(Tolipigti IIS <t HT.) 



MEMBRES DU SÉNAT. 

HM. de Frqrcinet (O #.], inspecteur généni de 1" claBBê, Sittateur 
pteine], Minittn de la Qverre. 
Béral it, Inipecteur général de S* classe, Bétiatevr (Lot). 
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IMËNiniKE, OOnsOLIURS n OOIHIS IH mit. EH DISP0inBlLIT8 
ou BN msi RnonVELiBLE. 



MH. Cbooson #, 2* oluu. | Huasy #, e* oIum. 

IttMau- triualrt : 
H. Tldn, S* elHM, 



Ode(aA)(ilU),I* d. 



GOimôUDR BN RITklIT D'mPLOI. 
H. BniiniDi, 1> c1ui«. 



H. *CléraUlt (0 «), Ingimenr en obef d« 2- elMte. 
H. 'SaiiTBge, Inginiaiir ordiaftlrs de 1" cIhm. 



HH. ■Noblemaire[Ci||>), l^el.,d.ii. 1 *Amtot#, 2*<a. 



, 1» eluM. I 'Lnajt, 2- olai 

CIRHIR >■ *BK BI rift» t DU,f AN! KT nOMRaiHM 

H. *HeurteBU (0 #], rngjiiisair en ohef de S* olu 



tbii. Four «hiMma d< eu liitM, lu footUonuiiM uni plaeii pir gndti e 

(t) £m MW ffMUl rM MlMlfM M<ll MM <H f«M«MMMJrM («t •«< fit 
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VICBS DIVIH8. 



Ing^nieni oïdintÏTB de l" «Imm. 
]), Ing^eni en chef d* 3* olUM. 



, iDgéoienr ordinairB ds 1" etuse. 
gjnieiir ordiours ie 1" oImm. 



}, Ingénieiir ordinùre da 1" olaue. 

•I I» Dl El [TOI' RM (>0»1I). 

Ingânienr en chef de 3< olun. 

CAiLDieiacB Dl riltiiaoti (ur&aii), 
igénieni en chef de l^claiu, d. n, 
amiTtlar ! 



!, Ingénlenr eo chef de 2* eluM. 



J.irKlllODM D« HOIIIILUM. 

Suieni ordim^e dg £• elwte. 



k), Ingéolear en cbef de a* eluw.- 
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Matif L. DUCAMI IT C>, M BORDIADX (UIIIIIS »I rftoPDITI CHIM14DI1 ISMITUIU- 

■T leilCOLM). 

H. 'Boutiron if^, logfiiAewe en olief de 3- eluse, 

Êoatrt o'tmAuiiitoH nu uaiu m xiciii. ut NoiiTiLU-GALtooinB. 
*H. BibD, Ingdnieiic ordinaîra de 3* oIbub, 

COHMARIM, MKtlTt» DinRHI, ITC. 

H, Lanians, Ingi!n[aiir ordinalra de 3* dHMi 





UC. 'HdlloD, 1» cL 1 'Bonieud. 
•AWBgi», ï'cL 1 'Suiujiu 


s- oL 










Cwft^faw»; 




gss- 


Si 1 ïïïSïïa: 1 


sa'""*!:! 
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ÉCOLE NATIONALE SDPÉRIBDBE DBS UINBS. 
Boalmrd Salnt-Hteti*!, no t» el 61. 



DIRECTION ET ADMINISTRATION. 



HatoQ de la Goupilliëre(0#)(<(j»i),ln>Feot.g«ii«rmldal»«lMH, Directeur. 
Camot (O ij^), inginiciiT en ohsrde 1" eUue, Inspecteur. 



CedoUZ #, iDgtoienran obtli» 1» oluse. Profauciir, Exploîut. doi iuIim*. 

Lodia '#, Ingénieur en chef de 3* oIum . Id*m. MAullargîe. 

Carnot (O #), Ing. CD ahef de l"oI,d.it, , Utm. Analjie mininle. 
leCh,ttller«,h,gi...n*.ra.2-.l«». u~. j ™J» ""«•n- -1- 

Mallard (O #), Inipeat. géndr. de S*olute. idtm, Hinfralegle, 

Douvillé #, Ingdn. en ehef de S<o1mh. . Htm. Paldontoloffie. 

Bertrand #, Ingto. en chef de 2- oUue. Um. QéalogiB ^oérale, 

^e Launay, Ingén. ordinaire de 2* oU«*e . UUm, Oéologia appliquée. 

Sauvage, Ingtn. ordio. de 1" oIum .... Un». Maoliînai. 

Vicaire #, Ins^. ea chef de 1" aloue . . idtm. Chemina de fer. 

Résal (0#) (Ol), Injp. génér. de 1" olaue. Um. Constraotion. 

Aguillon #, iDsJn. en ohef de 1" otaue. Otm. Légùlntion. 
Cbejrsson (0#) (Ol), InapMtenrgdadral 

de 2* claue des PoDti et Chaïueéee. . . . idem. Eoonoinie indnatrielle. 

ailler Sff, lDg«n. en ehef de 3* el., ohargd de lefom de PaJtentok^e vigMale. 

Bertrand #, Ingia. en ohef, i, n., chugâ de' leçons de PAtrograpliie. 

Sauvage, Ing. ord. de l'*ol., d, n , obargé de leçoni de Canitmo^on des mi- 

PotiBr(04t}, lag. enoliefI-<ol.,olutrgJdeIeçoiianiTEei Appliisfttiaui de l'éleo- 

tricité. 

Pelletan #, Ing. en ohef de 2*al., chai^ de leçong de Topographie. 

Priou #, Cbef d'ewadron d'artIU., chargé de Icfons 4' Artillerie. 

Lenoir {0 A), Cbafdaa Travaux gnphiqoel. 

BOBBerl (OA) Langue aUemaiida. 

Horel . Langue aoglaiM. 

Le Profeaieur d'anaijae minérale D(i«otenr. 

I.e Chatelier #, lDg,enclkerde3'cl.,d.n Adjobt. 

Damour Pr^aiatenr. ■~i 



jiiv Google 
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Caar« préparattolrea. 

HM. 

Moutard (O #), Inip. gin. de I" oIum, Frofeuenr. . Mâoaniqus. 

Peil.i.r«,l.g. .•.h.^a.^d..a.^, iim. I 'y.'Sp.iV..'""'"' 

Potier (0#), Ing. eaelwfdel'*el., d.n. idem. Ph7iiqne. 
CbesiMau, Ing. ocdin. ds l" el idem, Chiniis gintrale. 



L'Inspecteur de l'Ecole, Couerratmit de* ooIImUoiib. 

Friedel (O #} (9 l), Coniervateur adjoint de la colleotion de miiid»loKte. 

Le Proreoseur de paléontologie, CanMTTBteDr-u^oint de U oollectioa d« 

piléontfilogie. 
Le Professeur de gëdogie générale, Coniertstenr-a^oEnt de U collection de 

géologie. 
Le Professeur de géologie appliquée, Cotuervatear-adjolnt delm ocdleotion de 

gltee miBétaiix et de U ooUacuon de géologie dépertemuitale. 
Zeilter #, Ingénieur an ohef, d. n,, Attaohé an lerrioe de la OoUeotlon d« 

patéontologis végétale. 
Richard #, Préparatenr à là oolleetion de minéralogie, 
Cayeux, Préparatenr à la ooHeetion de géologie, d. n. 

DuraMier, Préparatenr aux eolleottone dei gîte* mû^aox et de métallurgie. 
Laville, Aide-Préparateur à la oolleotîon de paléontologie. ' 

Lacour, Aide-Préparateur aux ooIleotioDi d'exploitation et de maobînea. 



Cunot (O #), Ingénieur en ebef, d. n., Direotei 
Le Cbatelier ijt, lugénienr en eher, d. n., Adjoii 
Rienlt, Chimiele. 
IHrvell, Chimiete. 



Doeteor Passant jflt (Q A], d. t 



le Viltars (O #), Officier enrreillant. 

Seep^tMTla*. — BIMlotbMpi*. 
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CONSEIL UE L'ÉCOLE. 
La Conieil Mt pritidé pu la Hinîstie, 
Membres du Canatil : 
le Directeur de l'Ecole, Yke-Préndent. 
l'Inspecteur âe l'Ecole. 

Linder (C #} (O !)• luBpsotenr giniral de l» dIuh. 
CaBtel (O ^), idem. 

Lorieux (0 ^tj, Inipootâor géoérsl de 3- alaua. 
les Profeeaeure de l'enseignement spécial. 

L'Inipectenr da l'Écol* TUOptit lei foncliong d« Sierètairt. 
ÉLÈVES INfiËNIEURS DES MINES. 



1 Qumpy. 
1 CnTeleCte. 
ïlangmt. 



ELEVES EXTERNES. 



Bpaa». 


lser«L 


tt Tiotta. 


«BitnadaligDic. 


i» Paffio. 


li Uaii. 


ISBoiPi. 


17 Bra. 


M Faidal. 




IS Michal. 


m Onal. 


lï FiUoD. * 




ISMuQuin. 


lï Toignar. 


W WciU (Ltepold). 


î7&id)*rd-lhiK>n 


14 Blacb. 


îlEscaUe. 


oenve. 


MCUtM 


E iNIrtI. 




SGUolunt. 


tï vée. 


î! UTamo. 


«Mporta. 


<» Callube. 


Ï3 Haltter. 


10 Gampredon. 


IT deUénH». 


U Paignat. 


11 Segiaud. 


ISGreDiei(Adriaa). 


UUariia. 




1»L« Bl.nl [Étienae]. 




lï Chipnï. 


10 Tenlu. 




UDutout. ' 


ïl Ligoean. 




FKEHli 


E inn£e. 




* Audemar. 


17 LafoDga. 


15 Grenier (Kané). 


10 Saraiin. 


18 Y.es. 


Î8 Lwh»niae. 


n Bertban. 


1» Uuai. 


ZT Tilillart. 


lî Pigoai. 


ÎO Kapfirai. 




IS Libco. 


îl Bouquenl. 




URaj. 


îî B»id (Uoii). 


30 Callaoï. 


ISBldat. 


îa Marti»: 


ai Litgairii. 


IG Luergaa. 


UCutàt-t. 


3t UtDliit. 
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Elèves étrangers de deuxième année. 

I 1 da SilTein Cu- [ 1 Dont. [ 4 lODkomU. 

I UllaBranco. ] | 

tLËVES ÉTRANOEHS DE PREMIÈRE «NNËE. 



110 SinunoDdi. 
Il Argandotla. 
Il Hlrach-Kohem. 





CMM pi^panttAlrM. 




ÉLÈVES TITULAIRES FRANÇAIS. 


GhiienBt. 


ladaSoraa. 


tS André. 


Dwprt». 


l4HoDtet. 


ÏS Dn)KHit. 




lEChirtuu. 


ÏT Ownel. 


Doachj. 


Ifl Dïj-a*. 


M L»Bl«it(liiiirie«). 


PeUegriU. 


IT Ctapot. 


U Dnril. 


Birbifoni. 


18 D»1M. 


30Pii«ch. 


TortiTint. 




Il Churérôt. 


Virnod. 


ÎO Breton. 


llBqiUM. 


Boi««>l. 


Il Frochol. 




G^. 


nStarj. 


34 Despa'isue. 


daBMdsSiiatLeii. 


ÎSlhrii. 


an WcoUeL 


Boèt. 


MEmerj. 





» MlmiBéui. 
■ Liébaat. 






ÉLEVÉS TITULAIRES ÉTRANGERS. 
I i d«ULuiGD«riCn>. I 4 ArgotUo. 



iCOLB DBS HINBS DE SAHIT-iTIIRNB. 

Adaiiniitralion : 
K. Leseure #> Inginienr en ohaf de 1" olaue. Directeur. 
Stueignemtnt .' 



MM. 



Leproux, Ingéu. ordin. d« 3* oUde. 



TennJer, Ingte. oïdin. ds 1" eluu . 



Lebreton, Ingfni. ordin. da S* olaus. . H. 



UtohÎDBI. 

CODSbcaatJDiil, 

ChemiiiB ds ter. 

LégialatioD <lea Hinci. 
/ Phyriqua. 
1 Minéralogie. 
} Géologie. 

S Conféicaaai anr lea applleationi 
t de l'éleclrirat^ à l'expldtstion 
V daa Hinsa. 
I AnalTSe minérale. 
I Méullaigie dn fer. 
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MéuU^gié du métaux u 
le fer. 
) GéoœéMîe deioriptiTa. 
I StéréotomiQ. 



Orand'Eur; # r<i. 



1 LeTOT de plaiu. 



le plaiu 
ibililé. 



IConl^TBiiee* anr la paléont(d<Mde 

\ végétale. 

j Leçoni de manlpulatioiia ohi- 



Surveillartùe, Secritarial, Serviee d» tauté. 
Vaclieron Sff, SuTTelltant dei étudei. 
Deltell «s *d. 

ConiUnlIn , Blbllothâcaira, ExpédlUonnaire. 
DmIcui Galnand. 

Laboratoire (Tettait. 



Préparateur 4« eblMle. 



Conseil de CÉeoU. 
Le Contell do l'Seole «l eomiHiaé du DlreeUuT et dei Pnteuenn. 



MU. 



Conteil de perfectionnement de rÈtol». 



L'InipeoceBr général deg Mines de la Diviiion da Centre, PrMbnl, 

Le Préfet du département de la Loïra. 

Le Président da Conieil général da département de la Loire. 

La Maire de la ville de SaioC-Etienae. 

Le Direotenr de l'Ecole. 

Les ProfeaseurB de i'EoolB. , 

L'Ingéoieiu en ohef da l'arrondigBeinent minécalagiqne de Sùnt- Etienne. 

Les Tnirénienra ordinùres das aoni-arroadiuementa de Saint-Etienne et de RÎT»- 

denier. 
Devillaine #, Direotenr des honilltoea de Montrambert et de U Bérandière. 
Evrard 1|{>, anoian Direotear de la Compagnie de CUttillon et Commentry. 
Lévy ^, iDgéniear civi], Adminiatratenr de Minei, h Farit. 
Fayol, Direotenr général de la Société dea forges de Commentry et Fonr- 

ohambaolt. 
Montgolfier ^O #), Ingénieur en ehef de« Fonts et Chaoïtéea, Direotenr dei 

forges et aciéries de la Marine et dei chemins de fer. 
N... 



ÉLÉUES DE LA I 



(S" JtNNËE). 



I Denogeat. 
1 Bialliit. 
. 3 (BMle-titcluie. 
4 LioMUiia. 
i BoiUet. 
a FetiL 



IS Gnchet. 

14 Thiibaud. 

15 Vildot. 
la Broa. 

18 Nolibeil. 



îl BeiiT. 

i3 Lapierre. 



jiiv Google 



s Boaohon. 
t Tttird. 
T Bonrgccdi. 



PERSONNEL DES MINES. 



ÉLÈVES OE L* 1- 
8 Fatit (Emilt). 



DIVIStON (a» ANNÉE). 
Cabaunl. 



H ChitUlon. 
II Fontaiiie. 
11 Tudj. 

H Uuird de La Htm. 



ÉLÈVES OE LA 3" DIVISION (I" ANNËE). 



I» Hordsr (Léon). 

10 Beiraniut. 
tl Qubtt. 

11 dfl ClunniUuT. 
U Tillot. 



ÉLÈVE ÉTRANOCR. 
Sinchu. 



17 Horitua. 

M FoolWim [PâtM). 



iCOLB DES HâlTRES-OnVRIEHS HINEims D'AUIS. 
HH. 

Icbon 3J|(, ingdnîMir en ohef de S* cluse. Directeur. 

Gxmsn, CoBtrAlflBr pp^ dei mlnei Prorew 

langot (O K), eonlrtleor de V cIuh .... idtm. 

lUgaloi), HaUn-SanellIant Répéilt«nr des t»T. gnphlquM, 

BoDideTst BcoDome. 



COOLB DBS MAlTRES-OUVItlIltS HIBIBDKS DE DOUAI. 

Âdminitlratioti : 



KuSS #f Iiig£iu>nr m 



3f da 2- olaue, h Donni, Directeur. 



,.„ ( ArllbméUqna, géomritrti, gjomé- 
"™' j trie deacriptWe, trloonomëtrle, 
( mécADlqae, leTèdepUDSidMiln. 
CunbeuMAiiContrStenrdet miDeid«l'*cl. (Phniqne, chimie, mlninlofie , 
HépétlteoT. l géologie, exploluilon dei HiiieB. 

OoniDbiig -Ht, SnrTellIant Ungne fran^tife, 

PoMiD, ContrAlenr du nlou de t* eluu . . . Ëeoneme, 
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SERVICES DBTACHB8. 



CHEMINS DE FER DE L'ETAT. 



, AdvlBtomllaB ccatrBl« e( MrecUaB, ru de ChaiMadHB, n, • rmrls. 
flcrrlee* <• l'BiptolUUM, b«aleT«i4 Kaqwll, IM, à ParU, 



CONSEIL D'ADHMISTRAIIOII. 

a. 

i&l^ (C #) (O I)t PrJûdent d« chambre k la Cwu dM Comptas, Pritident. 
li (0 #), Ki«-IWiWen(. 



iuel-Recoules #, iDgéaienr en chef de* Ponts et Chuuijee. 

n-Maison, CanieUIer géndnil. 

;b, IMpnté. 

tal (O #), Ingénieni en chef de« Poati et Chsnaiéeg. 

# (O ^)> Ingénieur en ohef dei Ponta et CbsonAe*. 

(Jules), Dépnté. ' 

ton) D^Dt4. 



IDMINISTRlTnillS BONOIAIKEB. 



BickïTAiiiiT DU consiiL D'ADKitngnuTiON. 
lac # (U AJ, Haine de> leqnetea an Conwil d'Ëtat, Sectétairt du Conseil. I 
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Huguet (Adrien) # (O A), log^iùeitT sn tùuit ittMbj à U DÎToetion. 

Polaok #, SsortUlra da la Dbeottoa. 

Keyrt f)^, Inspeotaur des finftaoai. Chef du lerriee de la CkmipUbllIté gteirtle. 

Level 0, Obef du eontendenz. 

DootenT Redard #, Hédedu «a ohef. 

nFLOiMnoR, 



■ArtlIKL IT TiAcnoH. 



k l'iDgJDÏeai eu ohef. 

T IDITBtiUrCI DE U TOtR tT BU IITIHINT*, 



Bricka # 10 A], Inodnietu en chef des Pont* et dianudes, iDgdnienr eo ohef 

de Ik Toie et dai btumeutt. 
-Colin (Edmond) # (Q A], Insénienr des Ponti et Chanuées, Ingdnieai' en ohef 



Colin (Edmind) # [O A], Inait 
tijaiBt à l'Ingénieur en chef. 



B^™^jjXi,*i-d. 


Plrii. 
TradAme. 

T 


Oni, î* si 


. Piri). 

. LtIlocl*«i[-ToD 






Eittv*. f cl 


, B«Bsi4tir-Bra)e, 
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CBBBI1N8 DE FER BN EXPLOITATION. 



ONTROLE ET SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION. 



CTION : M. Oreel (0#),lDipeoteiu génénl d« l" o1au«de« Uiow.à Parih 

Burtau de la Direelion, 

ilH. Bulbisr, cond. pp*'. 1 U«i»rd, eomm. I"c1. 
Blmel, id. i'bI. BUnt, id. S* «1. 

I S..., id. 

§ 1". CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT. 



Mérj, comm. 3* cl. 
RauMn, id. 1' cl. 
HietuD, id. 4- cL | 

X>l(iia da Part* à Ohartrv*. 

yt. BrUM, Ing. oTd. de 1" ci. {t. et CU.), i. »., 1 Fuii. 



Kberer, Inién. nrdln. do f cl., d. m. M. Bumbcrt (GtorgM] (O A), tnitén. otd. 

(P. M SL], 1 Gbutrei. de l-* d. (F. et Ch.}, t. «., i Bloii. 

. il Clurlret H. ChinTin, oond. 4* tl. | SMiliiiim it Bleii : U. KUglxrat, Mod. pp". 
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SuMIritiMi ie : 



Atkgtn Pelit, cand. pp*', t. ■ 

tlnia Dupé, id. l»d. 



Hiort BDinon, eond. pn^. 

Ckàat BliD, id. 1» d. > 

Ptitier» Dont, id. %• cl. 

S* ArrondlMtonent. 
M. Huurl, Ing. ord. d« a- cL (P. ut Ck.). ^ ■., 1 ftadutvt. 



IfitlMfarl 1" Pitri», eond, pp", i. ». 

id. V QiriDd, id. pp", i. «. 

M. 1> TirricD, id. .1" cl.,d. ». 



:« it VI»iHiair n ekif, 
' cl. I HolaiguB, C( 



LdwrrictiCOBt'.p*'- [Bellitn, «< 



M. Doiif, camm. I* cl. 
SuMsIiigiM lie .- HH. 

ilNfcri PlltOD, MIltt.l*.Ol. 

L» RadU-nr-Yo», Hidigoii, id. {"cl. 

Tnrt. Cl«»el, id. l**ll. 

Miter*. Biiudet, id. I* cl. 



SMMiituée: HH. 
Ifn/«t. 1" VÎTien, enntr. pp". 

U. 1* BMdediei(&HA), id. 1" cl. 
U. »• Umberl [Q A], id. 4- cl. 



Ban»» ie n»tHit*r or^Mirt, 
'iinDton,coiiim.t"cl. I Goiibuid,eamiB.l'<cI. 
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atlOB eommeroible : 11. Zerling#, lD*peetetii prindpal, & Puï*. 



ansvxiLLUiaB admmistkatitk. 



- Les Commùsaires de lurveillance administrative ioni plaeii titnulU- 
M le» ordret de* Ingénieur» chargea de la tunxUlanix technique et ilei 
v de rexpMtoUon eommtreiale. 



"cl I hiif'HDiitpu- 

' cl. ..... , Tourt. 

I, Bratnin. 

ak»), I" cl. . LoDdnn. 

ï, 3* «L . . . . La Iloch»4iir-TcD. 

ïjl-ei 1 

Vii.; ; : : ; K«.t«. 
,1'id ) 

cU L* Boclisllt. 

leorî), (* cl. . ScehetcrI. 

il. . .' 1 ^ ; ; ; Sainlfli, 

'el Ruibc. 

I** cL Angonlfana. 



Grand-DidictAl, I*cl. . 

Kichud #, l'*d noyin. 

Holl««, 4- cl Btar*. 

Deritit, !• cl ParUuiUT. 

Kït.".-*.!."."'-:;!"»"- 

DerYiDi». fcl \ 

«oiriMn * a, »■ cl. ... I 
Gibricl(U&ÏÏ&I[A),l-*cl. Chartni. 

Jouffrei S, *' cl. Bioij. 

Glinc Ht, ï* cl Chltain.du-Li)ir. 

Gnnget'Âi *' cl TcndSmB. 

VillemiD A 9, l'cl. . . . BordMoi. 



OtBS FERRÉES DES QUAiB DES PORTS MARITIHÉS DE COMMERCE. 



Port dl« 1.1k Roebelle. 



Ingénieur eo chef dn contrôU. 
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CONniLE TKBNlQDBi 



rarniLLUCK CONllSKCIALI B 



, V.à»bnieioid«hônd<»limit«id<ii.ort... { S.utjU1i^« wbumkUU 

Talei ferrtet Ulï lia llmilei da port ] SumùUinn commerciale. 

S° Lei Officier et Maîtres de port de La Boohslle. 
Toiea ttnéa du» la Limite! de port . . . . . . | Police, 



lagéBlenr en chef da ContrUe. 



cokthAle coanacuL. 



COimALB TECHNIQUB, 

L'IugdnieiiT ordinure et les Coodooteuri des PontB et GbauuJM 
attoahéB an «ervice dn port. 

SDKTEILLANCB COaHEBCULB BT FOUGB. 



Toieo Jgniei dasi la limiteB dn port | SnrTdlliuce cooimerdale. 

V(ii»torrteMidelioiide!limil«.daporl.. . j Si^otUwee commerdile 

2° Les OfSoUr et Maltrei de port de Boohefort. 
Toiet fent«> dini lei limitai da part | Police. 
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IngéalTOT an chef du Costrôle. 



GORnOi,! coauuiu.. 



CONTRÛLE TECHNlUin. 



soimiu.iHci coMBsaciiLi. 

■ ftfrmmiwilnr de larrailluiee admiaiitratiTa ds» Chemiu da te 
m T^ndsiice à Soohefort. 

Le lUtn do port do Tonmj-CilunBt*. 



bv Google 



PERSONNEL DES MINES. 



DIRECTION : M. Bellom (0 «), lQip«otear gteéni de >■ oImm 
d«i PoaU et ChaïuséM, à Pu». 



Bureau de la Direction. 



ItBcnvx neufs et entretien : M. Loche #, lDg«meur«i)ah«fdel"alani) 
des Pont» et Cbaaisées, Jt Paria. 



Shw» ée Clngiminr at tkef. 

eoDd. pi>^. I Sadrot, CD 

id. l"cl. H.... I 

t. id. r el. I N.... i 



H. Roùnnu (Henri), Iok. ord. da l'><il. 
(P. «t Ch.), i Parli. 

Mdi», it Ptri* i M. DaimuiiTea, Mnd. 3* Cl. 



Stbile.itBtamalt: H. Dalimun, eond. ftel. 



Siida. il CtmfiiiM : H. Cudlot, coud, p 



ll.Bo]reIdleD#,lDi.ord.det"eL{P.etCb.), 
i.»., a Amien). 





tBourg«M 


oomm 


î* 6L.d.«. 


. HaHon, Ing 


i»d.dBJ*d 
à Ami. 


CP.«Ch.),d..., 


«Mfvlij 


«M As: 


HM. 






M. 


;-. ■. ". ; 


. Fitom, 
. H£lelD« 


coud, 
id. 


•~;t'- 
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.,IaK. «rd.de l"cl.(P.«tCti.)<'-*" 
iLUIg. 

(lia : MH. 

.... Hillel, cond. vp", <<- ■- 
.... BitHn, id. i'cl., i. n. 



SartsK it r/ifMMT ardlMalre. 
M. Oounanlt, comm. lUg. 
SiMinrôM de .- UH. 

, . Ronuisl.rand. l'*cl.,'.a. 

. . Balin, id. fc\.,d.u. 

a ta obef de 2' clftue des 



d. ■., 1 Piris. 

ta» d# TA^Mnir srdiuln. 

1. V d. I BuBiiol, eamm. tltf 

lie: UU. 

ISojci, coDtr. pp", d. > 

MùàD, id. pp^. 

DeniiBI, id. 3' ol. 



, lDg.ard.de3>cl.(HiitM),iArru. 

'im dt ringènimr ardiaairt, 

am. 3' cL. I Gasoil, comm. 4* cl. 



M. Badoureiu (O A), loi. ord. de I» cl 
(Mines), à Amuni. 

BMrea* de FltgHinr anaïuin. 

H. LetDK, comm. 3' d. 

Sttiieiiita fAmUn$ : Ooeb (D.), contr. i* Cl, 



H. Fivre, log, onL d« ï* cl,(HlDet), i Arris. 

BifMB d« riitfMflu- ertiniin. 
UH. 
Hsrl«n, comm. *■ cl. | Uïuet, ssmin. i* d. 



Déeatofîê' 



iTi Ing. ord. de !■ (il.(JIiocs],à LUls. 
rMH it nngénitar eriinaire. 
gmm. S<d. | Ddobd, eomm. 4-cI. 
ntit: MX. 
' . , . • LsttTn, contr. pt". 

PoUni, . Id. !• d. 

. . .... L<iiioin«i ïd. V d. 

CiloUai, ' ' Id. 4* «r. 



(Mauoii, 
(Roui, 

H. Aubert, lai. ord. de S> cL (Uine)i), 
à Vllandâiuiea. 

Bimtm it riHàiliair «rdjxoln. 

Grombu, cornu. 3> Bl. i Noaitiet, eomm. 4* d 

SiMlEÙiXiw it : Mil. 
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JtxplDitaUon coiomwciale : î««- °VP'_^J>.W).(«^'^'^-P'^''-i. 



Allary#COA) 



" CinmMr^HM. . 



SDRTULLUICR «PmilinUTITB: 



TialUard <l« Boianurtin, 

t« d 

Du Bliid #, 1* si , 

Tiuiu « • (Q A), t> d. 

CiiUii, !• El. 

Duuchign * 9, 1* cl. , , 

StFomt, 3* cl 

B.«ei *, *• cl 

Knôliril, ('cl 

Muhei Â. 1* cl- 

Dncimin «, !■* d. 

fiiWDial, ï* ■! 

Haotniu # (O A), l" Cl. 

LeuillM, i* bL 

HiillcrfA-)#,t*Dl 

Yintnio»,**cl 
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S* CHBU1N8 DB VBR DB L'OVBBT ET DE CBINTIIRB ET LiaiVES 
QUI S'Y RATTACHENT. — VOIES FERRÉES DES QUAIS DES 
PORTS MARlTIBfES DE COMMERCE. 

DIRECTION : H. Demouy # , ImpectauT gAnJral de 8* oIuM 
dei FodM st Cbaïuséeij à Fftrij. 

Bureau d« ta DirtetUm. 

CUMlaiD. Mimm. 3* cL 
Balpeidu, id. 3* cl. 
AoBBjtr, îd. V cl. 



nu. Lebonc^, cond. 1* cl. 

' Bungéoi), comni., ■"cl, 
BeiDUi, id. 1* cl. 



l 1". CHEXIHS DE FER DB L OUEST ET DE CEINTbRE ET LIGUES 
QDt s'y rattachent. 



Bat— it rUfiwIetr t» eUf, 
tond. 1* ol. I BoDdn, tanaa. V El. 



Sicadï, coud. pp^. taD6tri«r,ci 
BoDHiD, comm. S* cl. | Fitet, 



'■ri. 



Btreta it eiUgiuUar ariinaln. 
S. OodiSa, comm., S' cl. 



H. BarN (Inle*), Ing. ord. dt i" 
(F. eiCh.). i.n.. 1 Cua. 

BiK» it fintétiatr trMiiairt. 
H. Tronplin (■!.), comm. «• cl. 



Mai. Bp^. 
id. ï^tl. 



M. KUMH, Ing. oïd, d« l» d. (F. el 
3. *., au Hui. 

SiiMir. Al Km : H. Fingnct, «ond. i 
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:l.{P.rtCh.)- 
StUi». it LOM .- U. Ctautler, «ond. I" cl- 



H. Hlcbel (GaMOD), [gg. ord. it V.d. 



I. Plancluit, cûDd. 4* I 



M. Hétoor, Ing. ard. ds 3* cl. (P. et Ol), i. n., k Horlui. 
SaUit. i» Mtriaia i H, Traid«c, coud. !'• et. ' 



ffuram de Flngénletr M eKef. 

ils. Uouiurct, coud. pp^. i Uloni, comm. 3* cl. - 

dB Kerpttdroa f , cood. l><sl. K. id. 

B«UTi*r, cootr. pp^. | 



Bnreat it Vhghàt»r (rdhMir*. 

m. 

KoEiig, ronaa. 3* cl. | GoadaI,comiii. I*ct. 

HH. 

fl>MniHiii,caiitr. l"cl. 

StHi». ie Paru, l OovéTj. id. 1* cl. 

( Flajcfte, id. !• cl. 



M. DingUrd, c 
StUMtlMt de: 1 



H. Bodl, Ing. ord. de I* cl. (ICdu), 
1 Eoucn. 

B%rta* de rhtfénie»t ordinëirt. 
M.Troaplm(R.). cf»im„4'ol. 
HM. 
Rnel, tootr. I'*d. 
friudrin, id. !• cl. 
1 Dhmot, id. V cl. 

dluenMnt. 

H. Bcmhelm, Ing. ord. de f cl. (Hiat)), 

BireM d< rintinietr vnliMin. 
H. Poapud, comm. de 3* cl. 

SiMMnOMit.' UH. 

,. H fCorrioL oootc. fcL 

" "" ï Pounnoiid, id. i* CL 

ftoHU* CbeTrenl, id. 3* iL 

BruI Boto, id. 3* d. 
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Exploitation eommercialB : M. Marie #, impecteur pnnoipal, h Ptait, 

HH. Ventou-Dudiul, iDipecteurpartiCDliCT. . . . . \ 

Rif(riQ (O «), id t Pwii. 

d«RoUsnd(UA], id J 



•niVtlLLIHCB ADUMISTIATITK* 



I. Ltgnes de hanlùue et tignet principaki. 



titosle, l" cl 
CunbuBl *, i 
Cbiunlt #, !■ 
Bitl« *, t' cl. 






LtmdiiMDi #9> 1 



, Diepi 



BilloD, I" ol t i.H.- 
Piiigoe.l'ol JWHiTfe. 

d« Fswy (0 «), !• tl.. . ËTniii. 

Rocbet, 1" cl Baruf , 

SnittoDiMii *, !'• cl. . . Lilieui. 

eitJDMl #, i'cU GUD. 

dnMMKI-el Bijeni. 

bapetil Â, ï' cl Chuboi». 

Pludry, 1* cl Chatauilirluit. 

eiiment, I* cl Silnt-Utla. 

lUilier i)|i, 4* cl SuDt-Biimc. 



1), V cl 
«.i-c 



KoîdotflflV* «L . 
QaiOn «, i" el. . 
Hirtnnoo *, I" cl 
Lbotclior #. *• d. 
Gardol f(, 4> c[. . 
UeTCrtat, t' cl. . . 
BrItHl, I* cl. . . . 

Jotua, 3* cl 

Cidiltue, f el. . . 
BrisiTd. l-d. . . 
Marion A,t'cl. . . 
L.Bil..Cî"cl.. . 
Tcuon Jti ** ■'' - 



fPuil-HODtlUt- 
VcmiUu • Cbu- 

. L»igî!.' 

. Saint-U. 

. AtgBaUa. 

. Flen. 

, . DmiTllle. 

. Dombant. 

. Binboaillct. 

. Cblrtm. 

. Nogcnt-lB-Hntron. 

' j Le Haui. 



11. lÀgnei de Ctinture intériave, de grande CHrtturt et annexes, 

', 3'et Puii-Auleail. |Uie-ADllSe,t'*iil.,f.>, Teiwillu-Gbuitiert. 

rt#, *'cl... BpinAï. I 
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g 2. VOIES FERSÉES DES QDAIS DES POtlTS HARITIHES DE COHMERCE. 



Ingéaienr en chef dn Contrôle. 

LiBgénieur en chef ohargt àa lerTim maritime du dépaitenent 
dn flnûtire. 



OOmALB TECnHIQDE. 

L'Ingénieiit ordinùre des Fonts et Chanuéea attaohi an umoe dn port. 

CmdaeUiiT i 

IL Fnaoe, 1** cl., d. ■ Bnst. 



Lu Officiera et Maîtres de port de BTMt. 



Pore de Cnen. 

L[igénieQr en chef do Contrôle. 

L'Ingénieur en chef ehaigé du letrice maiitims dn dipartement 

du Calvados. 

CONTldu CONHUCIU. 



L'ingfnlenr oïdlnaiie des Fonts et Cbauseées attacha an «eniee dn port. 

CtHHtNClnir : 

' H. QiuiiHl, l'*cl.,i<.H. Caen. 



Loi Officier et Maître* de port de Caeii. 
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Pttrt de Cllei>lMMu<s. 

Ingénieur en chef du CoatrOle. 



L'Inginletu ordin^re de* Poota et CbauBsëei atuohâ »n ienl«e do port. 

(DlTaLLAHCI G 



rouci. 
Lh Offiden et Uattrea de port de Cherboa^. 



Ingénlenr en clief dn Contr&le. 

Llngéaieur en cfaef cli&rgd de lit 2* ■aotion dn m 

dn département de I& Seme-lDféiieare> 



L'iDgénlanr oïdiDiire de< Pouts et Chatuséei attaché au Berrioe dn port. 



U. lui, va., t. n 



snaiuLunci cominciALt. 

L« CominiMaiTe de «urveillanœ adminiitratiTe dea ohcmiiii de fer 

en réaidence k Dieppe. 

POUci. 
La* Offioier et Matties de port de Dieppe, 
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Port de Pécanip. 

Ingénlenr en chef du ContrUs. 

L'Ingénieur en chef chargé de la i- netîoa da lenjoe lûridme 

du dJpartenieDt ds Ift Sein»-[iiHrienre. 



L'inginienr oriUnairs des Poats et Chaouétl attaché in terrioa da port. 

. . Fricamp. 



Las Ifaltras de port de Ficimp. 



Port de eranvUIe. 

Ingénlenr en chel da Contrôle. 



coanftu coHKUwui. 



lOL l'InspeotenT principal de rEtploîUtion eommarciala de» Ch. de ^ de l'Onert, 
BafariD {O^fi, lutpeat. partie, t'if. d. n., k Farii. 

CtnmiOU TECBIIQDR. 

Llogéiiienr ordîniUre dw Ponts et Cliaiusées atUiché an BerTiae dn port. 



L Domon^tl, i* cU, 4. ■ ennTilla. 



rouCB. 
Les OfBder et Hattre de port de GranvUte, 
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Port dn HAvrc 

Intrénlanr en chol ûa ContrAlA. 
L'Ingénieur en chef ehwgé de U l- Motian dn se: 
do ddpartomeDt de U Seine-lnférleiirv. 



MU. Deiprw, InginlaDr ordioùre de !■• olaue (P. et Ch.)) d. n. L« BtTN. 
C 
BeulM, S* cl., i. ■ 



Les OfSde» et Malice* de port du HftTre. 



Ingénieur en chef dn Contrôle. 



Llngdiiienr ordinaice des Ponts et Clianeiêes attacha an service du port. 

Coiul*elmr : 
H. VotU (Achille], fol., d.a. HonlltnF. 



Le> OfS^er et Ualtrei de port de Honflenr, 



DçiilizedbvGoOglc 



"Tftl^r . 



PERSONNEL DES UtNES. 

Port d'Uilany. 

Ingènionr on chof du ContrAle. 



L llnapaDtem prinoipKt de l'ExplolUtioa oommareiale de* Qi. de fer de l'Onesti 
Bafarin (0^), Isspeet. partie, id. d.n., ilFaiii. 



Le UalUre de port d'Iugnj. 



Inginleor on chel da Contrôle. 



, riiupeot«nr principal de rEzploilaUon oommerdale de« Clude fei.d* l'Omit, 
de Bolland (9 A), Iiupeet. partie, iâ, d. n., à PAris. 

coiitkOlz TECRMtQtrm. 

L'Ingdmsnr ordinatca et la Candnetenr de* Fonti et 
sttaohéa aa servioe du port. 

gUITULLllICE comncMU. 



Le Maître de port de Saint-Brien 
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Port de Redtm. 

Ingénieur en chel du Contrôla. 

L'Ingénieur en chef chargé de la l" «eotion da servtee maritime 

du département du la Loire- Inférieurs. 

^ COimOLI COBHEICUL. 



COKndLl TlQBKiqDI. 

L'Ingénieur ordinaire dei Fonts et Cliauuéei attaché an aervloe dti port. 

Omitcttw: 

U. Gailbetl, ff, d. » Badon. 



en risideucs à Rennei, 



Le Haltre de port de Bedon, 



Poi4 de . ■!«■■«■ <i4ve f 

Ingénlenr en chef da GontrAIe. 

Llngénieur en chef ohargé du service de la 4* secCioD de la navigation 
de la Seine, 



COmOU tBCHJIIQDt. 

I. Cadart (Oaiton) ift, Ingéo. ordin. de 1» olagae [P. et Gh.], d. n. Bonen. 



LeIoiig(Ada1pIi«],l'*el.,tf.«. Konen. |Parclia(£ciiMt),l'<Bl.,d.>. Konsu. 



Les OfBsiers at Maltrea da port de Konen. 
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lagénieiir en chef du Contrille. 



COwrMtLt TECBRIQOI. 

L'Ii^énieur ordinaire des PoqU et UbsosséM ittMlié an Mrviee da port. 



Les Officier et M&ttres de port de Sein&-H>la-5ùiii^rvsD. 



Port de Tronvllle. 

Ii^éniear en chot da ContrAl». 



HU. llDSpeotenr piiodpal da ]'exploitntion commerciale des oh. de fer de I'OmM. 
Bafarin (0 i^), Inapeat. partie , id. d. <■., Tan». 

QOiraAM TDJIRIQDE, 

Llngâiieiir ordiiudre des Fodm et Clutiiaide* attaché an lernea du port. 



La Committalre de anrvùllauoe admiaistratiTe dea ehemiu de fe( 
m rMdiQoe t Pont-l'ÉrSque. 

rOLWi. 
Les Offider et Ualtre de port de Trotnllle, 
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,• CHEMIN DE PER DE L'EST ET LISNES QUI S'Y lUTTACHENT. 



Bureau de la Dirtetion, 

[, OoM, tond. pp". I Pirli, camm. 
aima id. ¥ «I. S..., id. 

HïrtilL), id. ï- d. H..., id, 

Horin [À..), id. f al. I 



iiiirMi ^ tlngiideur e» ehif. 

L LsTOT, «ond. pp^. I Dinlogp, «<i 

BoDrdln, Id. i> «I. H..., 



lu. Flwirr, cond. I"et. 



(F. at Ch.), 1 Cuil. 

BiDr, oond. 3> cl. [ Maillot, comm. 1* cl. 
I Dugaeine, id. *• cl. 

âMMttoMdi; MM. 
P»rië, I*. Dïboiei, CDnd.pD». 

«^ j'.T»ii.i{c.)[o*),id. pp-;. 

TitfU . . Lelcms, Id. pp^. 

CrnUu. . GiiillsiDiD, id. \- cl.,J.i. 

Sl-Oilkr. lacquinot, id. i'-ol. 



VtJ. 



Bira» rfa r/uMnir onttwiM. 
MM. 

Tr«Telot,CDnd.pp^,d.M. | Pirioi, cohue 

SvMtrltioiw <fe .- USf. 

Rej*t Oibiuler, coad. W'- 

Mltiira ..... Kertgr, id. 4- cl. 

N«u]r Mic*iK(A.), id. pp^' 



1, Ing. ord. do {•• cl. (P. et Ch.), 



M. Uiuire, comni. 4< cl. 
Sti^Wau it : UM. 
nntar 1". . Boqnel, coad. pp^. 
M., î'.. MMïire [A.), Id. pp^.,d.i 
U,, tf . , d« Gironcoort, id. pp^. 



Pierrot, coud. 311., i.«. | Simwi(ï.),cii»'''^' 
SjMUitMt ie .- HH. 
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If. Janel (9 A), lagéa. ccdin. <h 3* cl. 
(Mines), d. m„ I luit. 

Batetu de flmtètltur (rdJMjf*. 

UbenlefUan)», |QiiIlluidurd,«<)nuii.4'el. 

couli. ppS d. ■■ I 
ScWiriri«ud«.- MM. 

Pirv . . . 6o«b(J.l, iMiDtt.t' d.; d.!. 

Muas. . . GoiM, id. f c[. 

Erfr**t.- Ltl>eTrie(A.)> Id. pp**. 



H. H«OriM #, Ing. orX da !'• el. (HiMi). 

SirMa de FHifMMr «ntôMtr*. 
M. CtaT, eogm. !• ol. 
Si>M>i>i(<«u d( .- MM. 

Mmt. VaUlinl, eontr. V d. 

Méâènl WitriD, Id. l»cl. 

OUrtarM. .... Poaunlt, Id. pp^. 
rr*fu. Huchtl, id. i* cl. 



" «1. (HIdw), 
jr ri*fMnir«rd>wMr«. 



— . , , . . Plerron, 
U. f . . , , Oruddidlar, 

Efittl PierraL 

"-mlllûd. 



H. TUlda, iDg. ord. d« t* cl. (H 
1 Yuanl. 

itwwN de thitakar trUm^n. 
H. Luget, comm. 3' dL 
SKMJrifimu di .- MM. 

Ettfàrt Bouiafiiii, contr. 

FmmI Chilat, id. 

CiliHi«i>W tiicbij, id. 



Exploitation commerciale : M. Dema^f #, Inipeoteoi prinoip*], k Pad«. 

1" CircDMfrfpfiM MM, BleheroD, Impwtanc pirticaUn ) p,^, 

1- id DeïMly, id. ( 

^ U. jMHdS, id. HlDCT. 
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de 11 Lond«, 1* cl \ 

Sanlier «, 3' cl [ Firii (Bit). 

RonuiD, 4* qL . , . . . *7 

£S:'(r,,V.a;;;:;:|î'*B"-.- 

ReDT, eu Muni. 

LamoliiB #, foL ..... CUUu-ThiSTTT 

Martin ()«tn), 3* cL . . . . Rpanur. 

CutelBOT« *, t* si CUloni. 

fiiTmt (O 4^ 4* «1 Vltrt-1«-Fniicni 

PhiUwrt »,ftl Bar-lB-Dne. 

DMn #, t* d GommaNT. 

Bull» ft, i" el, 1k.„„ 

AigiD, f cl LnntirtUa. 

DcaDjard *, ï* el I n^„. 

Figeât, 3* cl Anugna. 

j3!fcV'Vf::::;::l«'"'^'- 

BncqnoT # 9i 3' >■ Scdm. 

Srieiback, 4* «I LoDKnjon. 

Duliin,3'cl Stc-UeoBboiilil. 

MlUlaid #,fC\...,-. Titrriiin. 

Oaehïiie, 4* si 



Liévii, !■* «1 EaternaT. 

Tournier(0«),4'a1. . . . S«unD«. 

BonhooM, î- cL ■--■■. j B.,Jclill«n. 
Simoii'^.V «l! '. '. '. Contnuérilla. 

Frod'hoBuiui Â, 3* ai. . . . Hlncaiirt. 

Gétardu, 4" el ■»t"u«i. 

LonTtoird, 1* el AlUarUlien. 

Ononiam #, 1" cE SUDU. 

Gual, t'cl Grcti. 

Baudoin d* 3t4eoiggf,l'*cL Bar- aar-A.DlM. 

Ldxenf, V el Nogwl-c.-Seln*. 

Gaeber #, 1" d. ) t«,,„ 

Poneelet si. t- el } ™'"- 

Hanrr «, 4< cl Gluuiiuint. 

Btllai, 4' iL Langrei. 

Linuni <n. !■* eL TeiMl. 

rS. 

■Tilla. 
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6* CHEMIN DE FER D'ORLÉANS ET LIGNES QUI S'Y nATTACHENT. 
- CHEMINS DE FER ÉCONOMIQUES. — VOIES 1 
QUAIS DES PORTS MARITIMES DE COMMERCE. 



BMFtau de la Direction. 



Eodrii, ooam, ixd. 
HutoalÏM, Id. l^d. 



9 1". CHBHIH DE FKR n'ORLtAHS 8T LIGNES DtTERSES QUI B'T RATTACHBNT. 



Traraux nenls et entretien : M. dlJsael #, lugénlem eu chef de l» oImm 

dni Pont! et Cliamséei, à Psrii. 



. Burtm te l'ItiHUtr m eUf. 
B«niuiDj>, « 



Mau (Haorl), lai. oïd. de 
(P. «t th.), i. «., 1 p™, 

BwM» dé [IwgMeur triuuUTt. 
M, nufoii, Mnd. 1* cU 



AfTondluMnant da Ton 



Sumra J« rifgémar «nUiMtn. 
V. Rogiiet,iiamm. l'cL 



SiWMfiMt A r 
J^rti«n . .' . . 1 tj^t^' îd. ' 



. Rogsr, oond. pp". 



Arrondi ■Kmeni de Xtuitei. 



Bmm de riRfMta- «rdiiolr*. 
H.Lgbe>lif,coiiim.i-cl. 



1, 1" . . Ihipé, ONid. CcL, i. ». 

V. . . «slUrd, id. 1* <1. 
t. p«it(P.).id. pp", i.,. 



Galrtt • Daran, cond. pp^. 

MnttKfUt, l>* . . . . PîMiid, id. r*»l. 
— %• .. . . PeigiM, id. t* ol. 
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Bwwn ifa r/HMw trifatirt. 
HH. 

Jm, amd.t' cL, d. «. | Himeonl, caiDm.< 



AnguiltM. Uirtin (leo). cond. pn'<. 
Btriaaa . Bernttct, id. ï'cl.,rf.N. 



;. HMUgcr, Ing. ord., a* cl. (P. etCh.], d. a.. 



Uwf» 



il.LâC(irae«#,lBK.Drd.dei"cMP.(iiCh.), 



Bunirdicoad.rel.d.a. { BoD«l«,eainm. a> cl. 

5UM1HMM ^ .- UM. 

iUM. Colombiih coad. l^ol. 

Fi'fw CilUi«, id. 3' d. 



£xpIoitatfon techniqno : M. Vicaire i|t, Ing^olear en clief de l*- aluu des 

Mintsi, d, n., & Pana. 



un. Uaiy, cond. pp^. 



H. Lillemand #, inr, oi 
(Uinsa), i- »..iVu\ 



I* di r/nf^iiFair Brimain. 
■ufeLIPrérat. Eoin.I'cl,ii.ii. 



SaMieMou tfï i IfU. 

Tew» Claid, eontr, l~d.,J.«. 

P#i(fen .... niTUidet, kl. a* gL,iI,*. 



H. Bochei (Adoli 



.dolphe), ini. 



An/«t,l". Umbert la A.), c<!atr.4*el.,d. a. 
jd. V. BoMlechu (4 H. A.), Contr. 



Brut. . . . Bfllo, 



cofltr. pp". 
id. i< d., i. ». 



M. Nadil, IDE. ai. de 3 



cl. [Hiatt), 



i BoDigea. 

U. Eobeil (L.), comm. i' cl. 

SaMiibimu d« .- MH. 

Bimrta. . . . Gont (g A.], etntr. f cl. 

IMref .... Tuin, id. 1* cL 

NentJirM . . PonuDitr. id. 4< cl. 
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Kt),i.lt 



S. Buauger, log. ord. de 
1 Batdeit 

Btita* de l'iiuéiiiar i>rii*mre. 
HM. 
l)uTaiiUiD,com.l''c1.,i(.ii'. | DupOj.caui.S'd. 

Sutdnùlau Se : TBL. ' 

Bmiemix, t" Cucd^ts, 

id. î: DuiMdiei 

t^fuett . , Martin*, 

AmMmt . . VoILot, 

Umtc* • ■ . Baik, 



'■ff.i.j... 



Eareeti it tlngineiKe erMuUre. 
M. Oritty, ooiiim. 1* ol. 
SHidUMui» it ! MH. 



H. BriMC, Ing. ord. de 3* d. (Minei), 1 Roda. 
Burns d; riHgénittr erihatrt. 
V. Houlette, oonun. riag. 
StUiriiUn* i* : MM. 

'AiiOk Broraette, conte, pp^. 

Coton Oudei, id. h cl. 

" ■*■- . . Abidie. id. 3* cl. 

. . Terabettes, id. 4' cl. 



Exploitation COmmercUla : MH. Jardon, Inipootenr priunpal, ) 
Bochet, id. ) 



HH. d« !■ Borde, 
Laplalcbe, 
Armbrasler #, 
PulDl #, 



Inipeetcnr particalier. 



SDKniLLAKCK ADHimSTlATIVB. 



Ganjud #, 1* el 1 

de Bonne, i* cl | 

deFercUidBliIloMtl|fF,l*cl. )P*ili. 
Bou-Pooillet ^, 1' cf. . . I 

c«pp* *i *• ciX ! ' ! ! ! Jnïtij. 

uUua, *, 3* cl., i.n...\ 
I>em<ii tt, *■ cL, rf. «.. . I Orlians. 
NirirjeaD,«i,4'cl„^.a. ) 

Junbcy «, I^ cl Bloii. 

Sranier «, 4* cl., '.«... TMiddme. 

UiM»,Vel I5., 

«ictarVel. JTlonon. 

Andigier A, 1* «I Bopriu. 

UUpis «, a*<l Cblteanroni 



Bontilliar, |h d Saint-Amuid. 

S«t;.';.ï-: :::::)«•■«■!•■■ 

Dnpny (Lfon), 3* cl. . . . '. flinoit. 

Ihipuj(AJei.}, fcl Goérct. 

EbmIod, !• ci I , - „ 

DeuDTcr «.fcl jtim^ee. 

KitAi.'";'::;:::)T.™. 

de Gaillard de Montaibûl, | 

■"cl IPoltim. 

L*bu de Luoor, I" d. . . j 

de Hltbi, 1" d Albi. 

Bluc #,ï*d., <l. !.. . . CUtua.dii-Loir. 



jiiv Google 
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{Hiva#,S*d.,4.a 1 

BcifoDUiiiM ift, r cL,<l. ■. t 
Haikui!fi>, B<el.,rf.a.. . .1' 



TuM*«, J*cl.,rf,«. ..] 
de HauoD d'Autnnu 4!^'el . 



Odnijft, 

Qinnuu „. . 
D«Dla 9tt l" cl., 
finidieui, V cl., 



flnod.Didierai.'l'êl.'.i.V)*"'''""*"' 

Peltriul «F 9, 4* ol BergenE. 



Ghort, î* cl. 
GooMa, t* cl. 
Dann, t* si. 



DeEnnd », V cl. . . 
■Wllrin «, ï* cl. . . 
Romu] », t* cl. . . 

Chilnt, 1»* cl 

Meynn % V, I* cU 
Tritoolel, t'ol.. . . 
PUOD» », t* cl. , 



Bronet 4, !• c 



g 2. CBEMIHS DE FER ÉCONOMIQOBS. 

Traranx nenfi et antretien : MM. d'Usiel #, lugriaieni en chef 
de l" oluu de* PoDU et Chanuies, Û. n., i Paria. 

Inginieiir oïdln. (P. et Ch.). | RoDicean (Heari), 1" claue, d. n Paris. 

Ct*itcte*r ia Faut et Cktattif : 
inmitr, pp*'., i. n Ficïi. 

Elploitation taclmiqae : MU. Vicaire #, lagrinienr en ohef de l" olauc 
des Minei, d. h., t Pari». 

Ingénient ordin. (ICnes). | Nadat, 3* elaue, d.n Bonnes. 

Ctnlreloàr ia Uitt: 
Ci>nl(OA), I*cL Boorgci. 

Ez^oitationeommwcialaiHU.Jardon, ImpeotenrpriDoipal, tf.n., |- . 
Bocbet, id. J*^"* 

Annbnister #, inipect. particolier, 

d. tt Otliu». 

hrthuinci uMnmiTkiTiTB. 
CmmtitUri: 

Andigtct #, l'cl., d.i BonrgH' 
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§ 3. T0IE8 FERRÉBS DES QUAIS DES PORTS HARITIIIES DK COHHEBCE. 



(6ul muitlme «t loûi (erréei dei qui) ie ri>>« droite.) 
Ingénieur en cbef dit ContrAIe. 



H. de Volontat, Ingto. ordin. de 1" cluw (P. et Ch.), il. ■. Bordettox, 



H. Tirii, CommiMBice ds si 



Les OfBmen et Mattrss de port de Bordeaux. 



Ingénieur an cbel dn Contréle. 



HUi 1m Intpeotenn priaoîp&nz de l'Exploitation eotnmerolale du rJteau d'Orlian* 
Ltplalohe, Inipeotenr partie., id. id, 

Llnginienr ocdinsire dei Ponta et Ghaoïtéee atUebé an larrioe dn port. 

WHHtUNd OOaillMUU ST POUO*. 

1* Le CommiBs^te de iniTeillaucs administratiTa dei Chemini de fer 

en r^sidenoe i Lorient. 

T«M teriu du quai* da buain 1 flot. ■ • ■ 1 SuTTtllIaiioe uomnsrciila. 

BucMileineiit de li gin miritime iysc la gut I SunclUiaM eommucial» 

da Loiisat. ) «t poUos. 

3* L'OfScîec de port de Locient. 
.ToiMtenéetdwquiadubuilallM. . . .) Police. 
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Ingsnienr an chel du ContrAIe. 

L'Ingénieur en chef ohargf de la 2* seotion dn MrrÏM muilime 
du départemenC do 1> Loire-Iuférieare. 



HM, lei Impactenn principaux de l'E 
Laplilohc, Inapeetoiir paitio.. 



M. Cosml, Ingén. ordin. de 2' oSassa (P. et Ch,), d, n,, à Kantu. 



IiSB OfBden st Haltres de port d« NantMt 



Port de 8alnt-N«>MUr«. 

Ingénieur an chef do ContrAU. 

L'Ingénieur en cher charge i« ta l" uctioD da aervioe 
dd déparlement de la Loire-Inférienie. 



MU. le» Inspeclenn prioaipanz de l'Exploitation commerciale dn réseau d'OiléiuE. 
Laplalêlie, Inspect. partie., l'd. d. M-, h Pirit. 

aoHraôM noBKiQai. 



Lei Offimera et Ualtres de port ds Saint-tTutin. 
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«• CHEMIN DB FER DE PARIS A L.VON ET A LA MËDITERRAKÉE, ET 
LIGNES DIVERSES QUI S'Y RATTACHENT. — CHEMINS DE PBR DE 
LA CORSE, DÉPARTEMENTAUX ET DU SUD DE LA FRANCE. — 
VOIES FERRÉES DES QUAIS DES PORTS MARITIMBS DE COM- 
BIERCE ET DU PORT DB ROANNE (Ginal d« Boaime t OigoUi). 



m ie la Dinellm. 



g 1". KÉBBAU DE PARIS A LTON ET 1 LA MËDITERtlAHâE BT UGHI8 
QUI S'T niTTACHENT. 



Traranz arafi et entretien : M. Pérouse #, lng&iieDTanohefde2*elBtM 
des Poati et Chaussas, ft l^is, 

Burea» ie ringéaltar «■ chef. 



un. Colomb, coBd. fd. 

HoBUi, Id. l»iiL 

SKbat, id. !• cl. 

Sutl, id. V cL 



Awam it tbaèaitËT «rdlMJrB. 
HH. 
Eegnitd, coDd. 1* al. | ElqniDet, comm. 3- cl 

SiMiriiJM fAuxtrre i H. L«ui, rond, pp" 



FUlippon, 
ChuMl, 



, Ing. ord, di 

t. <!., i D 



, B«Uet, cmd. I"c1. 
. PaDud, Id. V cl. 



BarWK 4« risirM«w thUnalrt. 

BoftHUi, «and. pp*'. | Seapiti, comni. !• à 

SMMCiaIa»:lLViBloaàb,caoi.i'tl.,d.» 
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Barmi U flt/Miar ûriiaairt. 
K. VifH, «omm. 1' cL 
SkMMihu it .- HM. 

IroK, I" T«net, cmmI. pp*', t.» 

SaM-EliMM . . Cattii, îd. V cl. 



M. Cachet, cond. î> d., t. a. 
Lin.V..., M.Built,cnid.î*cl-,d.B 



j. «., 1 Siint-Jua-de-lburitniie. 
SL HartÎDet, comm. !• cl. 

H. Cvrtillet, cood. 1" cl., A > 



. ClMI. las. ord. ds t* d. (P. et Ch.)^ 

i. ■., à llMDOblt. 

Bwvn 4« riafMmr (rdiu(r«. 
H. Rambond, eomm. 1> cl. 



CrviMila. K.TiDOD-Filiiner, eaad.l'*^., d.av 



xmeXut (O A), lug. otd. d« !• cL 
[F. et Gb.), J. ■., 1 Nimw. 



GaUhot, coud. S* d..J.it. | TUbiiid,Daii]. i'cl. 
SnWlvMm SÂrlfM» .- U. Beff, cond. p;*'. | 



SMiUtUim it : 


ÏOC. 


Sîmti, 1" 


. . SnuoB, cond. !• cl. 


U. f 


. . SalM, id. f cl. 



Btreë» it FIntènItar tribulfe. 

K. MaaM (Q A), sond. pp>i, d. •. 

.ïoMir. ie MoniiUt .- U. IlelniH «oad. l" cl 



SiMlEJtln <b Niée : K. Andibert, «ml. 3* et. 



Eq^oitatlaa uehaiqne : M. Wonnt de Romill^ jjp, luadninir «i chef 



I. CuricI, >«and. pp'i 



f.'"i. 



Dechi, eoùm. 3' cl. 
Bempoll, a. 4' (I. 
ThlUolt, id. 4< cl. - 
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il : MM. 

Pirli, I" . TeDtonrDocUui, coad. l* cl, 
U. V. . JiiD(tl[Ui.J,. conlT. a- cl. 



M. Baiiiïn, ei 
SuUltMaii it 1 



id, l". JaatoQ, cond. ("cl. 
V . S«gnoba(c(T.),coDti. 

. . . BoBKiM, cmAt, VnX. 



Cou», iDgén. ordln. de 3* cl. (Minai), 
1 Siint'EUeniie. 

JtMTMa de rtafMnr gntiulrc 
1[. Chinret, eomm. V cl. 



11. Lepraux, Ingiii, o 



. . Sondin, conb, pp*'. 
1" Papier, td. |fc1. 
ï-. Fjol, id. 3' cl. 



d« 3< d. (Mines), 



M. Mutel, 'oimm. 1- cl. 
AMIr. Al tUM-it-eitr : M. LiTé, Mntr. 



H. DODgHlM, IpR. ord-dB 1" i:l.(Minc<}, 



ie: MM. 



3^^iiKa.)i id- ' *• d- 



ï OrtDDble. 

Bvtan it nngi/tkaf tribuin. 

H- itùjf camm. i' cl. 



Biriiu i« rHittnUar trtitirt, 
M. Borgoi, comm. 2* tl. 



N—, iDgto. ordin. (Hlnu), 1 Tileace. 

B*rtt» ie CIvfMnir trUntlrt. 

H. KoUrt (E.), uiiiim. V cl. 

SkMMiiMt lit : HM. 

PHm» Tkcoui, «oatr. pp^. 

r*tau( TiiUot, Id. ¥ a. 
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H. Pron, iDg. ord. de 3- cl. (Hiiiu), 



BsrttiuioD, Id. !• a. 



SiMitwIiMt il I 



H. NwUen, lag. ord. du s* cl. (Hin«>], à Nie*. 
Burtta i» TI»gtiiiair erdtmtire. 



SmUieUlm « I«m i H. Liéiia, «mil. !• cl. . . 

Exploitation Gommerciale : HH. d'iTernois, iDipmteiiT prinmpal. > _ . 
DaTid«, id. P*»». 

Harcel, «... (•*"'- 

Pietra^-SinU, U. . . Lran. 

, BiudoatD, U. . . Arignoo. 

Larerdet, U. . . JtinwUt. 



Mihi «!,i<i:i: i ! ! '.! !i 

LéitanB, I" el }Piri*-BueT. 

BoDDBfw « (a I] . >* il. t 

•Mnia9,fd Utjqa. - 

GUa«Tille, 9< cl HoTït. 

^lôl'|;,iii-.:::}9- 

DetoTc<.TUL«««, 1*0., . Tosnam. 

FriM {j|(, 1" sT. Oarbtll. 

lemfevl. l" d Uonurgii. 

«alUot « 4, 3' d C«nH. 

P»niiiari||>, l'*«l Aaïun. 

Hueot, t"el CtimwT. 

Condemme «. 3- d Aialloa. 

-WobgrlJwD) », fcl. . Hoptbud. 

Dronel tt, t'-tl:. I „. 

Piimt* 4'el |W]i>ii. 

Soemn w B. 3* b1. . . . AhiïHum. 

Bi8iid.imi(ft.r(il .1™ 

QuétNfLaJniif », f ol.l "*''. 



ÏSFkjr.*..-.: ;;::!-"-■ 

Jovdon»; 1" d Uontbéllird. 

Rjtàndi, 3* cL Sallni. 

Cbaiioa #, 1* d FonUrli«r. 

SMhelm », *• cl HwteiD. 

Giil, l"tl. ...... . .)«.„„ 

asiVii-v.: ::)«•■"■•■ 

Senanl.l'cl Siinl - Oumiia ~ 

d^^Fouii, 

Dn;Dj CUon), 3*cl.,d. «. âaniut. 

JSS&'i- ii: : : : ; |<!i™»i«»d, 

BnrtboD, 4* «I Briond*. 

GbiilIM # !■* gl Tlchj. 

Boche, 4- cl Tbian. 

MOlltt (T.) •, 4* cl. . . .- AnUO. 

Firioa, s' cl. FitiH«->1<«U1. 

Lemon, 3< cl GluKaT. 

Ttop W, I" cl Gli«loii-i..3kAlM. 
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pebsonnEl des mines. 



Monl tt,ftl I V, 

Himon *, î* ol "' 

Ruiboitt. ^'el !'< 

](llDUDp«,Z-cl lA 

AoitTit, i' cl H( 

AtmoBin #, 4- el. 



HontbiiHin. 

L«Pnj. 

S(-£llnui«. 



ChoNl, 3* «1.1 . „ 

lIona™,4«cl )«-™» 

Fumilleiti.l* el OItom. 

Btnl, *• cl Ttan. 

ïïsï'if.i':".'----!'--' 

Berlioti î* ol. . . . 
Rniw », a* cl. . . 
DofRnu # , r cl. 



iïSW.'V:,-.-. 

DOBiu,!" A. ... ... . . 

Aillud, 4* d. 

lliloii.4'S.T. 



< Ljon-Pantelie. 

LTon-Gaillotlbn. 

Lroa-BioIttkDi. 

LJon-Sl-FaDl. 

Lwn-CniU-floniH 



BonoDiut #, 3* cl. ■ 

VoDfDH, !• ol 

BatÛ*.4*d 



Bleot#, r»L . 
JamiinÂ, l* d, 
Ljon, f*cl. . . . 
lUntchil », 1" 
AuitilMrt £, l'D 



, ChuntiérT. 

. ModlRB. 

, Bon^oia. 






Dnboii #, î* cl. . . . 

Poiiol, l"oL 

VidiiaU'cl 

Berner, 4- cl 

FopjDi, a* cl 



. FllTU. 

- Lugogae, 



B«naoQd ilsy>chini,l''gl. ) 



EiSn.tt«,S*(L. . 



GotMmuia *, 1* d. , 
DiDilloD, f cl. . . . . 

Mïrtel *. 4- el 

HartliMiD W, 1" Bl. . 

Eichicker, 4'' el 

ProBpéri'AiS. 4' cl. , 
AsjHiiidaa 



■ j Toulon. 



§ 8. CHEMINS DE FBR DE U CORSE. 



Bourgoi^on, Ini.ard. t'cl. (F.itCli.), 



Aon, Ini.ord. t* 



H. Qoimot, V d. 
Stiililtiauiei XM. 
Baitia, 1" . . . âuilni, coud, t' d. 
M. V.,.. Piic«in«m, id. l'>cl.,4.i 



SuHlf. iAjattit ! H. LanbH, coud, pp", t- n. 



H. DumoDlIn, «oïd. pp*', ^.r-d'ri<;.ori.,<.s.,àGilTi. 
SuUirUiattiCabiiTt. Cndell, coud, f ù-.t. u. 
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' qui poui Is MrTÏcs du tR 
SkUMiIm it Battit : 1 



BnloiUUon comniwcUIs : HU. d'Ivemoii, iiupNt.prine.,tf.n. )_ . 
Da¥id#, a. i-n.)*^*"'- 

' ' ^ _ _ Lareidat, IiitpMt, partie., J, m, Handll*. 



IIH. Saonlj, V e\ 

■ FUlpplni *, 1" d, 

Li*itt«, Gmiil,i.%., ditrii prmii. ia ftaetifê t* 



, % 3. CHEMINS DE FER »ÉP«RTEHENTAM. 

Tràranx nenfi.et entretisn : MH. Pérouse#,ln|[«niivreDeb«r'dardHn 
. . det PoqU Bt GhRouéra, t. n,, ft Puii. 

i.^,».«*,.,p.;«a.).|Ss'i.'.,ïr-.'';.": : : : ; : : : : te». 

Ctaituv ta Pimlt il Oimmia i . 
Btf, pp^, t. a. ATignoD. 

Exploitation tocbalquo : HH. Wonns de Bomitly #, Ingtoianr <o ^f 
de 1" dIum dei Miaei, 4, n., à Ptiii. 

IngéniMttiOKlio. (Minet) 1^' 3' »"•»«. rf-'J-- -.-...... ^^M-KtÎMiie. 

Caitnim- im Mme*.- 
Tbomu, ppii, i.n, Frini. 

EzploltattoBCOllUBWClalB;HH.d'IvemoiB, In>p«et. prine. d.».>.^ ■ 
David #, M. «(.«.(P'™' 

Piétni-âmt>,[Dapecit. putio., </. n. Lyon. 
LiTerdet, id, d, m, HanôUa- 

mniLLun innvMuTifB. 

nu. 

PoDjql, I* cl, i,% FriTU. | IXniw, 4* cL, ^ ■, 
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g i. CHEMINS DB FER VO SOD ItB U FRANCE. 



Trartaz Beats «t entretien: HH. Pérouae#,lng<iiimueQehafd«folMM 
4«* PouU et Cluwn6M. i. n,, à Pmm. 



..(P.. 



(Denlwt, 2* olaMe, 4. » Huuille. 

{ Fonqnet #, I» oluM, d.» Nio«. 



Ctntbiek» if P*Kf it Cknttitii 

ut, t* cL, tf, a. Hi««. 



<âief 



Excitation tflohniqaa : HH. Wonns de Romlll; ^^ Ingdni* 
dâ 1" olaue dn Hinei, d, n, , k Pmrii. 

uecunun viuiu. i>Liu»y. j ijg„ti«n, S" oluie, d. n. Nice. 



CUltM, 4> «L . . 

Ezplottation eoBunareiale : MH. d'iTemais, Inspeet. prino., rf. n. ) „ . 
DBTid», M. d.n.)*^*™- 

Bandootn, Inipaot. paitie., d.n. ATignon. 



MntmLLàim «Mmnminra. 



HirU *, 4* cL, «. R Lu Aret. I Hirtilsw m, I" «I-, i. > 

Oit, i-d. 4« l,i, Ljom. ...... l-d-.d 

Joû^ 4'iïl i». 
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g 5. VOIES FKRRiSS DIS QCÂIS DK8 PORTS MUtlTIHEB DE COMHÉftCE. 



Inirénirar en chol dn ContrAle- 
L'Ingénieur en chef cbmtgè du sarrioe ipémaX d« la navigation da BbSna- 

GOHTBftLI coaaiHCUL. 

Lei InapacUnn prindp. de t'ExpIoiiation aommaniale dn rdMsn de P.-L.-U, 

Llnipoetonr putta., id. en Téddenae k Manaillo. 

conthOli TiciNigui. 

LlDginienr ordinùre dea Ponti et Chaouée* attaché, 1 la iMdeaoa dTAngnon, 

BD aertios de la narigatioD dn BbOne. 



iDaniLLiME ooaamciÀLi it rouca. 

1* Le Conmiualre de aarrùllanoe administrative des ahemini de fer 

à la rMdeiice d'Arlea. 

ToIh ItibliH èa dehon de la limit« dn port. | SnrTeiltuce oommarciila et police. 

Tola al qnaia dîna l'itandue dn port ) SnrrelLlucg canunercùla. 

2* L'Offieiér et la H^tre de port d'Arlea. 
Vi^ at qatSi dini l'élandoe da pott | Polioa. 



Ingénieur en chef du ContrAIe. 

L'Ingénieur en cbef charge da aerrïoe maritime du département 

de l'Héranlt. 

GOHnSLB COaHBftClAL. 

Le* Inapeotenra princjp. de l'Exploitation oonunereiale du réaeau de P.-L^H. 
L'inspeoten» partie., id, en réaidenoe à Handlle. 

■ ■ ■ ' coirrafiLi tecbniqdb, ■ - < ■ 

L'Ligénîeni ordin^re dm Ponta et Chanaaéea attaolié an tervlM dn port. 



utna, !'■ cL, d. K. . ■ . Kontpelliac. | Qnerbai, 1" cl,, i. », Gatie. 

■UaTIILLANCB COnlRaU-K. 

Le CommiaaaÎTe de ■orreillance adminiatrative dea chemina de fer 
du réaean P.-L.-M., en résidence à Cette. 



Lee OfSeien et Maltrea d« port de Cette. 
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Ingénieur an ohef du ConUUa. 

L'Ingénieur en cher charge du wnîoe maritûna do d^MtomBiit 

des Bonohss-da-BliCne. 

corthBli coHuacuL. 
Lm Inspecleura piioeip. d« l'Ezploîtadon commeretsle du réie*» da P.-L.-U. 
L'bupectenr partie., id. eu Hmd«nae k Maraeilla. 

GONThAlE TECflniQDE. 

Lei iDgénienn ordinum des Ponte «t Cbausséei attaobti an MrriM du port. 

CMiliicInir* I 

m. BoiiiN, 1» cl., i- «.. . . Hanaiii». 1 euinud, i* eL, «. ■ MuhUI*. 



I euii 



Addi (Albtrt], 3' m., d. ». SuielUa, 
■OBTUUJkRCK COHMRCIALE Bl MUGI. 

]* H, Qalitoe, Cominlwûre d« wirTeillsnoe adminiatratÎTe de 4* olaue, d. n. 
a Maneille. 

San du Fort-Vieiu ) 

IbibniicheiiMiit reliint la gara du Fort-Tleoi | 
1 11 gara du FTido(FinsLrDn-)lédll«TaDte) iSnrrailluiu commeKiale elpidica. 
jiuqn'l l'eitréaiitf du toanel donnant accit I 

dam c«Ua deniiÈn gan I 

Toi« ferria d» qaiii da Faii-Yieui | SnrrallUnca Mmnunlila. 

U. RafSn A 9, Çoioniîaaaira d« anireiUanoa adminiiteatÏTe da 2*. alaaae, i. n., 
à MaraeiUe. 

dira ouritima de la loliatte \ 

Jlmbnnchgiiunt de la Joliatta jaaqn^ la lite f 

Eat dnpOBt iiirniladalaraeOoib«I,àioD>SiuTeil]inc«Wiiimerdilaetpi)lica. 

antrfa duu U gtn Saiat-fiharitt (Paria- i 

Lr«i-lUdit«rnDÎe) / 

Taiat laniai da la «ODcaudoB da Dock-r 

PW- , 

Toltt taniaa da U Gampagata do Doci-Entta- 1 

pM luc let qaaia da la jDliatte, du Laiarat et } BoivaillaneB caBunmiale. 

Yeiai tenéai de la gan maritime u dn 1 

National 

' 2* Les Offieiara et Ifallroa de port de UandIU. 
Tolai hnitÉ dea qaaia du Port-Tiavi . . . . i 
Toiei fWriM de la conoaidoa du Dock-Batr«- I 



Toiai tOii»! de la Compagnie da Doek-Eotre- 1 
pftBBrlei ijnait de U loliatla, duLaaaratet/ 



Toi» tarin de la gâta nutitiiB* et dn buiin ] 
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Inganiaiir an chel ia Contrôle. 

•Ingénieur en chef olurgd du unioc maritûiia da Upartanvnt 

dei Bondhiut-da-RIiOus. 

s CONTB0LI 



iap«ctonn prineip. de l'Eiploilation eommirinale do Hteaa de F.-L.-U. 
«oteoi paiîio., td. en riudenca à UarMiUs, 

eonRGLi ncBNiQDik 

bert (JoHph} #, lD(dnîaiir ordin. de 1" olaue (P. et Cb.), d. K, MuneiJl». 

Ce» 

HoMTon, S> d., t. ■ 

C 

ip, i" d-, â.* lluHiUi 



HiaTElLLtMGE COHMERCULI. 

,e Commiaiaire de nureilluioe admiiiùtrUive de* ohemini de Ter 
en réiidence à Arlei. 



Le lUtre de port de Sllnt-Laiiîi.dii4IIiOiie. 



g 6. rOIBS PERRÉBS DES QUAIS DU FORT K ROINKB. 

(Canal de Roanne i Dlgoln}. 
I du qiiii »a tmbnnctaemaat mt li ligne de Puu à L}aa pu le Bi 

Ingénionr en chat dn Contrôla. 

[ngénieur en chef ohugi dn mtvIm dn oanal de Roanne k Kgoiii. 



upeetean prineip. de l'Ezploîution oommeroiale da réieui de P,4i.-ll> 
iroel, iMpeisteur parUc., M. ' d. n., à Farii. 



ollind de R«Tel, Ingénieur ordin. de 1" el. {P. et Ch.], d. n., k B 

Ctaitclev I 

OhiTuit, t* «L, d. a. . . . Hmdoa. 



M. Auern, f a.,d.-n., 1£ 
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7- CHEMIN DE FER DU MIDI ET LIGNES QUI S'Y H\TTACHENT. — 

- VOIES Ferrées des quais des ports maritimes de goh- 

MERCE.— SERVICE DE LIQUIDATION ET PAHACHËVEHBNT DE LA 
LIGNE DE TOULOUSE A BATOKNE ET EMBRANCHEMENTS. 



Bureau de la Direction, 



t. Bfqatt (O A), cond. ff'. 
RicDDUi, id. p[>*i. 

Tiilil, id, î- t\. 



i QUI 8 ï BiTTiCHRNT. 



Dall^iiili 



coDd. DD^. TMria, 

id. r-ïl. ftBw. 
id. 3' cl. id. 

a. V cl. U. 



Petit [E.], c«mm.il"<;l. Périt. 
Ftbte, id. V à. id. ■ 

Lalaime, id. t* cl. Tarie: 



N..., IngéD. DTdia. {F. et Ct.), 1 Albi. 

Bttr» it fltiènieiir trdhairt, 

IL QILlbert, camm. 4> d. 



H. CoriMC, iDg. ord. de 1" ol. (F. «t Ch.), 
i. ■., h CuciuoaDe. 

Saiii*. it CarMOMM : M. FiTin, cond. pp'i. 



I lauionM. 
BtÊTta» il tHghàtiT gnIJMfi 
H. Baslt, cond. 1" d..4. « 
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I. de Volonlit #, In^ ord. do 
(P. et Gb.]. d. t-ll Bariaui. 



PERSONNEL DES MINES. 



IL Datât, coad. i* cL. t. ■■ 

id. a* cl., 4.11 



I, Brand. comm. l> ol., t 



. Catneta.Goud. ïp^>,/'./'.fiiv,M-<j.,d.i^ 



H.B«ldï#,lDg. ord. d« 1" d. (P. «t Gh.], 
SMit, tfefitileri.-U. Bonliaimitt, coad. 1" cl. 



S4M-AirTitM . Viimc, Mnd. i"ïl.,i 

Millau Artièrei, id. f cL, * 

MarvejtU. . . . «.„, 



Exploitation teoholqne : M. Olty # ( U I ) . IngénieDr en <M 
de 2* classe dea Uines, d. n. tprev*], à Paril. 

Biran de ringiideiir at ditf. 

MM. Banrie, cond. î- cl. 1 Chibort, eomm. •'•d. 
Ssmclsir, id. f cl. Uienne, id. *• cl. 

I S«bir», . id. *• cl. ■ , 



Bartm dt l'InghUtu- oriitairt. 
HM. 
Diirulaii,(»in.['<e1,,d.>. | l4birtlie,cam.i"cl. 

SuUli. ât Boriemx i M . CueniTc ^ont. pp'i, d.m 



. Heurter, Ing. ord. de 3* 



ihn de r/i#Mnv trdiMiTt. 
M. Pitté, comm. f d. 
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SKMfefrtM gUU ! M. OMa, contr, !• c 



H. Benuird, Ing. ard. àt l> cl. (Hinul. 

i (âruuiaiine. 



M. BjTiuiid, Mmni. 3* cL 
Subik. te Cafetinmu : U. F(j«8, oonb. !• si. 



M..., iDg. ofd. (Mines), I BM«r«. 

BtnaUe 
Jomm, I" cl. 






Biiiitr, contr. pp*'. 

Ruent, id. ■'•oL 

Onillot, id. a- cl. 

Feyts, id. I"cl. 

Fiuot, id. 3< cU 



Exploitation Commereialo : H. No7rit!||!, Inspeotear prioeipal, à Bordenu 
iproï"). 
1" CimnutrJpfim. . HH. N..., 



«M, 
DoMomlu Ijfr, 1* cl. , . . I 

lUtilBuI, iJ^à BordstM. 

YilluiiJB«a,VcI„il.*.| 

Su-, ï-d.. .~ Lângon, 

Luwnv, 4' cL .'.,,., . Humauds. 

Dapwi]>,l*d. Ni™. 

Ruajn, i" «L Ag«D. 



CwnHJtniJrw : 



IMnm. I» cl. , . . , . , 

fuai, 1" eL 

Supard, i" d 

B.d5e ^ f d 

diiTi^«sft,*l'*'«i.' '■ '■ 

Chtimi,¥cl 

B«rtnnd (Jolei), 
Aodiâ 4^ 3* «1. , 
Daucui, >*«].... 
Hilbiao •/(, 1* d. , 



NonUaban- 



Gutalnaudarr. 

Ciitn*. 

CuuMOuns. 



Vid»I, *• «1 

Bduii.a'd. 

Pabr» «, I* «L . . . 
Uoaeix ^l'd.. . . 
dsCoaU», >• cL . . 

WBber, a* d 

Chutr *. î* cL . . . 

ThoroQ, f el 

DehoîT, l"!!! 

Llrrira, 4' d 

Lsjouilo, î' d 

Dora, »■ d 

Jddoiu (trbifa), i'< 
Clarae », a* d. . . . 

BoDohi di ViiMïVi''il*, '. 
Debit-PoBMD A, 4* -' 



Ucat-dA-Iluiu. 

Audi.* 
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§ 2. CHEMN DE FER DU KÉDOC. 

TrBTanxnanft et entretien: HH. Dieutaro7#,lDKéDietiTgDcihe[dg3-alu9e 

de* Pauta et Chanuées, d. »., k Pari». 

Ingjnieiir ordin. (P. et'Ch.) | Kan^mann, 3* o1aw«,d.n.,BocdBanx. 



SsMfiXn'M ie Barirma : H. BeniatM, tond. 1* cL, t. a. 

Exploitation tecbniqne : MM. Oliy # ((jt I), Ingéniaar an 
de 2* DiMM dM Mian (praVj rf. n., à Parii. 
IngéDÏeaT ordin. (tdinei) | Beangey, 2* al., d. n BoidMDz. 



CueniTe, pp'', i. » ' . . . . BtnUtux. 

Eq^oitation eommeroiale : UM. Noyrit «,- loapMMnr piiitoipal, i. n„ 

S Bordeaux (piovîtoirement). 
N..., (aipealenr [Àrtioalier, k Bordeaux. 



H. Dapnt, ï' (t., Boidam. 



g 3. VOIES FERRâSS DES QUAIS DES PORTS MARITIMES DE COHHERCE. 

Port de Bayonnei 

Isgénieiir en chef dn ContrAle. 

Llngénienr en chef ohar^ dn semée maritlDis de* ddpartematltl 

dei Laodea et des Bauet-Pyrdnfei. 

- cohtiiAle cosNtaciiL. 
MU. l'Inapeotenr priudpal de rExploitation oomiiieroiale du riieaa da tCdi. 
N..., Inipeot. partie, id. .'({..»„. i Cordeaux. 

COimifiLC TECBNIQIIE. 

L'Inginieiir ôiilinvire des Fonte et Chauuées attaohé an lernea du port. 



M. Llognin, 3* ol., i. * BiTonn*. 



Le* Officier et Uattre de port de Bajonne. 
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' .-J^: ^'" 



PERSONNEL DES UINES. 



voiai itê qaiit de li mt ganehe ds l4 

Ingénirar en el»l da GontrAle. 
L'Ingénieur en chef ci 

ceNnAu coaHiicut.. 



WL d« TolonUt #, lagéa. ocdia. di 1" oluas |P. et Ch.)t d. n. BordMnx. 

Catdaelairi t 
Bsrt, l" et . 4. a. . Bord«(iii.]F(g«, 9* cl., d. ». . Botduu. 
Uneu, t' ■]., 1. 1. . Id. I 

uwYiihunci. coauMMu ir nuci. 
1* U. Tarif, Commiui^n de nunreillaace «dminûtnliTe de 3* eluu, d. n., 

1 BordeaaK. 
Toi» Irrit» dant ■*< limitu iv port .... 1 Snrrcilliuic csminirciaU. 
Voia teiéci eu ddiortdti limilei dn port. . ] SnmilUou commeiciilt «t polin. 

2* Lea Offiolen et Ibltre* da port da Bordeftnz. 
TeiH teni» daai lu llmlttt da port. . . . . | Polica. 



Ptn4 dii BoDcaa. 

lagénianr en ehel du Contrôle. 

L'Ingénieur en cbef oharg^ da leniu maridine dei départamant* 
dea Lande» et de« Bauea-PvréDéai. 



goitrOle teghriqu. 



SIKTEII.LAIICB C«>BUCUU. 

La Commiamlre de nm^lJaaae adminutnt^ve dea Cbetnin* da ftr 
en riudenoe k Bajtonne. 

Lea Offieiei et Haltraide-port da Bajonne et du Bonoan. 
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PERSONNEL BBS HINBS. 



(T«lM ttibliti nr la cM H«rd it burin delà C«mptg^ du Midi duu U lawiau d*M budov 
«trais mm da qml <l U l" ligna dalungin; làai étiUiai an dakondaioliHimidaehfliBiB 
da tn lui la uStainddabuiiDdaUGoBpigBladD Uidl at nu lai tam-plaiiu dn Canal mui- 
tima : iriDtfciaiir dea clUnitc. lai dani pnfflitm nÙH «tnial nui» bocddabuilajiuqa'au 
dndt d> UB utitmlU bt.) 

Jngialeiir sn chtf da ContrUe. 



d. n., k Tonlotue. 



IIM. rintpeetom pHnotpal ds l'ExpldtaUwi oontmcreUle dn riMaa da Uidi. 
Luau« d« l'Uk, Inipeot. putio., irf. j _ i t— > 



Llng^oienr ordinaire des Ponta et CliaiiMée* attMU aa Mrriee dn port. 



U. Oiynod. 3> al., d. a. CMte. 

timnn.L*i(CE coaataciâLi. 
'.. Fabre#, Commliiure de lorveiUanoe adminiitratiie de 2*d.,d, n,, Catt». 

Lei OfBoIen at Ualtre» de port de Cetta. 



IngéBloni m duf da Coulrôl*. 

en chef chargé dn aerrice mari^ma dn dipartMMDt 
dea Pjrâné«*-Orientalei. 

countSu coavnqtL. 
UlC llupaotCBr prioolpal de l'Eiploitation commerciale dn rJMKn da Midi. 
Lacoata dv J'ule, Inapeet. partie, id, d. n,, k TooIoom^ 

CWTBAli TICBMIQBI. 

Llngtniear ordinaire et la Conduotenr dea Pont* et Cbanuda» 

«tuebéa an aervioe da port. 

lUlTOLUNd .COUUieiUJC IT MHJd. 

1* Le CommJMwire da. mïvwlIaDca adminfatrativa dea Chemini de fer 

en riaidenoa h CerUre. 

VcSm dM.qatii. ■ I Surrailluca MmouKlala. 

Aaceoidamanldn TolaidaiimailaTao lallnia j s -u. . i ■ ... „ 

da PDrt-Tandrt. «n Bipap" -t S>"«iUm. wmmanjlilartpoliet. 

3* L«s Offieien et Matjn* de port da Port-Veadrea. 
Tdai furéai dai giuii • • ■ I 'aliM. 
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ALGÉRIE 

CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

. - . - CmUAU «t iutTrillaneft d» l'uplidtiUoi. 

■iSUD BH CHEMINS DE FER ALOtR^S KT TUinSIBNS. ' 

UU.Doniot (0#)(0 A], iDtpHMur général iv 3>al«M« dMPonUatChatiMta* 
i. n., ahargd de U Diieoticn àa MTTipa, k Parii, 

Aguillon #, IngéDienr an ohef de 1" olusa, d, n. (Uine*), hParii. 



a«»«t-BU; — Anaw à MoibaJi; — Anaw è TU1| — TW à KoibA; - 
■eala à JUa-TnaoBOhoat; ^ AIo-Thiiy i Bb*eara| — lUabèrla i Ala 
Uba; — Tabla iTlamoeai—Xi>rt«K>nami Ttarrt, 

ConWUt Mcbulqua. 

HH. Oeaij #, Ing«iiiear enohaf dal" oluH (P.etÇh.), d. ii.,àOraD. 

Il^iontra, 1" oluH (P. at Ch.), if.n. . . i . Onm. 

Pincemdlle, 3< olaau (P. et Ch.], (t. n. . , .' HMoara. 

Rabj, a* ctaste (P. et Ch.], d. n. '. . .':.'. , Mottogtnsm, 

Pnt, Cond. npi, f.f. ifUf. nri., il. ■ Tlemoen. 

N..., [Minaiï 0«ii. 



BnuiBl, pp^, As. . . 

Di>pw(aî.pp".<.». 

Gmtrar IL.). PP^t '■ • 
Mi,l''«L,5;». .. 



. , . Oraa. 1 LtroqDe, I" cl., d. ■. . 

. . . Titra. Arncûld; f cl., 4. •. . 

. . . SMI-M-<(»M(. Danaû, I" d, d. s. . . 



InipcetloD de l'eiploliitlon comnet^la. 



SàrreillaïKe idnilDlitratlTe. 



I FîllMllI, l» cl. . . . 
TaiHiir «, i" ol. 
]P«tit^nTOl,l>iil, , 
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i&Z PERSONNEL DES MINES. 

r't t #AI|«r à OrMuavOtai — Ortteaavllla i Oim. 

CôdMH* Mdmlqnc. 
HH. Pouyanne #, InginîmiT an ehcf de l'-oluie (Wum), àAlgw. 

iPiemrd [Edouard], 2' oIum, d. n. (P. st Ch.).. ÀlgM-, 
LelontTB, 1" ela*Mi, d. n. (P. et Ch.l. ,•...) n__ 
N..., (MiuM). ....... î**™- 



1. 1" cL, ^ ■. Ormt. | Gindku, l» el., t. ■, 



Bratj (9 1}, ft^fi...... Ortm. \ FtMi (Q À..), pf*'- . . 

Idtpettloa d« l'ntpldiatloa conMereUlti 

- HH. Bernard !||>, Inspecteur prindpal, i. n., i Pub. 
Boeh ijt, liiipeoMnr p&rticalisr, i, n., à Alger. 

SnrrcllUnce idmlnlttrMlTt. 



SliM, l" sL JUnr. 1 FriDCirl, !■ d 

Lura,rcl BIUa. CbajiDl,l<el 

laebat, V cl. ÛrUmiHUe. 1UM. 

FinHilî, ■■* Ù-, i. m: , ; . . Orm. \ 



- - ' ' Ci>iitrlU« tccbniqm. 

HH. Oodatd tLOUit) # (Q A). Ingtoienr en chef dé K «luu, A H., à Alger. 
Ingin, gtdiii. (P. <t Ch.). | ^oud (Edourd), 2* oUmo, (L «. . . . Algw. 



dua, pp-', A ■ muta. I ety [A.], 1" cl., i ». . . 

lupedlOB de l'eiplolutlon eommmdile. 

MM, Bernard #, liupeoteDr prioeipal, d. n., h Parit. 
Boch #, Inapeetenr pariioulier, rf. n., à Âlgei. 

SarTBUtanee adiniDtitntlTC. 
' Uao, I* d., i.s. £»(■, 
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PERSONNEL DES KINES. 163 

CHKH1II8 DS PIR DE L'EST- ALGÉIIBU. 

Tnwa nnb, antnti» «t axplolUtioB Uolmiqu. 

H. Meunier ^, iDgéoiaiir en ehet de 2* ola«M (F. et Ch.), i. ■>., à Aigsr. 

Trarau nanti ot mlntini. 



Alger. 



a^ételnri iu fnU « <awM*«i i 



■rtin (B.l, i" oS , A », . . . » , „... _ -,, _ 

-ïUiiiieT, i»cL,/. M Aiffr. I Rooca, 1* cl., >L a. . . . _ . . . _. . 

TUIM. Vu., t.». C*«fla. 1 imrM 

An^ada, t* ol, 4. a CmuImIAu. | HilaTit, 4- cL, i(. a. kXttr. 

CmmU ! 
Cwrûucd-SUphtiupoli, l'fcl., i.u. . . . BtM». 

BxploiUtiOB uehnlqn». 

MU. 
Ingén. ord, {Uiim), | Jaoob, l" oUm*. , 



Gnad,t*ci :..:... CÊntlëKtiM.\TiQa,VtL Atttr, 

Ch^aanOU, t* <1 M. I 

ExploHatieB flsaaanlal*. 

HH. Bernard #, Inqwetaorprinoipal.i.n., k Fiib. 

i™,«»™ p^i-'i-.lSijt.'-.": ; : : ; : : : : ; : : : ffii,»... 






43ï$-.i,"---'- 
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164 .PERSONNEL DES MINES. 

UgM da VhUl^viUa t CoartasUB*. 

ConirAla teebdique. 
MM. Blbaucour #, Ing. eo ohef de £' alaue (P. «t Ch.), ^ «., à PbUippavUle. 



Gtau<lanma,l*d.,d. ■ CtMMaHM. 

JiHpectioa de Teiploltatloii e< 



SurreilUnea KilmlaMnliTS. 
Cmait—irtt : 
. . PkU^pe*Ul4. I Aingoa, 3* d., '. s. I 



UcBM da ■ SOB , 

Un»; - ««ok-Ahrai à Tab«*M{ — Sftna A AlD-Mokra. 

■ ' CoDtrOI* tMhntqiM. 
HM. Jacquier, Ingénienr m cbef da £• oluu (P. et Ch.}, d. n., fc BOoe. 

IBarger, l"aUue (P, et Ch.), dm BOne. 
Smue, SoDi-Ingiaieiir (P. M Ch.),il. a. Gnelma. 
Lantenoii, 3* alaue (HiDea) >>. ........... BOne. 



Patrot, 1* «I., 4. a. Soai-Jkr». 1 CtapeU», t* cL, i. a 

IQcolu (Gb.), pp», d. •, . . . . A«M. I Poni, V cl., d. a. . 



1, t"d., il. a 

CfaONfar <tH JtlMM I 



iDipectloD de l'eiptoltiilon « 



HH, B«rniti-d #, liupeateaT priiidpal. d. n., k 
BMMWet, IntpeeteoT partionller, a. »., k C 



t, IntpeeteoT partionller, d. n,, k Goutuitiiie. 
fhvTdlUnca ■dvlBlMnO**! 



Ut. 8itij|!,l*d. BiM. I SunRte, 1* d. . 
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PERSONNEL DES MINES. 



TDNISIE 



UCRH DS LA HBDnRBAH DOMT LA COHrAGNIB BU CHKHIin DE FER 
DE BÔlfB A GDBLMA EST GONCEMIOIIIIAIBE IN TUIflSIX. 



WHinOu QMHncub, 
Commiaion : 

bl. ti Wnlitre rfudsnt da Franoe à Tnnii, PrMdnt, 

Uieband (Paul) #, lagimnw an ehaf des Fonta nt CtuuiMéM, dttaoU prèi 

le gonTw n flment dti la Béssaos. 
Llnapeatanr dea Fïnuioai uançùa, d^tMhi pria le goaTemament de 1» 

IJn <Aeiêi dn Coiunlat da Franoe ohoUi par le Canaol gdnAnl. 

L« Vipati da Commeroa frauçaii, noDUné par Isa négoeiuilj françdi de 



U, Hkiiaud (Paul) #, iDgéoianr en olief det Foq» et Ojauiin, àitaOïi prtt 
le gonranumeDt de la Régene«, il. n. 
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FESSONNEI. DES MINES. 

TABLEAU FAR ANCIENNETÉ 

MHS CHAQUE GRADE ET DANS CHAODE GLABSI, 

DES INGÉNIEURS DES MINES. 



nVBPBCTIBVRB «kNBRAUX DB 1 



K«I8. 


un- 


bttabar. 


■Min. M9DUIU. 


«.ta. I» <w. 


niricT.stiituL. 


fdu». 


l"clUM. 


l-olun. 


I"clu>c. 


flIUK. 


t"cla«. 


1 UmtnmxjiO*). . 
idePrtïdMt(0#). . 
3 UiKtortC #)(«!)■ 
i Ca»«I (0 #).... . 

s Hiioa de la Ge«pil- 

llèr«(0#)(O§. . 

S Hoaurd(0 «}.... 

1 Oml (0 #) 

8 R*«l(0 #)(•!). 


tTnud 

» Ht. 
iï» 

It ocL 

"■ffi- 


IBW' 

i«m' 

isn' 
iha' 

IMt' 
U. 


lltTti] 

'"a'- 
•S" 

idée. 
lldéc. 

M. 


l-dé». 
i" ïTlil 

'■,„T 

t- âwil 

'-,£'■ 


i"fét. 

It aui 

•a 

i" ttv. 


fort. 
IÏ7S 

'•;&'■ 

ISioi 

ISmii 

".ff- 


im 

ISBl 

u. 
iSiTTii 

». 
1" nurs 


'-.£"'■ 

f.Tnl 

ISB» 

Hbm. 
i88J 

I6»7' 
iejin.. 

nm 

M. 
H tir. 

im 

M. 
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PEH30NNKL DES MINES. 



!■ tlitM. I"c1i8n 1 



liHard (O «1 .... 
3 Lorinx (O «) .... 

Mriw C0#> {• D. . 

4Liw(0*J .^ 

5fi«W« 

e THlat « 

TPwfa #<«À) 



im 



lin 



'!«' 



'',i.T 



Kimll. 
18B4 
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168 PBASONNBL DBS HINES. 

INOBIVIEURfl KN CHBF I 



ï* cluse. I"da!t 



1 'Poujraane j|k 

S 'Hobwnet # 

3 *Kellar # 

l 'teMore # 

5 -VlcalM # 

6 'Potier (04>) 

7 •Carnot (O #) 

8 Wormi ds RomUIr # 

D Aguillon # 

lOHlTOll #(aA) 

« Hatrot (O #) 

la Vobj««wtV«(C#} 

13 Duporcq # 

14 de G«noulllM (du Vw^or) # . . 

15 Udimx #. 

» Combler # 

n Coma (0 #) 

18 Lé»i (HklMl) # (O A) 

IB Delifond # 

sa Blau^sj # . , , , 






";^;r 



. Hinill. 

mt 



•s 



-S' 

l«l<iill. 



l» iiiil 



IB7l 



MoTl. - VnOrtttU Mltwlu A; M«r< m efefj.J nt<Â*a>t u /r«llaM>/ « «,000 fn»a. 
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JPEHSONNEL DBS UINES. 



I JfUMy # 

S Coince # 

3 GenrMu # 

iPerrlD# (0A| 

5 DoBTllIi !|i! 

SZelUer# 

7 Chotton #. . 

8C/Aw{f(0#}. 

9 Hnirteau [0 «) 

.0 Jordin (O «) 

.I01rj#(01) 

II Vital # 

i3GraR<i# (OA) 

DLe Verrier # 

19 Beriraad # 

It it« CuritT«( dB Cul«toin#. 

Il Foitin lÀrmand) 

It Darand de GroMonn Sff. . 
1« Lu^iM» « 

*# 



1B31 



tas» 

1" inill. 



187* 



'•■,«:■■ 


'•■,.?r 


i-dic. 

IBTO 


i-Mt. 


-,&"■ 


'",*■ 


".r 


l«mi] 

18Î7 



"A" ' 



I" Joil 

187» 



lis4 



",.T 



'■;£"• 



"H». 
JBSl 
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PBASONNBL DES MINES. 
I»gMa»n m ehef de detaeiémt etaue (mO*). 



NOMS. 


NAM- 


*L*T1 

t°|talnr 


rarinmi oimutu. 


iirelii. 
ta 


«•du» 


fclMW. 


i-nd^ie 




îOni>i 

is aie. 
m» 

■',.T 


1871 
HT» ' 

id. 

H7Î ' 


l"tnU 

'"fi" 

M. 


-1" f«T. 

1878 
1- jnill 

1878 
Kiiiii 


'"ffi- 

u. 

■•.ffi'" 

IBM 


1" «V, 












"'*'^* ; ;■■ 


lu. 


l« noT. 

iSTî'' 
1" no». 


' iffl' 
'"if 


i" «T. 

1" min 


1" mil 


H. 

a. 

1891 






SBKOi.(e»rT)#.... 








... 















" 


,.,zed.,( 


',oog 


le 





PERSONNEL DES UINES. 






IRolland^iQA).. . 
9 Voisin (Bonoréi , . . 
8 Saimagt 

I Boulon [Edmond) #. 
1 («A)- . . 

II Lecûnn #(01).. 

1 PiriDcart iif 

S Carcanagitei , , . , , 

!■# 

M«... 

13 Souiet'nw (« Af 
it d« B4 

l&COBill 
!• jMOb. 

17 Cbem 

18 Walckanair. 

19 HnnlMil . . 
ao TtrmlM . . . 



•' jnln mn 1' 

1" Mt. It 

tS nui It 

B 16 Jnill. Il 



13 JUT. Il 

1« iTiil II 

It JUT. Il 



3 10 èrril 1877 1- 
« ITril IBM !• 



["jttlll. 1888 
I" «oflt 18M 
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PERSONNEL DBS MINES. 



ÎMIBimS ORDINAIRBS DB DEVXIBHIC GLABSB. 



ElOlfS. 


.»..». 


ti±n 


DWfanin MDIKUM. 


3'elii 


». feluM. 




Il «T. IH4 

it min 1866 
14 oet, 18B9 

5 »ii 1860 
14 jni» I8S» 
Il i.D», 18S8 

8 m. I8«l 
« jnai. I8«i 
IB jum. 1B80 
'10 féy. IB«1 

7 nui 1881 
tOjUlY. IBM 

î noT. 1860 
î» »pt. 1801 

S man 1883 
30 no». laBÎ 

7 jniU, 1881 
4jom. mî 

8 iuv. 1881 
» juiU. I8«I 

S min 1881 
13 oct. 1881 
S ITlil 1883 


1- noT. I8« 

1-Mt. isn 

l« ocl. t8>« 

id. 

id. 

U. 
1- oct 1881 

U. 

a. 
a. 

1" Ml. 1881 
id. 

a. 
a. 
id. 
a. 
id. 

1" ort. 1883 

a. 
a. 

id. 
id. 
ii. 

ii. 


l-'iTril 

1" oct. 

i"i)o. 

ti 

a 

a 

i" aav 
ii 
ii 
id. 

1-jlDT 

td 
id 

id 
' id 
id 
id 
l«j»iiï 
id 

■ ■ ii 
a 
a 
a 
u 


tSTO 1" otl. 1873 
1881) lïjuill. 1883 
1883 l"jBill.l88S 

id. 

id. 

id. 
im l"liTilI8»8 

td. 

id. 

id. 
1880 1" loftt 188» 

ii. 

Ii. 

ii. 

ii. 

ii. 

U. 
1887 1" «où« 1881 

ii. 

id. 

id. 

id. 

U. 

id. 






















'lph«) 
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PERSONNEL DE3 MINES. 



INeKmBUIM ORBINAIRBS DB TROI8IBHB CLpABSB!, 



NOUS. 


■— 


iLtn 


1* lIlfH. 




)« l»iD IBGt 
i »•. 1881 
lTjaai.ieM 
la noT. 1M8 
MMiit.l8M 
IS Jh. «84 
» mû 1BB4 
18 upt. IS8S 
S sept. I8M 
18 die. 1881 
10 toùl 1B« 
8 jnill. 188» 
18 uùt 18*8 

l»Joiai8» 
Siofit 1887 


1" ocl: IBSt 

id. 

id. 

id. 

id. 
1- IMt. 18tt 

id. 

a. 

id. 

id. 

l- «t. I«88 

U. 

id. 
f oA. 1887 

id. 
t> (Kt 1888 

id. 


1" ïtrU 1889 

id. 

id. 

id. 

id. 
É" ITril 1880 

id. 

M. 

U. 

uf. 
1- ITril 1800 

id. 

td. 
1" Iflil 1801 

id. 
l»arrill80i 


2C.b*puj. . ... 


k Lameiioli 
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PERSONNEL DES MINES. 



■M BB uniain. 



noHS. 


GRADIS. 


sons. 


OUBBS. 


un. 


Ing. ardln. 
iBsp. ■tn*r*r. 
loip. |»nér(l. 
liig.«nBb.bon. 

Lnip. t«néral. 
in.;:. i«.4r>l. 


HM. 

deGaaTauln« 

J(«l»i(0«),Dlneie«Than. 

rftK, d«ulll*adaUFrisM. 


Ing.anabar. 

1^- 






Sitrl''^'*'*':'- 




uïuMnnlar (0 î^] ! ! ! '. '. 


cTunwnrMdB^*; '.:'.'.'.. 




DÏÏbrtVlG Ô*l'"fQI), 
Dir. hanorilre 4t rloala 
niUon. lop. dM lUsai. 

Deicaua*(0Sk) 


deViM«rld'Ba*lar{0«).. 





IC D'iR^ilBDH DU Moiu HMHOBBtBI. 



NOMS. 


QhAim 

BEI uns. 


■ ■ IfOllS. 


. aaADES 


M"' 


iat-anob. dir. 
Inién.enobar. 

1^. an ebar. 

iup. lAnArd. 

ln&.I«n*ral. 
ing. an abat, 
ing^ an chat. 
lag.Mobat. 
Ing. an chat. 

sas 


M™ 


m- 

Ing. en abat. 
tagim. ardin. 

srr-r; 
SS£t 

lafèa-onlln. 












Ltbrau 

Le Chewiiar 

Pitoard 

Kw.»;:;:::::;; 


Sii'oS^"""' 
















Gaba:. it. . . 


Trawali 


Tiii ; 

VilleneBTa(<le} 
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TABLEAU PAR ANCIENNETÉ 

DANS CliCtni fiRlDE KT ItAHS CaAQDI GLiStB 

DES CONTROLEURS DES MINES. 



CONTROLEURS PRINCIPAUX. 









COMIliLiO». 






H0H3. 






ContrAttur 




S'olw».. 


ftlUM. 


3<I!1UH. 


fClUM. 


l-duu. 


priatipil. 






Sebmldt 


1 upttsts 


Wiept.U13 


ïl)n111.l8S7 


»jnill.l88t 


jmU.1881 


JQU1.I8B» 


lianT.187fl 






IW«l«il#(«l). 


liTriltSSl 


4 mil liM 


4iDiU.iaM 


1 mil 1881 


ioill.lBe7 


illiU.187S 


U. 






Thooi^lAlBi.). 




31inir>lS$T 


lBjmU.I8»l 


13jiiiU.im 




u. 


U. 






Bourdon 


• POT.IWS 


»0Ct.lSST 


Ujuill.iaM 


l(ljiim.l88S 


ljum.lS8» 


!iuiU.t871 


ii.ii..i8ai 






ViTinn 




» Mpt. la» 


Ijnill.lSSB 


1 mai 1883 


IJDUl.tBB? 


M. 


ljuiT.188! 






«Irtiiu 


Tdic. im 


M die. ISM 


I4jiiill.lS«<l 


13juUl.lBM 


ii. 


u. 


id. 






Bo»!»™*... 


ISjuT.lSM 


Sdéc.lSSt 


MjnlU.lSS» 


10iiiill,l88& 


iiuiu.iaao 


U. 


iâ 






Ub^riell.)». 


IT iuiDlB3( 


» m^ ISIS 


IjuiU.lS»» 


ljiiill.lS88 


l«pt.lB71 


IjniU.WT 


i]Blll.l88î 






L»T* 


lliirillB3« 


itminlS» 


1 m»i 1883 


liiilll,l8S7 


lioiU.187ï 


U. 


M. 






BoûTin*... 


S min un 


t»ium.iasB 


1 jnUl.iail 


1JUU1.1S88 


1 mai 1874 


lm)TilB78 


it. 






Albio. 


i«jom.iîJ7 


iaMpt.iBto 




liuULiaB7 


U. 


U. 


ijuT.iasJ 






Niboniel 


Hjiim.t8i7 


SdiD.ISM 


u. 




id. 


li«iT.I87B 


U. 






BoOTj-tOA). . 


lïmirtlStS 


s juin 1888 


lioiU.18Bi 


I]0ill.t866 


ijuill.1875 


a. 


ijuii.iseï 






Sondtn 


lOjiiiT.iaîï 


1 [Kt,186« 


Ij 0)11.1878 


1 D»i 187* 


1D1U.I87B 


IjinT.lïSl 


ljiiU.188B 




15 -BiMntta. . . , 


tïjom.tB4î 


( mii I8S7 


lMpl.lB71 


ljnlU.t875 


U. 


U. 


a. 




iflp.«{aA). .. 


S»BÙt!ï37 


ï8noY.18M 


liBm.1888 


1 mal 1874 


lioill.1877 


U. 


1 mû 1887 




17 Gliilat 


Udéc. 1931 


ïdjuilLlsett 


ijaiaiaai 


linill.i870 




IJUT.1881 


tJDiL1.18as 




H RepeUn 


liDiD 183 




ijiiiii.iett 


IJiiitl.lB«8 


1 JDill.lSTB 


M. 


a. 






ISlcpt.ia38 


S 00». 18(11 


IjulU.ISSS 


ljniU.I8«« 


U. 


U. 


u. 




" S"î«« 


a •«pl.li38 


16 téT, 18M 


ijuiiLtse» 


ljuiJl.l87î 


ljom.lS77 


a. 


u. 




il Cadin 


ISdéB. IS3 


tajnlnl85 


1 mii 1883 


ljnilU870 


laTiill878 


u. 


tjam.l88B 




ï3 Uutàa 


»iept.ll3 


t Mt. 18» 


tjo!U.18IS 


U. 


ljnill.i878 


u. 


U. 




îl Lifûttt. 


S die. lu 


18 QO». ll« 


1 lept. 187 


Ijiiill.i875 




ijiDT.tBa 


U. 






lljufll.!M 




iiom.ie*7 


1 mil 1874 


ljmn.i877 


u. 


1 mil 1890 




ÎS LtOm 


UjoiBllU 


uwiii» 


ijiim.1871 


ljoiU.1978 


lililT.187» 


tjU>(.lS8 


i4. 




K ThoDUj (Hlpp. 


















CBA). . . . 


it de«.iM 


7 ttT.in 


li«T.l8T 


) «pl-ISJ 


lj«iT.1880 


linlU.lB8 


a. 


i 


ÎT Malidit 


ISjU>T.I«t< 


1 Ott. Il» 


tininlBT 


liDill.lB7 


ljlI.T.187 


iiui..ie8 


a. 




îSYiirt 


iijiflT.nr 


» Bt. lat 


l]aill.t8« 


IJDiU.lH 


liniU.1171 


ljaaT.tl7flljnill,l89l 


1 
l 




KoT* : L'uUrif 


fMMIfWfa 


uCmMImt 


rriMtép-sf 


tànftht^M 




it\.mitT 


m». 
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PBR30NNEL DZS MINES. 

ConlrôleuTê principaux {ruUe). 



>• dUM. t* CtuM. 1* < 



ConWlini 
prfadpiL 



» Frichey. . . 
t» LdMjriï (A.) 
SI Foiuult . . 

It BoDTiBC. . . 



iJsin.iaTi 

Inpt.ia7l 

I ]nm.l»ll 



jlDT.lSTt 

Ijuill.lBTe 
JDill.lgTT 
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PERSONNEL DES MINES. 



« Glltûr 

7 CoMt (O A) 

% Villel 

t Vaillant 

a MuagDl(OA) 

,i BoDuei , 

aHatlilaii(oÀH4li.A.). . 

K Varia 

s Gosb (Danial). ........ 



17 Oonlrir. . . . 
ta Gab(Jaan). . 
>g Bertturion. , 



V. inin li 

jDiILti 
joUt. I! 



» nrilli 

t jBiii 18 



jBm.iwa 


I mai (BM 


juin laTS 


1 Ju». IITI 


die. IBT< 


t JinT. IMi 


nui 1»77 


li. 


nOT. i87« 


1 JanT. IMI 


juiT. IB77 


U 


jnia tg77 


.,„.,,„, 



1 Mt. tSRS 
1 JaiiT. 188» 
1 jniU. 188« 
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Contrôlairt de deuxiime flatte (ttUte). 



3S Foormosd. 
3R fltton . . 
W Tien. , . . 
*{ Gsnniin, . 
41 Idirlii , . , 
43 Seigin. . 
MTalllot.. . 
4lPoUu,. , 



10 Ht. 






lOJaiU. 






It oct. 






3iata 








S4U 




« «t. 


at 






m 




Hoet. 







1 anil 18»! I 
I Bil IBTI 

l jait 18BÏ 
I inil IBBt 

i jBilt. ISSl 
1 Ut. 1U3 I 

I nii it&j 
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PERSONNEL DES MINES. 



1 ée PrdMrMu. . . . 

i Gmaitr 

4 Barbnlol 

« DgiM>it(OAKl]. . 
e lUrekr 



.< MerFhidlei 

:! Grand 

13 GoiM 

I* ftfe (« A) (4 K. AJ . 

It L'Olivier. 



4Jiiill. 
» »hl 

tl iniD 



18 luirtier .... 

a Pnpiu 

El Ghtrrtiil. , . . 
Et GaiUot 

a GbiDdOTtfll*. . 



:t Dioaol. . 



1 jnill. la 
1 JtnT.l» 
I juilLlB 



(I) iBtranftlM da wnicM dn 1* 
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Conlrileuri dit Iroitiimê nlatie (*i>iïr}- 



Il Hv. II«T 



DçiilizedbvGoOglc 



y 



PERSONNEL DES MINES. 



CONTROLEURS OR «ItJATRIRMB f».A88K. 



U Diaaot 

!l UtjUc 

It CosnngB. . 

17 Bertbiar 

l« SdgiuliHc [Lfapdd]. . 
IV Deniul 



•m PortiL . . . . 

!7 Déeitcin. . . 

tS Soolagai . . 
i GiloUni . . , 
TiTohctUi . , 

31 PoniBiisr. . , 

33 Dnmu . . . . 



Mjain 18» 

\% lYTll ISU 

Il dio. 1811 



a iTTii iMt 

1 DOt 18BT 
1* »•. IMS 



1 Hpt. lue 

18 iTril 18118 
tO fé>. 18«I 



90 die. < 
Il ispl. IB«T 
l« (TTil IM7 

10 juT. isftt 



18 oct. I 
18 «>. 1 
» OCt. I 
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PEBSONNEL DES MINES. 



tISTI CÎHiBUl ET ALPHABtTIQDI 



INGÉNIBDRS DBS UINBS. 

fiOTA. — Les chiffreiinteriU dafu la colonne deiGnif et aiiaÊnijuligiienl la doit de 
la nomination au grade au eeUe du dernier avancement. 
Les noMi en lullqoc indiguent ht Ingénieurs placé) dan* wtepoHHon autre aus 
eelk de raetliiilé. ' 



Naaiil** Ini^afian 



^niiol 4|t 

AnlMrt 



Btdauma <Q k,]. 

Billtr 

Bamt 

BeaugaT 

BédunUi») . . . 

Sdlom 

Bérol^ 

BerohelB . . . i . 
Benrud #. . . . 



QradN M Ctauw. 



liiB.«ich.l'*-lSSS 



InS-cnch. l^iHDO. 
luf. ord. r-18SS. 

)■«. ord; r-iggi. 

inf. oKI. l'hisse. 

dièff. . , ]>-ieoi. 

«tèfe. . . S*-18g|. 
Ia(. onf. 3*-lSM. 

Ing. ord. l"-|gge. 



iDg. ord. 9MMS. 



Parti, cb. ér Ut al(drl«ui. — Coun t 
l'Bcola wp" dMmlnv.— AdJ. «u dir. des 
route*, da la mt. et des HlDes ic l'étude 
daqneMlODi coKimui !■ UglsUt. 
content leuk dee mlnei. —Coin m, du 
■M)- — Comm. de* Annales des m 
— Comm. dei formule*. 

[Congé renoumiable.) — Comp. det ch. 
de fer de Parif Lyon-Méditerranée. 

VilencleBiMi, lerr, ordiD.— Cb. de fer du 
Nord. 



Caiédonie. 

ABleatjierT. ordln. — Ch.de fer du Nord. 
Beok. 
Ecole. 
Bordeaux, len. ordla. '— Ch. de fer de 

l'Eut, d'Urtéut «t du HIdl. — Cane 

géologique déUUIée de la Fraoce 
Clermont-Ferrand, ter*, ordlu. — Ch. de 

fer d'OrMant) — de P-X.-U. 
Hlolilire de ta Justice et de* culte», 
Sénatettr [Lot). — Camm. da U carte Réo- 



-Ch.da fer de l'Ouest. 
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PERSONNEL DES HINB3. 





Qr«d«i al cIhhi. 


StTTlciei. 


BlIlTfd») 


iDg. ord. 3--lgal. 


Saint ÉUODDS, MrT. ordFo. 




Ipg. ord. r-l»89. 


NMDte», MÎT. ordtn . — Ch. d* fer de fRUt ; 
Ifc d« la France. 


Docll 


iDg. ord. r-isw. 


Rouen, lerr. ordln.- Ch. de fer del'Ooert. 


0OU(<M# 


ing. ord. 1--188S. 


à Bordeaux (Produit! chimiques). 
Bodel, MFT. ord. - Ch. de fer d'Orléu». 






Bouliron # 


li4.«Dcb.3'-lSai. 


Briua 


liig.oid. 3'-18W. 


c 




- Caru géolog. détaUUe de U France. 




lof. ord. 1"-|888. 


ftr de Parii-Lyon-Miditerranée. 


C»rnol (0 #) . . . . 


Ii^.ench.l"-i887. 


Uloe». - Comn. et wt. de h Carte gfio- 










log. d^tallMe ds la France. — Comm. 






dea Annattt det Minei. — Conm. du 






grlsoQ. 


C«t«l(0#) 


iiW.(éi».I'--1887. 


Divlilou du «ud^at. — Contcll de l'Eoole 
tupér. dei mine*. — Conn. centrale 
des machinei i Tapeur. — ConlM. de Ja 
carte gCoh^lque déUllMe de la France. 


CastGliiau (d«). Voi>- 






Ciiritres (de). 






Champ,.. .; 


élè«. . . 8*-18Ql. 


École. 


Chapur 


Ing. ord. a*-1888. 


Lille, aerr. ordln. - Ch. de ferdu Nord. 


CheJweii. 


Ing. ord. I--18M. 


Parii, ch. de fer du Nord. — Court pr«- 
paratotre 1 fEeole nationale supérieure 
dea Mluea. — Canm. du grliou. 


Chojïon # 


lag.«iick.r-lSSï. 




Ctéiault (0 #] 


IIV.M«h.iVU8S. 








det machine* t Tapeur. 


Coinee iff 


lDff.wich.9*-18Sl. 


_, de fer de Krivoi-Rog [Buiiie). 


Colin <l« Verdlèra. . . 


él»»e. . . )''-18M, 


École. 


Coma[0*j. 


lll|.eBCh.l"-lSBl. 


Cour» ï l'École potTlechnlque. — Conm. 
SalD^EtlenM', lerr. ord. — Ch. de fer de 


Cosle 


Ing. ord. J'-1888. 






P.'L.-U. — Cane giolog. déUlUée da 






la France. 


Ccurio 


log. ord. I"-188B. 


Ntocr. Mrr. ordlo. — Ch. de fer de l'EiL 


C<iHèrM(de)<leC>iUil. 






«•Il * 


lag.Mcb. l'-im. 


3t-Ei1enne, aenr. ordln. 


Cuveleitc 


«en. . . S'-18BI. 


fieole. 
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PERSONNEL DES H1NE3. 





ândMat CIMM*. 


S«rTlMi. 


D 

Dnil>r4e(G0 ») (Wl) 

Delifo«d# .. 

Dougwlos 


lMp.gte.1D NU.. 

iiig.Bniita.I"-18el. 
ing. ord. l--lg8s 


de la Fnneo. — Direct, boaor. de l'Ectde 
iup«r. dai niDCS. 
Ch»lon, Mr*. ordlo. — TopograpUei mu- 
lerralDM du butlni hoalller* d'EpInae 

de la Fnitee. 
Ri»a-de-Gler, atn. erdln — Ch. de fer de 
P.-L.-U. 

— Carte gtolotfqua détailla de la 

lits minea. 
Arraa. lerr. erdlo. . 

grapble dei minières du Cher. — Caria 


DouvllW # 


lDt.«nclt. )M88ï. 


Daporc»! « 

Durand de Gmmmhi- 
*"« 

F 


<n8.wicli.ï*-l38». 


Fèvrc 

FonWln. 

Frlcdïl 

Fumer 


Ing. ord. r-mt. 

ii^. ord. r-isea. 
Inip. géa. l**-18Be. 
tag. ord. 3'-lB»i. 
log. ord. l'-I8gB. 


Arras, aerr. ottUo. — Cb. de Ter du Nord. 
- Cane géolog. ddiilUte de la France. 
HiDiatère du commerce et de l'Indutlrli. 
Sénateur tSeia«).—Uiniitre dt la guerre. 

AilmiQ. central*. — Cabine* du direct, dea 
cb. de Ter. — Cb. de Ter de P.-L.-M. 


G«noulllM (de) (dy 

Verdlef) # 

GenreBQ «ç 

Geniï 

GonthlM» 

Grcmdlft i«k). .. . 
GfonouTre (de) Voir 
Durand. 

H 

Haton de la Goapillière 

[o#)(ai). 

Honiiol '# 


Iiif.(tnch.r*-I8efl. 
lng.cDch.r'l8B3 

Ing. ord. »''1S01. 

lngieneh.1"-lS8g. 
lDg.oaeh.l'-18B7. 


Rouen, aer. ordln. 

CtermoDi-Ferrand, »er». ordlu. — Carie 

géologique déulU«e de la France. 
Tours, aerr. ordln. - Chemin de fer 

d'Oriéani. 
Chamb4rT,a«rT. ordin. 
iCongéremuwlabie.) - SoeiHéle NicM. 


Inip.g40.1''-1SM. 
loi. owt. 1"-1888. 


Directeur de l'École aupérkoro dea nloea. 
- Conietl général dea mlnea. - Comm. 
centrale des mathtnaa i Tapeur. — Co- 
BiUâ de l'eiplolt. tacbnlquodea ch. de 
fer. — C«nmlaal0B des Annalet des 
flMBeï. - Préald. de lacomm.4lu grisou. 

Reims, aerr. ordln.— CD. de fer de l'Est. 
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N«mi dM Ingtahan. Gnde» <l cliitc*. 

éUra. . . l"- 
li^.eneb.I*- 

|. erd.. l-<-lggi. 



(Congé Tenoumlable^ — Compagnie des 

ehemim de fer (fOr/Auti. — C 

mlitt. Mpër. des ch. d« fer. 

Mlaiiière de ■■ guerre (Eeal« palitedia.]- 
— 8«n. ordln. — Carrttre* de Ptrlf et 
du dtfpwtemeat de !■ EMue. 

Alala, Mn. ordlu. — Ecal« iek\i\i. 



uuntJiie, lerT. ordta. — Cb. de fer. 
rli, terf . ordln. — Cb. dt fer d« l'Euii 
-~ da VEA. 
lllii«i.d«lt|iMrTc.— BcolQpolïUehidqM. 



L*iué F]eur]r(0#). . 

Ungloif HD . 
■ Laiiunoli . . 



, liia.ench.l*^l88A. 



iDg.Mcb.l'-IBftl. 



iBg. oui. l'hissa. 



liup.fta. l-MUt. 

eb. 3*-lSSa. 
. ing. ord. avisas. 
, Ing. ord. I--1888. 



Uur (O #).... 

Laurani 

Lturaot 



iiup.B<D. l*-igB;. 

. Ing. ord, I*-Igg3. 

Ing. ord. S*-ieg9. 



P«rii, lerY. ordlD. — Cirrttrts de Wrli M 
du dép. d« USdDe. — Comn.deiuilsi- 
del'lnduiL mloér.etdeiappir.àvtiHur. 
~ Coom. de* Jnna/ei dei Mùiet. 
Muai, «err. ordln. — Ecole de Dwui' 



{F. f. d'ing. m eh.) — Ptrli, olfdl 
gteéral de U Frinee. — Cb. da ftr 
d'Orléu*. 
CooMlller d'Êui. — Conlté coDinluUr dM 

ebenilH de fer. 
NancT, len. ordln. 
Btoe, lerT. ordln. — Cb. de 1er. 
Coon i l'Ecole lopMeHrc dei vAa**- 
Cute léolof. dCUlUée de le Fraocc. 
CouialwlOD de* Annule* du mttM. 
DlTlilon du Ceaire. 
(Congé rtaouvelable.) 
Aagers, htt. ordln. — Ch. de fer de 
l'£ut.— C*ne|«cd4«lqiied4Ullltedeia 

Ecole de* mine* de Sehit-EUeant. 
CouM i l'Ëcale eup" d«e Hlmt- - Etal* 

polytechnique. — CDmmlwfoo da An- 

nalet det minet. — ConunUilon du 

grisou. 
Cbllon , lerr. ordln. _ Cb. ds fer de 

P.-L.-H. 
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HoDM d«i Iniémlnn. Gndn tl bUum. 



LMwrau #(•*).. 


iBg. ord. l"-i88(>. 


Ledoux*.-. 


lDS.«aeli. I'--I88e 




lnf.«rd. r-ISSi 
lut. Brd. 3M88a 


LeproDX. . 


LeMnra» 

Le Verrier « 


lnB.ench.i--18B«. 
iBg.weli. Ï^188S. 


L^iV(Wo»)« 


lDg.«Deh.r'iSlW. 


L(Tï(Mlchd}#(«A). 


liig.eiich.l'M8M. 



Lodin # 

Loctflim {0 #}. . 



mc.ancb. 3 
liup.gta. i 



Gteh, MTT. ordln. — C)i, de fer ds 
l'Oneai. — C*rta géaloglqae d<tirilé« 
d« !■ Fnnca. — Court t U ficullé d«» 
■deDca da Cieu. 

[Congé renouvelable). ~r Société minière 
et métallurgique de Penamiya [Kapa- 
gne). — Court I J'Beola mpjrleure de* 
minM. — Gommisilon dei Annales det 
mine». — Comm, du gritou, 

Albl, serr. ord. — Cb. de fer du HldU 

Eeole des alnea ds Stlui-Eilenae. — Cb. 
de fer de P.-L.~H. 

Direct, de l'Ecola dea niiaes de St-EUAnne. 

Hlulttère du Commerce ei de l'indiuitie 
( Conter Tttolre natfoniJ dei &rts-et 
Hét1era.]~Carlegéolog. détaillée de 1; 

(Conj^ renoaoelMe,) — Compagnie des 

forge* de Ch<ltilioti-Coj>.mentru. 
Appvdl* t npeur du déptrt. de la Seine. 

— Comm. centr. des mtcblnei k lapeur. 

— Directeur da aerrlce de la carte il- 
logique dâtilllée de le France et des 
topi^raphlet loatemlnes, — Topo - 
grapble det baftloi bouillera d'AuluD et 
d'Bploae. 

Ecole. 

"lea- président du Coniell gdn. det minet. 
~ Conseil de i'école tup. des minet. — 
Comm. mllil. tupër. dei ch, de fer. — 
Comité de l'eiptoit. tecjia. det cb. de fer. 

— PréaldentdelaConm. centrale dei ma- 
cblne» t vapeur ; — de la Comm. de la 
carte géoti^lque d4iaill<e da la Prancei 

— de la Commission dei Annales des 
mints ; — de la Comniltilon det For- 
Paris, cours t l'Ëcole tupér. det Hlae*. — 

Carie giok^lqne détaillée de la France. 

— Commlnion de* Annales des minfi. 

— Cbemin de fer du Nord. 

DItIiIou du nord-oueit. — Conseil de 
l'Ecole tupérieure des mloes. — Comité 
de l'esplollalloa tecbniqua det cbemlot 
de Ter. — Commltslan centrale det ma- 
cUiMt t Tapeur. — Prétident de la 
Commission de sUlUllque de l'Industrie 
iBiAfcale et det appareilt i tapeur. -~ 
Conmluion du grltoo. 
des Formule*. 
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OniM et «ItMca. 


S«rïiMi. 


Limyt 


lug. ont. r-rSBS. 


tConcé rt,«m*labte.) -O'ttê Ckemiv 
dtftrdtP.-L.-M. 


H 


HllMO 


Ing. ord. a'-4SM. 


MJon. MTt ord. — Cb. <lc f«r de P.-L.-X. 


MaUrt 


Ing. ord. t^lSU. 


Nriiloii du Dwd-e«t. _ Omn t rEe«l« 


H>1hrd(0#) 


Inqi. i«a. Suisse. 






lup. dei Mine*. — CmdbI*. de la CirM 






Commiiilon dei Anttala d«« mines. — 






CommluloD du ktIsou. 


HiHleu (0 #)(«!)• 


lnsp.8Ai. r-18B7. 


PiH», eh. de twderB».— ComtWdel'eipi. 
teehn. dea eh. de fer. - Comm. de viri- 

ch. de rer. — Comm. de U otte géolo- 
gique dd(iill«« de la France. 


HMKI {O *) 


lng.eiich.l"-tBB8. 


Pirii, chem. de fer de l'EUt. 


Hfltlrlir 


Ing. ord. . 3'-lB8H. 


Pau, MIT. ordlD. — Cb. de fer du Midi. 


Meurgej* 


Ing.encli.l"-isei. 


Toukiwe, ter», erdln. 


Holnmetd! 

MoDllrd (Ô *) . . . . 


iDg.eneh.l'MSNÎ. 


Cheummu, «err. ordln. 


iDtp. gdn. l«-lgBO. 








MIaei. — Eumlaileur t l'Ëcole poly- 






technique. 


Jfw»y * 

N 
NHUI 


lii|.cilcli.r-188I. 


iCongi.) 


Ing. ord. aMBM. 


Bourges , lerr. ordln. — Chem. de fer 






d'Orliani. 


Neatlcn 


Ing. ord. SMRSe. 


Nice, urr. ordia. — Carte itelogique 
d«Ulllrie de U Fnaet. - Ch. de fer 
de P.-L.-II. 


ni™» # (« A) 


Ing.en(!h.l"-18e8. 


Parti, ch. de fer de l'Bii. — Court t l'Ectde 
dei Pont* et Cbeundei. — Conunlulon 

de 11 FriBce. 




It«.eiich.l"-188«. 






chfmiiul de fer de P.-L.-M. — Comnli- 







iloD mllllalre sup» de* Ch. de fer. 


01rr«(BI) 


log.ench. r-i88e. 


Comm. ceatr. dea machiiies i vapeur. — 
Ch. de fer de l'Ëtal et proTls' du Midi. 
— Topographie touterralpe du bauln 

dei Formulei. 




iDg.Endi.3MBDI. 


Mariellle, aerr. ordia. 


0™el(0#) 


lB*p.BtD. l^-tMï. 


Ch. de fer de l'Etat. — Coadté de l'eipl, 
lechn. de* ch. de fer.— Conm. de t<rlâc. 













DçiilizedbvGoOglc 



PERSONNEL DES UINES* 





Gradei «t s1a«e». 


Serritu. 


p 

Pdié. 


Ing. ord. r-l8SB. 


PirlB, tb. de fer de l'Etat. — Carte géolo- 
gique d«tillMe de la France. 


Pelteunj» 


IBC. •ocb.1^1890. 


Paria, cour, i l'Ecole wpér. dei mine.. - 
Cb. de r«r de l'OueiL 


PerrlD»(BA) 

pMllDjf(»A) 


Ing. (!Di!h.i*-i83a. 


Le Uani, «en. ordln. 


liup.géQ. a'-l80i. 


DItUIoo da aud. 


PolDwrt#.. 


las. «d. 1--1BB8. 


HluisUre de l'uitmcllon publique et des 
beiui-irb (Faculié dea telences de 


Potier [0 *) 


Ing.ench.l'^ISSS. 


Pirli, carte séotoflque dddillée de la 
France. — Ceun t l'École aupdr. des 












P0UTUnc« 


iog.w|di.l"-iSgi. 


Alger, lerr. ordlB. — Ch. de fer. 


PrliMt. .T. 


Ing. «ni. r-l8Bi. 


G^«>oble, MFT. onyo. — Chemin de ter 
de P.-L.-II. 


PfMt 


Ing. ord. 9*-l88e. 


Alala, lerr. ordin. - Cb. de fer de 






P.-I..-H. 


Bateau 


lag. ord. l'-)g9i. 


Ecole des mines de SiInt-EUenne. 


RéMl(0« «I). . . 


lMp.géa. f'-i8Si. 


Cours t l'Ecole iup«rleDre dea Mines. — 
Ecole iiulytechnique. — CominlHloa des 
Ànnatetdt) minet. 






BltaL 


dKn. . . ÏMSei. 


Ecole. 


Rolland # (0 A). . . 


Ing. ord.l"-l88S. 












de la France. 


R<Mtillli(d<!)F.WoniM. 
S 






log. ord.l"-lg8S. 


(Conyif renouvelable.) — Compagnie dn 






ch. de fer de l'Eit. - Cour, à l'Ecole 














Séllga»iiii-Lul 


ing. ord. l'-iBSS. 


Uanellle, serr. ordlo. — Cb. de fer de 
P.-L.-M. 




iDg. ord. 1".1S8B. 




T 




dtBrvayetdtVEscarftlle. 


Ta-Iill* 


iDg. ord. 1-^1888. 


(P. f. d'ing. en eh.). — Rodci, serv. 
ordlo. 


Tanular 


Ing. ord. 1"-IBS1. 


Ecole des Mines de Salni-Etlenne. - Cane 


Toqué 


Ing. ord. 3'-18se. 
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Verdier (iln). V. G«- 



Villol #. . 



Voisin IBtmor^. . . , 



WelM 

Wicfcer>b«liner . . . . 
Worint de RomlItT #. 



Ing. on). 3M891. 
Ini.ench. l'-IRM. 
inB.BDcb.l'*'IgB8. 



iD|.eDch,l'-188i. 



Ecole. 

Paru, ooun h 1'EmI« ntpérlrar* dM Mtnn. 

— Ch. lia fer d'OiMna. — Cooilté de 
l'eipliiluilM tecbDlqne tfM eh. de r«r. 

— CoBMlMteB cwitrate de* ■•ehlnw à 
lapear. — CMuniHlon dei ÂmiaU» dei 

Vesonl, KFT. OTdin. — Chemlai de fer de 

l'Est. 
DtTisloa du «ud-oucft. — Comm, centrale 

de* inMhiDfi \ Tapenr — CommlBsloD 

d«i formulei. 
Bordeiui, Mr*. ordln. ' ■ 

{Congé renouuelable.) — Compagnie de* 

min» de Dowgtt, 
{Congé renouvelable). — O det minet de 

Foche-ia-Moiière-et-Firminji, 

Parla, ipptrelli t npear du dfpari. de l« 
Seine. — Comm. centrale de* anchiaes i 
Tspeur — CoDlr. dei irjunwiji du dép-. 
de la Seine. 

Arras, sert, ordln. — Ch. de fer du flord. 

HluloQ spéciale. 

Paris, ch. de ter de P.-L.-IL 



Paris,' — Secrétariat du Coniall S4n«ral 
da nlaei. — Secrétariat de la Comail)- 
slon des Anwclef des mine). — Commls- 
Blon de atatlsllqua de l'Industrie minérale 
et des appirellf t rapenr. — Comm. de 
la carte géolog. détaillée de la PraDce.— 
Lefong et collection de paléontologie vé- 
gétale i l'Ecole iupér, dei Minet. — To- 
pograpblet ■otiten'. de baatltia houlllers. 
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USTB eâldlULB n ALPEiBÉTigUI DES OOSTSOLinBS I«3 HINB. 

. — Lu ehiffru intenif 4am la colotme de* elatttt indiquent la 4ale de ta 
uominaliOR au grade ou celte du dernier atHtneement, 
Let namt m lullque indique^ tet Contràleurt dei Minet plaeii datu un» 
position autre que telle de raetiviU. 



<lM HIUM. 


CllUM. 




Smlem. 


A 

AlMdl 


8MI». 


OeewTBIe. . 


*'S^ÔrlS'w"*"" ~ *^''' "• 


AIUb. 


P"-I8M. 


HUMilto. . . 


-Chwilnd»rBrd«P.-L.-M. 


Auvergne. 


y~i»u. 




glaiee dee- minet de pltmb et 








B 








Bwrier. ....... 


p^SBa. 


toiibnw. . . 


Chemlai de f«r da Hidi. 








Bariu 


y-1887. 


UiDoseï 


Uaut»-VlMne, nrr. erd. — Ck. 








d« fcr d'OH<>Iit. 


"«*^'" 


a-.,lB88. 


Arili 


Gird, WTT. ord. — Ch. de br de 


Barlhlu 


i'-lSiO. 


Tuni. 


Hlniuë'râ dr* AJ&irMitnngèra. 


BenrHd 


1"-IM8. 


t»t\* 


Cb.de Ter d'OrlélQl. 


BMOMbM. 


IM8B*. 


St-EUame. . 


Udre, un. orà. — Cbem. d« fer 
de P.-L-M. 




l'-m». 




hulMère, im. ord. — Ck. de Ter 


Bolo . 


r-iB8«. 


BrML .... 








de l'Oueut ~ d'Orf«vu. 


Bowar-é 


P--1M1. 


Bdfoirt. . . . 


Territoire de QeKort, un. ord. 
~Ch.de fer de l'Eu. 


Bonn*. 


r-issi. 


AUb 


Gird, urr. ordld. - Cb. de fa- 
de P.^-M. 


Burin » 


p''-188). 


Pirlfc 


Ch. de fer d« P.^-K. 


BiMdeelMr(41I.A.). 


1"-188B. 


NutM. . . . 


Cb. de Car de l'Eut; - d'Or- 


Bwwirt., 


f-lB». 


llo«l.li».. . . 


AUler, un. prd. 7- Cb. de fw 
de P.-L.-M. 


BOMdOll-, 


p^.1881. 


GniMble. , . 


frtre, lerrice ardlnelre. - Cb»- 
Duln de fer de P.-L.-U. 


BoaiM 


laisse. 


HwMlUe. .. 


Boucbe^n-Bhtoe, lenr. «rdln. 
- Cb. de feTp.-V-V, 








Bout! (0 à) 


p*^lMt. 


Onui. .... 


Algtfrle, un. utûim.- Ch. de fer. 
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Homadai CnirAlBari 



ChsTreul . 
Claiiw . . 
ClaT«l. . . 
CItre.. . . 



Conriol. . . 
ÇoaK. . . . 



CI**iM. RéaidsDFM- 



3>-lSST. 

f-l8BB. 

l'MSSS. 

(••-ISOO. 

M-fSBl. 
IMMS. 

I--1887. 

*MS88. 

9MRU. 



4'-lSH. 

I"-ie89. 
4*-IM«. 



. CfcMBin d«rcrd«l'OBMt. 

. Avcmn.Mrr.onllB.— Ch.de Ter 

d'OrlOM. 
. Cvrltrw de Perle ei du dtpirte- 

nent de U Seine. 



. llle-ei-V1Ulne,Mr*lee ordinaire, 
. École de HiIIrei'auTilerainlnenr* 
de Douai, 



Bordean. , 
Veepul... . 



Dngulgnin. 
BrUnton. , 



<^rrM. , 



Parle. . 

Pari». . 



de far de l'Eit. 
Alitrle, Mn, ord. -r Ch. de fer. 
Apparalli k ripenr du dépane- 

ment de la Seine. 
lile«t-VUaine, eerr. ord.— Ch. de 

fer de l'OueiL 
ar, aen. ordin, — Ch. de Ter da 

Sud de ta France. 
Indre-et-Loire, eerr. ordinaire. 

Ch. de fer de l'Eut ; d'Oriéan». 
Haules-Alpei, aerrica ordlnilro. 

~ .àaferdeP.-L..H. 
Gard, lerrlee ordinaire. 
Cher, aervlee ordinaire. — 

de ter d'Orléant. 
Sartbe, sertice ordinaire. — Che- 
min de fer de fOueaL 
Paa^de-Caiels, lerT. ordtn. — 

' : fer dn Nord. 
Selne-el-Harne, eerrlce ordinaire. 

Ch. de fcr de l'Kat.- - 

Heurlhe^t-Hoeelle, mt*. ordln. 

Selne-eI-Oi*e, aervice ordinaire. 

' Chemin de fer de l'Ëlat. 

. Pu-dé- Calais. lerv. ordin. — Ch 

de ter dn Nord. 
. Saine, Cbemlnde fer de l'Oneil. 
. Cbemlni de fer du Nord. 
. Selne-lDlërieDre, setr. ordlo. — 

Cb. de ter de l'OneaL 
Snrd, aerr. ord. -> Cb. de fer 

P.-L.-M. 
. Algérie, aerr. ordln. - 
. Pa«-de-Ca1a<i, aerr. ord.— Ch. de 
- fer du Nord. - ' 
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«MU.. 


RteMMOM. 


Sraricai. 


DnBM». 

DunM«(ttl). . . 

DuTerdier. 

E 
Espirandieu. . .. . 

F 

ngou — : ... 


f-18». 

p-MSTB. 

4'-IMI. 

S'-1891. 

rM8M. 

8M8S7. 

3^1 «88. 
P--I8BI. 

r-lBSO. 
1--I891. 

3--1886. 

i*-ri88. 
r-18S7. 

ï*-iS8», 
9^1898. 

P^-mo. 

è*-l8M. 
ï'-IBtl. 

f-isas. 

)*-IBS8. 
1"^I8«4. 

r-lB88. 

y-I8»8. 


Boutbanin- 

Pirli 

Borduui . . 

Mne. . . .; 

PMI 


Hiuu-HarM, utt. ordla. 
CarrKraa da Parii at do d«par^ 

ttment da I* Saine. 
Glrande, MrT.«rd. — Cb. de ttt 

de rBtil;- d'Orléans. 

Algérie, ur*. «rd. — Ch. da fcr. 

Cirritre* de Parli et du d«par- 
lament da 1* Satae. 




PradM 

Rouen .... 
MUitiet. . . 
Le Hini. . . 

Pirli 

CbUon. . . . 

AIM 

Cibon 

Ud*. 

Tuiil* 

Bourg^ 

LUI*.'. . . . 

ETrtUl 

ChanbAi . . 
AhIcd*. . . . 
Paru. .... 


mlndeferdaHId). 

Ch. de («r du HIdl. 
Sïlne-lDHricure, KrT.ord.— Cb. 

de Tarde l'Ooeai. 
Ardanaat, eerilca ordinaire. — 

Cbemin de fer de fEll. 
Sirtba, urf . ord. — Ch. de 1er de 

l'Ooeai. 
Carrltrea de Parla et du dépirte- 

mentde U Saine. - 
Sa6ne«-Lolra, tarr. ord. - Cb. 

da fer de P.-L.-U. 

SoQa-8acr«Urlat d'Éui des Colo- 
ulea. - NouTClle-CalédoDle. 

mint^ «1 mitiUluTgimt de 

Tini, MrT. ordlo. — Cb. da fer 

du KIdl. 
Lot, aert. ordln. ^ Ch. de fer 

d-OrMans. 
Ecole dei maître* -ouirlen ml- 

neun d'Alils. 

Ain, aerr. ord. 

Nord, aarT. ordK - Cb. de «w 

du Nord. 
Eure, «en. ordln. 
SiTola, lerr. ordln> — Cb- da t« 

da P.-L.-H. 
Sonmia, «arr. ord.-.Ch.de/ardo 

Sert. oid. - Cb. d« hrdaPBlM; 
•- da l'E». 


rUndrln 

Fouciult, ...... 

Fonrmoiid. 


G 
GibOD 


GilllM . . . . 

GudM. . ^ 

Ginwn 

GiuihlOT 

G«nMln 

Giàerl 

Gilouui 


Goddard. .. . . . . 

Goeb (DanM) 

Goeb (Jmu) 
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Çuillier.. 
GDlllot. . 



Hoctin . . , 
Harlaai , . 



Libarie(Ad»lplM). 
Ubvirt* (Léoa}#. 

LafoM 

Lnnbert (« A). . . 

ItU. 

UTlILe 



)*-lB6S. 

1^1 sss. 



r-tm. 
s'-ises. 



1"-1889. 



'. ord.— 



3*-ISH. 
4*-18Se. 
3'-4B9l, 



p^im. 

p-^lSSJ. 
t*-lUS. 



Paria.... . 
Nlmea . . . 
Parla. . . . 



Ëptnuj. - 
Paria.. . 



Naotea. . . 
Rlia-dMiM)'. 



BoocbaanlH-nbaM, aar 
Ch. d« fer da P.-L.-TL 
Oiaa, aan. atd. ~ Ch. de fer du 

Nord. 
Ch-dafardal'OvaaL 
r.b.dererdaP,-L..H. 
Algéria, aarr. ordlD.— Ch. 4« fer. 
Maarthe-at-Hoa^e. aarr. ordia. 
Ch.dafar del'Eat. 

Lolra, aan. ordln. — Ch. de R 
de P-L-M. 

imiponUiim.) 
(Ccngi.) 

Aftiroa, KTT. oifti. — Ch. de 
Dm du Wdl. 



Loiret, tarr. ord. — Ch. de fer 
de l'Etat; — d'Orléa ne, 

Loire, acr«, ard. — Cli. de far de 
P.-L.-II. 

CAte-d'Or, aerTlea ordinaire, 
CbemlD (la fer da P.-L.-H. 

Tonne, aen. ord. 



Baaaea-Pirtfn^ea, aerr. onfln. 

Cb. de Ter du MhlL 
Cb. de rar da P.-U-M. 
GÎtrd, aarv. ordïn. 
Ch. defeTdeP.<L.-H. 



Sarvteeordliutre.— Ch. da ferde 

l'Bai. 
Serr. wd.^Cb.daferdel'BUtt 

— de l'Eu. 
Nord, aerrke ordllialre, — Cb. d 

fer du Nord, 
L<rire-Inf4riettie. aer* . oïd. — Cli 

deferd'Orléaoi, — de l'Etat. 
Loire, aen. ordln. — Ch. de far 

Ile P.-L.-H. 
Ltin, aen, ordln. 
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"•"j.vfiîîr"" 


CItIM*. 


RMdMM*. 


StrTiee*. 


Ltrèm 


P--ITO. 


UI1« 


Hord, MIT. erd, — Cb. d« fèr du 


LeaMlne 


f-ItM. 


une 


Nord, Mnr.erd. -Ch-dcfordu 


1*"«K«. 


f-lSSB. 


ValmdMMi. 


Hord, lerr. ont.- Ck.de rer du 


Lwprtt 


l'M«M. 


BMiaçoD... 


Do«b*, Mtn. ord. — Ch. â» far de 






, 




LMrin 


3*-lMl. 


NlM 


Ch.dBfm-deP.4,.-M. 


LlBMIlM 


i'-ÏU». 


Pwl*. . . . . 




L'ffllThr 


r-iwt. 


Dm>Ii 


CorM, Mn. ord. — Cb. de ter de 


Ummw 


f^lBM. 


Alger. 




M»fcl(OA). 


>*-i8». 


Pwl* 


'Wi'uK '•"'""- 


HaUlon: 


I"-I»»D. 


• 


eeuimu hoiûllèrti. 


HalpUl 


p^lMO. 


ltlT»4e-6t«r. 


Loire. Mrr. ord. 


Su^ 


IMNI. 


Tniyw. . . . 


deDouii. 






DCHl 


MarHn 


■««)■•. 


p^-lSM. 


Ptrisnanx . . 




■mIh 


p^llS». 


I>iii* 


Chemladererdullonl. 


Hum. 


3^1891. 


MlhOM. . . 


Pa*-d«-Calil*. Mri. ordln. — Cb. 
de fer du Nord. 


■■l)il«t>(ffA}(*HA}. 


l'-ISRS. 


PâTfa. 


"K"d.Vœ. '■"*"'- 


Nu*S« (0 A} 


r-ti»s. 


AUli. .... 


fimia dei nHriretHMïrie» ml- 
aeart d' Alita. 




1*-II»S. 


LJM 


BbODe,aer*.ard. 
















IbmIlkMl 


1"-18». 


Btr-to-Dnc. . 


HeuB>, aert . ord. - Cb. de farda 


HMNt. 


r-itto. 


Pvli 


Appir^lattapeurdad^iarLdeU 
Salue.— Contrôle -de^in m ways 
du dlpart. de II Mne. 


Mialhe. 


f-rSTK. 




(Cwvé.) 


Mofew 


l'-lW». 


Um 


Mor'd. ■ 
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"-.'ïirr'"" 


C1*H«I. 


RéudMMi. 


^^. 


HOKl. 


IMSBS. 


Paru 


ApparelU t tniMar du déparie- 
ment d* l| Stbu. - CoolrAle 








K 








Hlboaral 


prisas. 


iflgWHl... 


Vauclua^ Hrr. ordio. 





3--1BM. 


pkrit 


(Di^^ibiliU.) 


P 
pQ^ 


ï^SST. 


CucunnaB. 


Aude, «rr. ord. - Cb. de ftr du 
HIdi, 




Nricird 


l'-lggS. 


BMTgoin. . . 


lB*r«, ter*, nrd. 

Pii-de-Gala1i, itn. «rd. — Cb. 


Perrtie 


■'-1887. 


AlTM 








de hr du Nord. 


Perrot 


8"-18e8. 


Annecjr. , . . 


B>uie-SiTo<«, ler*. ord. 


PetaiOK.) 


p-^ISBT. 


Alfcr 


AIférie, Nrf. ordiD.— Cb. de fer, 


PMltteàn. 


Î'-ISM. 


Clemioat-Fer 


Puf-de- DOoie. eer*. ordlQ.— Cb. 
d« fei d'OfMini. 






raad 


Picard 


«•-isie. 








1--I8». 


Epliwl 


Vo^e*. eer*. ord. — Cb. do fer 

d« l'Bei. 
Heuribft^l-HMelle, ■■rT.,ord4 — 


PleiToii 


i-^im. 


NmcT 








Cb. de fer de l'Eu. 


Platon 


S'-1B«. 


ADg«» 


HalDC-el-LoIra, lerr. ord. — C^ 
de Ter de l'Eut. 


Plujretl 


l'-iêM. 


Parit. .... 


Seine, ierT. ord. - Ch. d« fer de 

l'Oaeat. 
Ailler, «ir».ordln.-Cb. de fer 


Ponnier 


i--1S91. 


yonrlHfOQ. . 








d'Orl«aitB. 


PWMMlU. 


Ï'-1B8Î. 


Om 


Al|«rle, labortlrire de ehimle 
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iDitpcnibiliti.) 
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a'-iiSï. 


ChUoD 


de for d> P--L.-M. 
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■ 


{Congé renom.)-Sûciifi d^iludei 
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..-,«,,. 


• 
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Scli«B«r ....... 
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da P.-L.-H. 


SelgnoboM fTMod.)- 


1"-I8M. 


Cl«rmoDirFer- 


Pur-de-DUme, «sr». ord. — Ch. da 
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nnd. . . . 
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a*-iS9t. 


r«naUniliie, . 


Laberatoira de chlnla da Con- 
■UDtlae, 




1"-I889. 
pX-lSM. 


Scm 

La Creuiol. . 


Ariège, lerT. ord. (mlnei de Raa- 
9a3ae-ei- Loire, aerf . ord. — Ch. 


Sondia 








da fer de P.-L.-H, 


»-:;::::: 


4*-lB8t. 


Si-Ëtienne. . 


Loire, aerT. ordln. 
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rial de la Commlialoa ceulrala 
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ygérie, aer*. ordlD.-Ch. d« fer. 


p-^ISl». 


p,,„, 
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P.-L.-M. 



jiiv Google 



198 


PERSONNEL DES 


HINB3. 




dMMlMi. 


dlMM. 


RMdMM. 


SwtfMt. 




Ti-mr 


K!5; 


Pirli 

AU» 


AlIbteT' latoraUlK de chimie 
ÎAIier. 




Vainut 


SMSB9. 


IMm 


HiTM. un. ord.-Ck. de fer de 

l'BM. 

Drtoc, eerf. «rd. — Cfe. de fw 

d-P-I-il. 
Cerrièra de Perii et da à*f»n»- 

■eatdeleSebM. 
CmM. eei». efdlMlre. - Ch. 

de rer d'OrMeu. 
Aternw, een. ordln. — Ch. de 

S»«le,Mn.erd. 

Lobe, lerT. ordln. . 

Alstrte, len. ord. — Ch. de fer. 

de ter de nm, - d<OrMHu. 
Cherenu, -n. ord. - Ch. de hf 
de l'BtMi - d'OrMUM. 




Vdllot 

ValM. 


r-ii». 
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1--I8». 

f-lS»l. 
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TalwM. . . 
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St-jMB-da- 

St-ÊfleoM""'. 

as.:-.: 




VaniHUa 

vukt. 

ViMMt. 








VoUot. ; 




WMlta , . . 


l'Msm. 


■MèfM. .. 


ArdeoMi, ecrr. Md. - Cfc. di hr 
de l'BM. 






p--ii»i. 


n«n. 


OnM, ienlw «nttuln.-Ch. de 
1er de l'Oneet. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERKANT 



LES UINSS, CARRIÈHES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DB FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Préstdenl de la République, du 7 avril 1892, portant 
règlement pour V exploitation des carrières du département 
^khGER (Algérie). 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'âin (voir suprà, 
p. 31), sauf les articles 6, S, 9, 11, 12, 28, 33 et suivants, qui 
sont libellés comme il suit : 

Art. 6. — En cas d'exploitation par galeries souterraines, il est 
joint à la déclaration un plan des lieux, également en deux expé- 
ditions et il l'échelle de 0~,00i par mètre. 

Sur ce plan sont indiqués les désignations cadastrales, s'il en 
existe, et le périmètre du terrain sous lequel l'exploitant se pro- 
pose d'établir des fouilles, ainsi que ses tenants et aboutissants ; 
les chemins, édiUces, canaux, rigoles et constructions quel- 
conques existant sur ledit terrain du dans son voisinage dans un 
rayon de 25 mètres au moins; l'emplacement des orifices, des 
puits ou des galeries projetés. 

Dans le cas où il existerait des travaux souterrains déjà exé- 
cutés, il en sera fait mention dans la déclaration. 

Art. 8. — Les déclarations sont classées dans les archives de 
la commune. 11 en est donné récépissé. 

Un des exemplaires de la déclaration et, quand il s'agit de car- 
rières souterraines, du plan qui y est joint, est transmis, sans 
délai, au préfet, par l'intermédiaire du sous-préfet de l'arron- 



Le préfet envoie ces pièces à l'ingénieur des mines, qui les 
conserve et en inscrit la mention sur un registre spécial. 

Art. 9. — Les bords des fouilles ou excavations sont établis et 
tenus à une distance liorizontale de 10 mètres au moins des bAlJ- 
DËcun, 189S. — 6* lÎTralioD. K 
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ments ou conslructions quelconques, publics et privés, des 
roules ou chemins, sources, cours d'eau, canaux, fossés, rigoles, 
conduites d'eau, mares et abreuvoirs servant à l'usage public. 

A l'égard des sources servant à l'alimentation publique en eau 
potable, cette distance peut être augmentée par le préfet sur le 
rapport de l'ingénieur des mines, eu raison des circonstances 
locales qui peuvent faire craindre la disparition ou l'amoindris- 
sèment de la source. 

L'exploitation de la masse est arrêtée, à compter des bords de 
la fouille, à une distance horizontale réglée à 1 mètre par chaque 
mètre d'épaisseur des terres de recouvrement, s'il s'agit d'une 
masse solide, ou à 1 mètre par chaque mètre de profondeur to- 
tale de la fouille, si cette masse, par sa cohésion, est analogue 
à ces terres de recouvrement. 

Toutefois, cette distance peut être augmentée ou diminuée par 
le préfet, sur le rapport de l'ingénieur des ruines, en raison de 
la nature plus ou moins consistante des terres de recouvrement 
et de la masse exploitée elle-même. 

Le tout sans préjudice dès mesures spéciales prescrites ou il 
prescrire par la législation des chemins de fer. 

drt. 11. — Les procédés d'abatage de la masse exploitée ou 
des terres de recouvrement qui seraient reconnus dangereux 
pour les ouvriers, peuvent être interdits par des arrêtés du pré- 
fet, rendus sur l'avis de l'ingénieur des mines. 

bans le tirage.^ la poudre ou k tout autre explosif, et en tout 
ce qui concerne ta conduite des travaux, l'exploitant se confor- 
mera à toutes les mesures de précaution et de sQrelé qui lut 
seront prescrites par l'autorité. 

Art. 12. — Aucune excavation souterraine ne peut être ouverte 
ou poursuivie que jusqu'à une distance horizontale de 10 mètres 
des bâtiments et constructions quelconques publics ou privés, 
des roules ou chemins, cours d'eau, canaux, fossés, rigoles, 
sources, conduites d'eau, mares et abreuvoirs servant à l'usage 
public. 

Cette distance est augmentée d'un mètre par chaque mètre de 
hauteur de l'excavation. Elle peut en outre être augmentée k 
l'égard des sources servant k l'alimenlation publique en eau 
potable, suivant le mode indiqué ci-dessus h l'article 9. 

Art. 28. — Lorsque des travaux ont été exécutés ou des plans 
levés d'office, le montant des frais est réglé par le préfet, et le 
recouvrement en est opéré contre qui de droit par le receveur 
des contributions diverses. 
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Art. 33. — Les attributions conférées aux maires par le pré- 
sent décret seront remplies, dans les communes autres que celles 
de plein exercice, par le fonctionnaire ou l'orBcicr investi des 
pouvoirs municipaux, et c'est à lui que les déclarations ou avis 
prescrits par les titres I, Il et III (*) devront être adressés. 

Les attributions conférées au préfet et aux sous-préfets seront 
remplies en territoire militaire par le général commandant la 
division d'Alger, et les généraux commandant les subdivisions. 

Art. 34. — L'arrêté ministériel du 29 janvier 1854 ("} et toutes 
les dispositions contraires à celles contenues dans le présent 
règlement sont et demeurent abrogées. 

Art. 33. — Le présent décret sera inséré au Journal o^ciel, au 
Bulletin des lois, au Bulletin oj^ciel du gouvernement de l'Al- 
gérie et au Hecueil de* actes administratifs du département. Il 
sera publié et affiché dans toutes les communes du département. 

Art. 36. — Le Ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Décret du Président de la République, du 7 avril 1893, portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du département de 
Constante NE (Algérie). 
Ce règlement est identique & celui du département d'Alger 

{voir sitprà, p. 199). 



Décret du Président de la République, du 1 avril 1892, portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du département 
d'ORAN (Algérie). 
Ce règlement est identique à celui du département d'Alger 

(voir suprà, p. 199). 

Décret du Président de la République, du 14 avril 1892, portant 
extension de la concession des mines de houille de Bel-Air (Lot). 

(extrait.) 
Art. l". — Il est fait concession au s' Latapie de Balaguier, 
propriétaire de la concession de mines de houille de Bel-Air, 
des mines de houille comprises dans les limites ci-après définies, 
communes de Saint-Perdoux et de Cardaillac, arroudissemeut 
de Figeac, déparlement du Lot, 

{*) Articles S à 38. 

(•*) Volume de 185*, p. Ml. 
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Art. 9. — Cette concession est limitée, conformément au plan 
annexé au présent décret, ainsi qu'il suit r 

Au Nord-Ouest, par une ligne droite allant du point Q de ren- 
contre de la limite séparative des comnaunes de Cardaillac et de 
Saint-Perdoux avec le bord Est du chemin d'intérêt commun 
11° M, de Figeac à Rouqueyroux, au point R, intersection de l'aie 
du ravin de Haurimont avec l'axe du ruisseau de Burlande; 

A l'Est, par l'axe du ruisseau de Burlande, depuis le point R, 
ci-dessus détîni, jusqu'au point H, interseclion de t'axe de ce 
ruisseau avec l'ase du ravin de Lafage; celte ligne étant limite 
commune avec la concession de Bel-Air; 

Au Sud, par une ligne allant du point M, ci-dessus défini, au 
point L, angle Est de la grange appartenant au s' Lacarriére, de 
la Pourcille n* 239, section C du plan cadastral de la commune 
de Saint-Perdoui, celte ligne étant limite commune avec la con- 
cession de Saint-Perdoux ; , 

Au SudrEst, par une ligne droite allant du point L, ci-dessus 
défini, au point U de rencontre du bord Nord du deuxième che- 
min de Figeac à Hontgiron, avec le bord Est du chemin d'intérêt 
commun n* 51 de Figeac à Rouqueyroux; 

A YOuest, par une ligne droite allant de ce point U au point Q 
de départ ; 

Les dites limites renfermant une étendue superRcielIe de cent 
quaranle-deus hectares (liS^). 

Art. 3> — Cette concession sera réunie à la concession de Bel- 
Air, pour ne former avec elle qu'une seule et même concession, 
qui est et demeure délimitée ainsi qu'il suit, conformément au 
plan annexé au présent décret : 

Au Nord, par une ligne droite allant du point R, point de ren- 
contre de l'axe du ravin de Maurimont avec l'axe du ruisseau de 
Burlande au point H, point de rencontre de l'axe' du ravin de 
Cabessous avec l'axe du ruisseau de Rerbezou; 

Au Nord-Est, par l'axe dudit ruisseau, depuis le point H, ci- 
dessus défini, jusqu'à sa rencontre en S avec l'axe du ravin des 
Farguea ; 

Ar£jf,& partir dudit point S, par la ligne brisée ST, formant 
la limite séparative des communes de Saint-Perdoux et de Viazac; 

Au Sud : 1* à partir du point T, par la ligne brisée TVZ, for- 
mant la limite séparative des communes de Saint-Perdoux et de 
Viazac, jusqu'au point Z, point de rencontre de l'axe du ravin 
de Hazet-Bas, avec l'axe du ruisseau de Burlande; 2° depuis 
le point Z, ci-dessus défini, par l'axe du ruisseau de Burlande, 
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jusqu'au point H, interseclion de l'axe de ce ruisseau avec l'axe 
du ravin de Lafagc; 3° par une ligne droile allant du point M, 
ci-dessus défini, au point L, angle Est de la grange appartenant 
au S' Lacarrière, de la Pourcille, n° 235, section C du plan cadas- 
tral de la commune de Saint-Perdoux; i° par une droite allant 
du point L, ci-dessus déHni, au point U de rencontre du bord 
Nord du deuxième chemin de FigeacàHontgiron avec le bord Est 
du chemin d'intérêt commun n° 51, de Figeac à Rouqueyroui; 

A VOuesl, par une ligne droite allant de ce point U au point Q 
de rencontre de la limite séparative des communes de Cardaillac 
et de Saint-Perdoox, avec le bord Est du chemin d'intérêt com- 
mun n° 51, de Figeac à Rouqueyroux; 

Au Nord-Ouest, par une ligne droite allant du point Q, ci- 
dessus défini, au point de départ R. 

Les dites limites renfermant une étendue superBcielle de cinq 
cent deux hectares, soixante ares (502'', 60'). 

^rf. 5.— Les droits attribués aux propriétaires delà surface par 
les articles 6 et 4S de !a loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 
27juilletl880, surle produit des mines concédées, sont réglés à: 

1° Une rente annuelle de dix centimes (OMO)' par hectare de 
terrain compris dans la concession; 

2* Une rétribution, au profit des propriétaires dans les terrains 
desquels aura heu l'exploilation, ladite rétribution fixée au qua- 
rantième de la valeur de la houille extraite et prête à être vendue. - 

Décret du Président de la République, du 14 avril 1892, portant 

extension de laconcession desmines de houille du SouLtÉ(Lot). 
(extrait.) 

Art. 1". — Il est fait concession aux s" Boutillon, Mirai, 
Calmels, Pérès et Alanche, copropriétaires de la concession des 
mines de houille du Soulié, des mines de houille comprises dans 
les limites ci-après définies, communes de Saint-Perdoux et de 
Cardaillac, arrondissement de Figeac, département du Lot. 

Art. 2. — Cette concession, est limitée, conformément au plan 
annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au Nord-Est, par une ligne droite allant du point B, inter- 
section de l'axe du ravin de Manrimont avec l'axe du ruisseau de 
Burlande, au point de rencontre E de l'axe du chemin de Car-' 
daillac aux Bareilles avec une ligne droite allant du point D, 
angle Sud-Ouest de la maison Cros, au hameau de Braze, n' 4SI 
du cadastre, au point C, angle Sud-Ouest de la maison Poncît, 
au hameau de Jouanneins, n* 578 du plan cadastral; 
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A rouef', par deux lignes droites allant : la première, du point 
K au point G ci-dessus défini; la deuxième, de ce point G au 
point de rencontre Q de la limite séparative des communes de 
Cardaillac et de Saint-Perdoux avec le bord Est du chemin d'in- 
térêt commun n° 51, de Figeac à Rouqueyroux; 

Au Sud-Esf, par une ligne droite joignant le point Q ci-dessus 
défini, au point de départ R. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de cent 
quinze hectares, huit ares (U5'",8"), 

Art. 3. — Cette concession sera réunie à la concession du 
Soulié, pour ne former avec elle qu'une seule et même conces- 
sion, qui est et demeure délimitée ainsi qu'il suit, conformément 
au plan annexé au présent décret. 

Au Nord : 1* par la limite séparative des communes de Car- 
daillac et àe Saint-Perdoux depuis le point N où elle rencontre 
le ruisseau de Berbezou, jusqu'au point A, où elle rencontre la 
route de Rouqueyroux à Viazac; 2° par une ligne droite partant 
de ce point A et aboutissant au point B, angle Nord-Ouest de la 
maison Bordes au hameau de Fonsservine, n° 173, section C du 
plan cadastral de Cardaillac, 3° par une ligne droite partant de 
ce point B et aboutissant au point C, angle Nord-Est de la maison 
Delrieu du hameau de la Combe, n* 16 de la même section C de 
Cardaillac ; 

A VOaest, par trois lignes droites menées : la première, du 
point C ci-dessus défini, au point D, angle Sud-Ouest de la maison 
Cros, au hameau de Braze, a' iol du cadastre; la deuxième, de 
ce point D au point G, angle Sud-Ouest de la maison Poncit au 
hameau de Jouanneins, n* 578 du plan cadastral; la troisième, 
de ce point G au point de rencontre Q de la limite séparative des 
communes de Cardaillac et de Snint-Perdoux, avec le bord Est 
du chemin d'intérêt commun n° &1, de Figeac & Rouqueyroux; 

Au Sud, par deux lignes droites menées : la première, du point 
Q ci-dessuB défini au confluent R de l'axe du ravin de Maurimont 
avec l'axe du ruisseau de Burlande; la deuxième, de ce point R 
au point H, rencontre de l'axe du ravin de Cabessous, avec l'axe 
du ruisseau de Berbezou; 

A l'Est, par l'axe du ruisseau de Berbezou, depuis le point H 
ci-dessus déSni jusqu'au point N, point de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de huit 
cent dix-huit hectares (81S>"). 

Art. 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
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loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
régies à : 

1° Une rente annuelle de dis centimes ((^giO) par hectare de 
terrain compris dans la concession ; 

2* Une rétribution, au profit des propriétaires dans les terrains 
desquels aura lieu l'exploitation; ladite rétribulion fii^ée an qua- 
rantième de la ïaleur de la houille extraite et prête à être vendue. 



Arrêté ministériel du iZ avril (892, instituant à Moulins, poMï- le 
département de {'Allier, une commission de surveillance des ba- 
teaux à vapeur en exécution de Varticle 53 du décret du 9 avril 
1883 C). 

J)écret du Président de la République, du 27 avril IS92, portant 
concession au s' Basse (Félix -Marie -Emmanuel) et à la 
dame Vitalis (Léontine-Marie-Margueriteî-Fulcrande), son 
épouse, de mines d'antimoine et autres métaux connexes, dans ■ 
la commune de Saini-Étienne-sur-Bleslc (Haute- Loire). 

(extrait.) 
Art. 2. — Celte concession qui prendra le nom de concession ' 
■du Chet/lat est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au Nord : 1° par l'axe du ruisseau de Saille depuis son inter- 
section avec l'axe du chemin de Solignac à Autrac, point A, 
jusqu'à son confluent avec l'axe du ruisseau de Voirèze, point B; ' 
et 3° k partir du point B, par Taxe du ruisseau de Voirèze, 
.jusqu'à sa rencontre avec l'axe du pont de Itouaise, point G; 

A l'Est, par une ligne droite allant du point C au point de 
rencontre de l'axe du ravin de Kareyre avec l'axe du ravin de 
Fagnadou, point D; 

Au Sud: 1° par l'axe du ravin de Fareyre jusqu'à son point de 
rencontre avec l'axe du ravin de Védrines, point g; 2° par une 
ligne droite allant du point E au point F, angle Sud-Est de la 
Toaison la plus au Sud de la tuilerie de Védrines; 3° par une 
autre ligne droite allant du point F au point G angle Sud de la 
maison la plus au Sud du village de FraJsse; et 4° par une autre 
ligne droite menée du point G au point !, intersection de l'axe 
du ruisseau de Ribeyre avec l'axe d'un ravin, venant du Nord, 
qui traverse le village de Fanges, vers son milieu ; 

(*) Volume de 1883, p. 2i0. 
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A VOuesl: ^' par une ligue droite menée du point I au point J, 
point milieu du pont de la Cherèze, sur le ravin de Solignac; 
2° par une autre ligne droite menée du point J au point K, angle 
Nord-Ouest de la maison la plus à l'Ouest du domaine de Soli- 
gnac ; et 3° par une dernière ligne droite menée du point K au 
point A de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de sept 
kilomètres carrés douze hectares (7'"',ia'"). 

Art. i. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et ia de la loi du 2t avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0',10) par hec- 
tare de terrain compris dans la concession. 

Décret du Président de la République, du 27 avril 1892, portant 

règlement pour l'exploitation des carrières du département des 

Basses-Alpes. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation de» carrières du département de I'Ain (voir suprà, 
p. 31), sauf l'addition suivante : 

Art. 9 bis. — Dans toute ardoisière exploitée à ciel ouvert, le 
rocher sera coupé par banquettes disposées en gradins parallèle- 
ment à la direction des bancs d'ardoise et avec un talus suffisant 
pour prévenir tout éboulement. 

[.es chefs de l'excavation pourront seuls être taillés verticale- 
ment lorsque leur solidité paraîtra suffisamment assurée. 

L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 4 septembre 1879 (*) et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 

Décret du Présidait de la République, du 27 avril 1892, portant 

règlement pour l'exploitation des carrières du déparlement des 

Hautes-Alpes. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de l'Am (voir suprà, 
p. 31}. L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art, 33. — Le décret du 4 septembre 1879 {*) et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 

('} Volume de 1879, p. £81. 
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Décret du Président de la Républiqve, du 27 avril 1892, parlant 

rèfflemenl pour l'exploitalion des carrières du département des 

Alpes-Haritihes. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carriËres du département de I'Ain (voir suprà, 
p. 31), sauf l'aildjtion suivante : 

Art. g""'". — Dans toute ardoisière exploitée à ciel ouvert, le 
rocher sera coupé par banquettes disposées en gradins parallè- 
lement à la direclion des bancs d'ardoise et avec un talus suffi- 
sant pour prévenir tout éboulcment. 

Les chefs de l'excavation pourront seuls être taillés verticale- 
ment lorsque leur solidité paraîtra suflisamment assurée. 

L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. ^ Le décret du 4 septembre 18T9 [') et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues daus le présent règlement 
sont ej demeurent abrogés. 

Décret du Président de la République, du 27 avril 1892, portant 

règlement pour l'exploitation des carrières du département de 

/'Ardéche. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Ain (voir suprà, 
p. 31), L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du i septembre 1879 (") et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
Bont et demeurent a 



Décret du Président de ta Bépublique, du 27 avril 1892, portant 

règlement pour l'exploitation des carrières du département de 

/'AniÉGE. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du déparlement de I'Ain (voir suprà, 
p. 31). L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 18 mars 1863 '"') et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



(*) Volume de 1819, p. 381. 
(~) Volume (te 18ï9,p. 321. 
("•) Volume de 1863, p. 92. 
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Décret du Président de la Bèpublique, du 27 avril 1892, portant 
règlement pour Cexptoitation des carrières dti département de 

TA [IDE. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglemenlant 
l'exploitation des carrières du dépariement de I'Ain [voir suprà, 
p. 31). L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art, 33. — 1^ décret du 31 décembre 1861 (') et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la Bépublique, du 27 avril 1892, portant 

règlement pour V exploitation des carrières du département des 

BoucH es-do-Rh6n e. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Ain (voir suprà, 
p. 31), sauf l'arlicle 12 qui est libellé comme il suit : 

Art. 12. — Aucune excavation souterraine ne peut être ou- 
verte ou poursuivie que jusqu'à une distance horizoulalc de 
10 mètres des bâtiments et constructions quelconques publics ou 
privés, des routes ou chemins, cours d'eau, canaux, fosséft, 
rigoles, conduites d'eau, mares et abreuvoirs servant à l'usage 
public. 

Cette distance est augmentée d'un mèlre par chaque mètre de 
hauteur de l'excavation. 

Toutefois, cette dernière dislance peut être augmentée ou di- 
minuée par le préfet, sur le rapport de l'ingénieur des mines. 

L'arlicle 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 17 août 186i (") et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 27 avril 1892, portant 
règlement pour Vexploilaiion des carrières du dépariement de 
la Charente. 
Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 

l'exploitalion des carrières du département de I'Ain (voir suprà, 

p. 31). L'arlicle 33 est libellé comme il suit : 
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Art. 33. — Le décret du 5 janvier 1859 {') et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 

Décret du Président de la République, du 87 avril 1892, portant 

règlement pour V exploitation des carrières du diparlemeni du 

Cher. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de l'Am (voir mprà, 
p. 3t). L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 28 mai 1873 f) et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Prétident de ta République, du 27 avril 1892, portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du département de 

la COHRËZE. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementaDt 
l'exploitation des carrières du département de I'Ain (voir suprà, 
p. 31), sauf l'addition et la modilicalion suivantes : 

Art. 9''". — Dans toute ardoisière exploitée à ciel ouvert, le 
rocher sera coupé par banquettes, disposées en gradins parallè- 
lement à la direction des bancs d'ardoise et avec un talus suffi- 
sant pour prévenir tout éboulement. 

Les chefs de l'excavation pourront seuls être taillés verticale- 
fuent lorsque leur solidité paraîtra suffisamment assurée. 

Art. 12. — Aucune excavation souterraine ne peut être ou- 
verte ou poursuivie que jusqu'à une distance horizontale de 
10 mètres des b&timents et constructions quelconques publics ou 
privés, des routes ou chemins, cours d'eau, canaux, fossés, 
rigoles, conduites d'eau, mares et abreuvoirs servant à l'usage 
public. 

Cette distance est augmentée d'un mètre par chaque mètre de 
hauteur de l'excavation. 

Toutefois, cette dernière distance peut être augmentée ou di- 
minuée par le préfet, sur le rapport de l'ingénieur des mines. 

L'article 33 ett libellé comme il suit : 
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Art. 33. — Le décret du 4 septembre 1879 (*) et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Prétident de la République, du 37 ai^l 1892, portant 
règlement pour V exploitation des carrières du département de 
la Corse. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglenentani 
l'exploilation des carrières du département de I'Ain (voir suprà, 
p. 31). L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — (-e décret du 4 septembre 1879 (")et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 37 at>ril 1892, portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du département de 
la Credse. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Ain (voir suprà, 
p. 31). L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du i septembre 1879 (") et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Préaident de la République, du 27 avril 1892, portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du déparlement de 

la DORDOGNE. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Ain (voir suprà, 
p. 31). L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 28 mai 1873 ("') et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



(') Volume de 1879, p. S8I. 
(") Volume de 1879, p. 331. 
{•") Velume de 1873, p. 17*. 
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Décret du Président de la République, du S7 avril 1892, portant 

règlement pour l'exploitation des carrières du département de 

la DrAhi. 

Ce décret est identique k celui du 8 février 1892 réglemeutant 
l'exploitât îoa des carrièreR du département de l'AiN (voir suprà, 
p, 31). L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du i septembre 1879 (*) et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 87 avril 1893, portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du département du 
Gaw», 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des'carriëres du département de I'Ain (voir suprà, 
p. 31). L'article 33 est libellé comme il suit i 

Art. 33. — Le décret du i septembre 1879 (") et toutes les dis- 
positions contJ-aires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la Bépublique, du 27 avril i%9i,portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du département de 
la Haute -Garonne. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Ain (voir suprà 
p. 31). L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du S septembre 1862 ("j et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 27 avril 189i, portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du département du 
Gers. 
Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
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l'exploitai ion des carrières du département de l'Ais (voir suprà, 
p. 31). L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 4 septembre 1879 (*} et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 27 avril 1892, portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du département de 
la Gironde. 

Ce décret est identique à celui du 8 Tévrier 1892 réglementant 

l'exploitation des carrières du département de I'Ain (voir suprà, 
p. 3t). L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 9 janvier i867 (") et toutes les dispo- 
sitions contraires & celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 27 avril 1892, portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du département de 
I'Iudre. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de l'Ain (voir suprà, 
p. 31), sauf l'article 12 qui est libellé comme il suit : 

Art. 12. — Aucune excavation souterraine ne peut être ouverte 
ou poursuivie que jusqu'à une distance iiorizontate du 10 mètres 
des bâtiments et constructions quelconques publics ou privés, 
des roules ou chemins, cours d'eau, canaux, fossés, rigoles, con- 
duites d'eau, mares et abreuvoirs servant à l'usage public. 

Cette distance est augmentée d'un mètre par chaque mètre de 
hauteur de l'excavation. 

Toutefois cette dernière distance peut être augmentée ou di- 
minuée par le préfet sur le rapport de l'ingénieur des raines. 

Variicle 33 est libellé comme il suit .• 

Le décret du 4 septembre 1B79 (') et toutes les dispositions 
contraires à celles contenues dans le présent règlement sont et 
demeurent a 
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pècrei du Président de la République, ilu 87 avril 1892, portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du dépcèrtemetU 

d'iNOnE-ET-LoiRE. 

Ce décret est ideatique à celui du 8 février i893 réglementant 
l'exploitation des carrières du déparlement de I'Ain (voir suprà, 
p. 31), sauf l'article 12 qui est libellé comme il suit : 

Art. 12. — Aucune excavalion souterraine ne peut Être ouverte 
ou poursuivie que jusqu'à une distance horizontale de 10 mètres 
des bâtimentB et constructions quelconques publics ou privés, de» 
roules ou chemins, cours d'eau, canaux, fossés, rigoles, conduites 
d'eau, mares et abreuvoirs servant à l'usage public. 

Cette distance est augmentée d'un mètre par chaque mètre de 
hauteur de l'excaTalion. 

Toutefois celte dernière distance peut être augmentée ou di- 
minuée par le préfet sur le rapport de l'ingénieur des mines. 

L'article 33 est libellé comme il suit ,• 

Art. 33. — Le décret du 14 juillet 1859 (') et toutes les disposi- 
tions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 27 avril 1892, portant 

règlement pour l'exploitation des carrières du département de 

l'IaÈRi. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Ain (voir saprà, 
p. 31). L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 22 novembre 1861 ("} et toutes les dis- 
positions contraires à celles' contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 27 avril 1892, portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du département des 
Landes. 
Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 

l'exploitation des carrières du département de I'Ain (voir suprà, 

p. 31). L'article 33 est libellé comme il suit : 
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Art. 33. — Le décret du 4 septembre t879 (') et toutes les dis- 
positions contraires i celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 27 atrril 1892, portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du département de 
la Loire. 

Ce décret est identique à celui du S février 1898 réglemeatant 
l'exploitation des carrières du département de I'Aih (voir suprà, 
p. 31). L'article 33 est libellé comme il suit ; 

Art. 33. — Le décret du i septembre 1S79 (') et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans te présent règlement 
sont et demeurent abrogés- 



Décrel du Président de la République, du 27 avril 189S, portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du département de 
Lot-et-Caronne. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Aih (voir ti^>rà, 
p. 31). L'article 33 est libellé comme il suU : 

Art. 33. — ïs décret du 4 septembre 187» (') et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 27 avril 1892, portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du département de 
la Lozère. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Ain (voir suprà, 
p. 31), sauf l'addition suivante : 

Art, 9>"'. — Dans toute ardoisière exploitée à ciel ouvert, le 
rocher sera coupé par banquettes disposées en gradins parallè- 
lement à la direction des bancs d'ardoise et avec un talus suf- 
fisant pour prévenir tout éboulemenl. 



(*) Volume de 1879, p. 331 
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Les chefs de l'excavation pourront seuls être taillés verticale- 
ment, lorsque leur solidité paraîtra suffisamment assurée. 
L'article 33 est libellé comme il luit : 

Art. 33. — Le décret du 4 septembre 1879 (') et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 27 avril 1892, portant 

règlement pour Vexploitation des carrières du département des 

Bisses-Pthénëes. 

Ce décret est identique k celui du 8 Tévrier tSDS réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Ain (voir suprà, 
p. 31), sauf l'addition suivante : 

Art. 9^'. — Dans toute ardoisière exploitée & ciel ouvert, le 
rocher sera coupé par banquettes disposées en gradins parallè- 
lement à la direction des bancs d'ardoise et avec un talus suf- 
fisant pour prévenir tout éboulement. 

Les chefs de l'excavation pourront seuls être taillés verticale- 
ment lorsque leur solidité paraîtra suffisamment assurée. 

L'article 33 est libellé comme il suit ; 

Le décret du 4 septembre 1879 (') et toutes les dispositions 
contraires à celles contenues dans le présent règlement sont et ■ 
demeurent abrogés. 

Décret du Président de la République, du 27 avril 1892, portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du département des 

HAUTES-PvnÉNÉES. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementan 
l'exploitation des carrières du département de I'Ain (voir ruprà 
p. 31), saur l'addition suivante : 

Art. 9"'. — Dans toute ardoisière exploitée i ciel ouvert le 
rocher sera coupé par banquettes disposées en gradins parallè- 
lement à la direction des bancs d'ardoise et avec un talus suf- 
fisant pour prévenir tout éboulement. 

Les chefs de l'excavation pourront seuls être taillés verticale- 
ment lorsque leur solidité paraîtra suffisamment assurée. 

L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Cet article est libellé comme il suit : 
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Le décret du 8 janvier 187i (') et toutes les dispositions con- 
traires h celles contenues dans le présent règlement sont et de- 
meurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 27 avril 1892, parlant 

règlement pour Pexploitation dea carrières du département des 

Pthénëes-Orientales. 

Ce décret est identique à celui du S février 1898 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Ajn (voir suprà, 
p. 31), sauf l'addition suivante : 

Art. 9'". — Dans toute ardoisière eiploîtée à ciel ouvert, le 
rocher sera coupé par banquettes disposées en gradins parallè- 
lement à la direction des bancs d'ardoise et avec un talus suf- 
fisant pour prévenir tout éboulement. 

Les chefs de l'excavation pourront seuls être taillés verticale- 
ment lorsque leur solidité paraîtra suffisamment assurée. 

L'article 33 est libellé comme il suit : 

Le décret du 4 septembre 1879 (")et toutes les dispositions 
contraires à celles contenues dans le présent règlement sont et 
demeurent abrogés. 

Décret du Président de la République, du 27 avril 1892, portant 

règlement pour l'exploitation des carrières du département de 

la Savoie. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Ain (voir suprà, 
p. 31). L'article 33 est libellé iiomme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 7 mars 1863 (■") et toutes les disposi- 
tions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 

Décret du Président de la République, du 27 avril 1892, portant 
règlement pour l'exploitation des carrières du département de 
la Hadtb-Saïoie. 
Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 



(•) Voinme de 1874, p. 1. 
(") Volnma de 18T9, p. S8t. 
("'} Volume de 18fi3, p. 72. 
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l'exploilatioD des carrières du départemenl de I'Aik (voir suprà, 
p. 31). L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 7 mars 1863 (') et toutes les disposi- 
tions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Priiident de la République, du 27 avril 1892, portant 

règlemejit pour V exploitation des carrières du. département det 

Dedx-Sëvres. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de l'AiN [voir tuprà, 
p. 31), L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. ~~ Le décret du 31 juillet 188S (") et toutes les disposi- 
tions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 27 avril 1898, portant 

règlement pour Vexploitation des carrières du département du 

Var. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de I'Aik (voir mprà, 
p. 31). L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du i septembre 1879("*) et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Prétidenl de la RépuHiqtie, du 27 avril 1892, portant 

règlement pour l'exploitation des carrières du département de 

Vadcldse. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'esploitation des carrières du département de t'AiN (voir tuprà, 
p. 31). L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 5 janvier 18fid (*'*') et toutes les dis- 



{') Volume de 1863, p. 80. 
(") Valmne de ISS3, p. ÏS5. 
(•") Volume de 1879, p. 321. 
("") Volume de 1859, p. 23. 
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positions coDlraires à celles contenues dans le présent règlement 

sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la Bêpublique, du 27 avril 1892, portant 
rigltment pour l'exploitation des carrières du département de 
la Baute-Viehne. 

Ce décret est identique à celui du 8 férrier 1892 réglementant 
reiploilation des carrières du département de l'AiN (voir suprà, 
p. 31). L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. 33. — Le décret du 31 décembre 1864 (*) et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



SODRCES 

Par décision de H. le Ministre de l'intérieur, en date du 
23 avril 1892, ont été autorisées l'esploitation et la vente de 
l'eau minérale provenant de la source ci-après désignée : 

Source Hentila (appartenant à l'État), commune mixte d'A'mmî- 
Houssa (département d'Oran). 



(') Volume de 186i, p. 387. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

IDRESaiES 

AUX PRÉFETS, AUX INâÉNIEtlBS DES MINES, ETC. 



CHEMINS DE FER. ~~ BOITES ET APPAREILS DE SECOURS. — MODIFICA- 
TION DE Là nomenclature ANNEXÉE A LA CIRCULAIRE IIINISTÉRIELLE 
DU 14 DÉCEMBRE 1889. 

A MM. les Adminitfralettrt de la Compagnie d 
' ' . . - - - . ■ p^^.^^ 1^ ^ ^^^.j j^- 

' Messieurs, mon altention a été appelée sur les dangers que 
présenterait, dans la pratique, l'emploi de solutions concentrées 
de substances toxiques, telles que le sublime corrosif et l'acide 
phénique, qui entrent dans la composition des boites de secours, 
et sur l'opportunité de pouvoir remplacer ces produits par des 
substances solides plus faciles & conserver et d'un usage plus 
sûr. 

J'ai fait eaamioer la question par la section de contrôle du 
Comité de l'exploitation technique, sur l'avis de laquelle >'ai 
décidé que la nomenclature annexée à la circulaire ministérielle 
du 14 décembre 1S89 {') relative aux bottes et appareils de 
secours, serait modifiée comme il suit : 



Compoiition de la boite à puuentnU <]Di doit iitt pUcéa 
dans laa traliu de ToyigeDTi, 

Un flacon de couleur Tuinêe caul«nan( une solution d'acide phjaique et de 
gl;c£rïne k parties égaies (") ou à'n paquets de stiblimë de !5 centigrammes ; 



u [solution au 1/60 ei 
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pourrs Sire supprimée quiDil U Balution d'uide phénique «t de gljcériae sert 

remplacée pn dix piquets de sublimé de 9S cenligrammes, 

II. 

Oonq^itioii dai boHM de mcodh ponr 1m gim at sutisiu iétigain 

pir l'Adminiitratlon ampérieiirt. 

Va flïcon de coaleur fumée toaleoiut udë solution de sublimé (*) su 1/S, 
soit: 

Alcool, t grammes ; 

Sublimé, 1 grimme ; 

Un Bacon de eouteur tumie contenant une solution d'acide pbéaiqne et d« 
gljeérins b parties égales (**). 

(Les deux flacons de couleur famée et les produits qu'ils contiennent pour- 
ront Mre remplacés par Tingt pnquets de sublimé de 15 cenli grammes). 



Une railler h café en bais d'aoe contenance de 5 centimètres cubes, qut 
pourra être supprimée quand les deux flacons de couleur fumée et les produits 
qu'ils contiennent seront remplacés par vingt paquets de sublimé de 35 centi- 



Veuilleï, je vous prie, m accuser réception de la présente cir* 
culaire. 
Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

ViETIE. 



CEIEMINS DE FER. — DURÉE DU TRAVAIL DES MÊCAMCIENS 
ET DES CHAUFFEURS. 

Paris, le 35 ami 1893. 
Une circulaire rainietérielle, en date du 24 avril 1891 ("'), a 
prescrit aux compagnies de chemins de fer d'éiablir les roule- 
ments des divers dépôts de manière que le travail des mécani- 
ciens et des chauffeurs n'excède jamais, sauf les cas de force 
majeure, 12 heures sur 24, y compris le temps de présence avant 
le départ et après l'arrivée des trains. 

La même circulaire fixait k 10 heures au moins la durée 
du repos ininterrompu. 
Ces prescriptions ayant donné lieu à quelques difficultés d'in- 

(*) Cne cuillerée i café pour un litre d'eau (solution au 1/1000). 
(") Une cuilleréB à café pour un Terra d'eau (solution au 1/60). 
{•") Volume de 1891, p. 90. 



DçiilizedbvGoOglc 



CIRCULAIRES. 331 

terprâtation, j'ai décidé qu'elles seront appliquées coaformé- 
ment aux règles suivantes : 

l'Les périodes de travail prévues par les tableaux de roulement 
doivent être intercalées entre deux repos Ininterrompus d'au 
moins 10 heures, de telle sorte qu'aucune période de 24 heures, 
comptée soit à partir de l'origine du repos ininterrompu, soit à 
partir de l'origine de la péiiode de travail, ne contienne ni plus 
de 18 heures de travail, ni moins de 10 heures de repos ininter- 
rompu; 

2° On comptera comme travail tout le temps pendant lequel 
les mécaniciens et chauffeurs sont tenus de rester sur leur 
machine, auprès de leur machine ou dans les dépôts et ateliers; 
on ne comptera comme repos que le temps pendant lequel ils 
sont autorisés à s'éloigner de leur machine ou des dépôts et 
ateliers ; 

3° La limite de 12 heures de travail par période de 2i heures 
est une limite maxima; elle ne doit pas être atteinte dans le plus 
grand nombre des roulements, surtout pour les trains de voya- 
geurs; 

4° 11 ne pourra être dérogé, dans les tableaux de roulement, 
aux prescriptions de la circulaire du 24 avril et de la présente 
circulaire que dans les cas, en nombre très restreint, nettement 
définis et pleinement justifiés, et sous réserve d'une autorisation 
spéciale et préalable de l'Administration ; 

5* Si, en service et par suite de circonstances impossibles à pré- 
voir, le travail des mécaniciens et des chauHeurs excédait les 
limites prescrites, les compagnies auraient à en rendre compte 
conformément au paragraphe 6 de la présente circulaire ; mais, 
en aucun cas et sous aucun prétexte, les mécaniciens et les 
chauffeurs ne pourront invoquer la prolongation de la durée de 
travail pour abandonner le service public qu'ils sont chargés 
d'assurer; 

6* Le compte rendu prévu par le précédent paragraphe sera 
adressé, le 10 de chaque mois, au service du contrôle qui le 
transmettra k J'Âdministralion, avec non avis et ses proposi- 
tions, sans préjudice des poiirsuites correctionnelles auxquelles 
s'exposeraient les auteurs responsables de ces excédents de 
travail ; 

7° A chaque changement de service, les compagnies soumet- 
tront à l'Administration les tableaux manuscrits et graphiques 
des roulements, en mSme temps que les livrets de la marche des 
trains. 
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11 reste d'ailleurs entendu que les tableaux de roulement et les 
bulletins de traction seront toujours communiqués, sur leur 
demande, aux ingénieurs du contrôle. 

Il' est recommandé enfin aux compagnies de chemins de fer 
d'établir les tableaux de roulement dans des conditions telles 
que les mécaniciens et chauffeurs puissent rentrer le plus son- 
vent possible dans leur résideuce. 

La«présente circulaire sera mise en application dès l'ouverture 
du service d'été de 1893. 

Le Minisire des travaux publics, 

VlETIE. 



MINES ET CARRIÈRES. — SuavEILLANCE DE l'EMPLOI DE L* DVHÀIIITE. 

A Monsieur le Préfet d 

Paris, le 37 STril lg9â. 

Monsieur le préfet, à la suite d'une explosion de dynamite, 
attribuée à la malveillance et qui s'est produite récemment chez 
un industriel, à Berclau (Pas-de-Calais), il a été procédé à une 
enquête judiciaire, dont les résultats ont démontré que beau- 
coup d'ouvriers mineurs détiennent chez eux de la dynamite, 
qu'ils se procurent dans les mines avec une très grande facilité, 
et dont ils se servent pour des usages divers. 

Mon attention a été appelée sur cet état de choses par M. le 
garde des sceaux, el, selon le désir que m'en a exprimé mon col- 
lègue, je viens vous prier de vouloir bien inviter les proprié- 
taires de miuKS ou de carrières, existant dans votre déparlement, 
à exercer la plus rigoureuse surveillance sur l'emploi que peu- 
vent faire les ouvriers des cartouches de dynamite qui leur sont 
remises pour le travail. 

Veuillez, je vous prie, m'accoser réception de la présente cir- 
culaire, que j'adresse directement aux ingénieurs des mines. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

VlETTE. 
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TlUNSPOltT DES MATlËltES DANGEREUSES. - 

■ A MM. les Administrateurs de la Compagnie 

d chemin de fer d 

Paris, le 37 airil IS9S. 

Hessieure, par une circulaire du 3 juillet 1S91 (*), mon prédé- 
cesseur a appelé votre attention sur une demande présentée par 
la Société française des poudres de sûreté en vue d'obtenir, notam- 
ment pour les expéditions de l'explosif Favier, l'application des 
prix prévus à la quatrième série des tarifs généraux de petite 
vitesse et, en outre, le bénéfice des barèmes du tarif spécial P. Y-, 
u' IS (6 grands réseaux) et P. V., n° 2 (État). 

Actuellement les explosifs Favier étant fabriqués sous forme 
de poudres, ont été assimilés aux poudres de mine pour leur 
transport en chemin de fer et il leur a été, par suite, fait appli- 
cation des taxes de ia première série du tarif général, majorés 
de 50 p. 100. 

Dans leurs réponses, les compagnies ont déclaré qu'en pré- 
sence des motifs exposés dans la circulaire précitée du 3 juillet 
1891, et spécialement de l'avis émis par la Direction des poudres 
et salpêtres et qui démontre l'innocuité des explosifs Favier, elles 
acceptaient la suppression de la majoration de 50 p. lOO ci-des- 
sus indiquée, mais sous la réserve expresse que l'arrêté minis- 
tériel du 9 janvier 1888, qui réglemente le transport, par che- 
mins de fer des matières explosibles ou inflammables, spécifie- 
rait que les explosifs dont il s'agit, el qui ne sont en fait que des 
poudres de mine, ne sont pas compris dans les matières dange- 
reuses de la première catégorie. 

J'ai communiqué les réponses des compagnies aux divers ser- 
vices de contrôle, puis j'ai soumis l'affaire au Comité de l'exploi- 
tation technique des chemins de fer. 

Le Comité [Section de contrdle) a émis l'avis suivant : 

1° Il n'y a pas lieu de faire figurer les poudres Favier, telles 
qu'elles sont constituées aujourd'hui, au nombre des matières 
inflammables ou explosibles énumérées à l'arrêté ministériel du 
9 janvier 188S, toute réserve étant faite au sujet du classement 
ultérieur de ces produits dans l'une des quatre catégories des 
matières dangereuses, si ce classement est reconnu nécesswre ; ' 

f II convient d'assimiler ces poudres, provisoirement du 

(■) Voir>/Vd, p. 23», 
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moins, aux nitrates non dénommés ou aux produits chimiques 
ordinaires, ce qui permettra de leur appliquer les taxes de la 
première série du tarif géuéral de petite vitesse, sans majoration. 
J'ai approuvé cet avis. 

te vous prie de vouloir bien ni'accuser réception de la présente 
-décision dont je donne connaissance aux départements ministé- 
riels inléressés, aux Inspecteurs généraux du contrôle et & la 
Société française des poudres de sûreté. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

ViETTB. 



CUEUIKS DE FEK. — TKINSPORTS DIVERS. — EXPLOSIFS FlVlER. 

A Mil. les Adminislraieurs de la Compagnie d 

Pkris, le 3 jaillet tS91 (*)■ 

Messieurs, la Société française des poudres de sbreté, conces- 
sionnaire des brevets Favier, a adressé aux sept grandes admi- 
nistrations de chemins de fer une demande tendant à obtenir 
l'application au transport de ses explosifs sur les voies ferrées 
des prix prévus à la quatrième série des tarifs géuéraux de petite 
vitesse, savoir : O^iO pour les réseaux du Nord, de l'Est, de 
l'Ouest, d'Orléans, de la Méditerranée et de l'Ëtat, et O',l%pourle 
réseau du Hidi. 

Subsidiaire ment, cette Société exprime le désir de voir les 
Compagnies admettre également que les expéditions d'explosifs 
Favier faites dans les conditions déterminées par le tarif spécial 
P. V. n° 18 (six grands réseaux) et le Urif spàcial P. V. n* 2 (État) 
bénéficieront des avantages de prix stipulés aux barèmes de ces 
tarifs spéciaux. 

Des documents produits par la Société française des poudres 
de sdreté et, notamment, d'une circulaire de la Direction géné- 
rale des contributions indirectes écrite à la suite de l'avis émis 
par la Direction des poudres et salpêtres, il ressort que « la ma- 
1' nipulation de ces explosifs, ainsi que leur conservation en ma* 
c gasin, étant particulièrement inoffensive, aucune précaution 
« n'est à prendre pour le transport et l'emmagasinage. ■ 



(*) Hoa insérée à sa date. 
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Cet avis démontre l'innocuité des explosifs ou poudres Favier 
qui, dès lors, me paraissent ne pas devoir être classés dans la 
catégorie des matières dangereuses auxquelles sont applicables 
les conditions de l'article li des tarifs généraux de petite vitesse. 
Ces explosifs étant du reste k base soit de nitrate d'ammoniaque, 
soit de nitrate ne soude, il semble possible d'effectuer leur trans- 
port d'après les prix fixés pour ces nitrates aux tarifs généraux 
et spéciaux de petite vitesse, prix qui ne sont autres que ceux 
dont la Société française des poudres de sûreté réclame l'appli- 
cation. 

Je ne vois en ce qui me concerne aucun inconvénient à ce qu'il 
eoit fait droit à la demande de cette Société etje vous serai obligé 
de me faire connaître, le plus tôt possible, la suite que vous 
aurez cru pouvoir y donner. 

ReceveE, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Hiniatre et par autorisation : 

Le ConseiUer «fÉlat, 
Directeur des chemins de fer, 
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DÉCISIONS DIVERSES. 

Àrrëlê dit 28 avril 1892. — H. Fumer, Ingénieur ordinaire de 
3' classe, attaché au cabinet du Directeur des chemins de fer, 
aura entrée au Comité consultatif des chemins de fer. 

H. Tumej aura voix consultative. 



V* Ch, OnNOD, éditeur. —Paris. Imp. C.Marponet E. nammarioD, r.Ricine, '. 
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LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arrêté ministériel, du Z mai 1892, réglementant le recrutement des 
chauffeurs et mécaniciens. 

Le Ministre des travaux publics, 

Vula loi du 15 juillet i845 (') sur la police des chemins de fer; 

Vu les articles 18 11" alinéa) et 74 de l'ordonnance royale du 
15 novembre 1846 (*'), portant règlement d'administration pu- 
blique sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de 
fer; 

Vu le décret du 9 mars 1889 {""}; 

Vu l'avis de la section de contrôle du Comité de l'exploitation 
technique des chemins de fer, en date du 12 avril 1892 ; 

Sur le rapport du directeur des chemins de fer, 
Arrête : 

Art. 1". — A partir du 1" juin 1892, quiconque demandera un 
emploi de chauffeur assistant un mécanicien conducteur de train 
sur un chemin de fer ouvert à l'exploitation, ne pourra être ad- 
mis au concours que s'il satisfait aux conditions suivantes : 

Être Français ou naturalisé Français; 

Avoir fait constater par un médecin, agréé par l'administra- 
tion du chemin de fer, qu'il présente toutes les conditions phy- 
siques nécessaires, notamment qu'il distingue les signaux par 
l'ouïe et par la vue et qu'il perçoit nettement les couleurs ; 

Avoir subi d'une manière satisfaisante un examen technique et 
des essais pratiques. 

Art. S. — Le programme minimum de l'eiamen technique 
comprend ; 

Des notions élémentaires sur le règlement des signaux, $ur les 
principaux organes de la machine et du' tender et notamment 
sur les appareils de sûreté. ; 

( *) Annales des mines, i' lolume ds 1845, p. 81S. 

("1 Annales des mines, â* volume de 1846, p. 814 et 834, 

["•) Volume de lasS, p. 66. 

DÉCBBTS, 1893, V livraison. 11 
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Le programme miDimum des essais pratiques comprend : 

L'arrêtde la machine, la manœuvre des freinset l'alimentation. 

Art. 3. — A partir du 1" juin 1S9â, quiconque demandera ua 
emploi de mécanicien conducteur de train sur un chemin de fer 
ouvert à l'exploitation ne pourra être admis au concours que s'il 
satisfait aux conditions suivantes : 

Être Français on naturalisé Français; 

Avoir Buhi un examen médical semblable à celui que définit le 
paragraphe 3 de l'article 1" du présent arrêté ; 

Avoir fait un service d'une durée minima de six mois comme 
chauffeur assistant un mécanicien conducteur de train, sauf ex- 
ceptions justifiées par des circonstances spéciales et avec autori- 
sation del'administrattOQ; 

Avoir subi d'une manière satisfaisante un examen technique et 
des essais pratiques. 

Art. 4. — Le programme minimum de l'examen technique com- 
prend : 

Le règlement des signaux, le règlement des mécaniciens, le 
règlement sur la circulation des trains, ainsi que les instruc- 
tions et ordres de service qui s'y rapportent ou en tiennent lieu; 

Le montage et le démontage des principales pièces de la ma- 
chine et du tender, le fonctionnement de tous leurs organes, la 
connaissance des organes et de la manœuvre des divers freins en 
usage sur le réseau de la compagnie à laquelle appartient l'agent, 
les avaries de route et les moyens d'y remédier. 

Le programme minimum des essais pratiques comprend la 
conduite de plusieurs trains. 

Art. 5. — Le jury d'examen est nommé par l'administration du 
chemin de fer. 

Avant toute autorisation de faire le service de mécanicien con- 
ducteur de train ou de chauffeur assistant un mécanicien conduc- 
teur de train, une copie certifiée conforme du procès-verbal de 
l'examen technique et des essais pratiques est envoyée à Tingé- 
nieuren chef du contrôle de l'en ploî talion technique, qui s'assu- 
rera que l'examen répond bien aux conditions prescrites par le 
présent arrêté. 

Paris, les mai I89S. 

ViETTE. 

Vu et proposé : 

te Directeur des chemins de fer, 

Hbtzger. 
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Arrêté minislériel, du 3 mai 1893, admettant TAssoclition des 
PROPRIÉTAIRES d'appareils A TAPEUR DU SIID-0UB3T à bénéficier, 
dans le département du Tarn, des dispositions de l'article 3 du 
décret du 3» avril 1880 (*). 



Arrêté ministériel, du 14 mai 1892, admettant, f Association des 
PROPRIÉTAIRES d'appareils A VAPEDR DU SUD-OUEST à bénéficier, 
dans le département de la Haute-Vienne, des dispositions du 
décret du 30 avril 1880 ('), 



Décret du Président de la République, du 18 moi 1892, portant 

règlement pour l'exploitation des carrières du département de 

/'Allier. 

Ce décret est identique k celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitatioD des carrières du département de I'Aen (voir suprà, 
p. 31). 

L'article 33 est libellé comme il suit : 

Le décret du 4 septembre 1879 (") et toutes les dispositions 
contraires à celles contenues dans le présent règlement sont et 
demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 18 mai 1892, portant 

règlement pour l'exploitation des carrières du déparlement du 

Clktal. 

Ce déent est identique à celui du 8 février 1893 réglementant 
l 'ex pi oi talion des carrières du département de I'Ain (voir suprà, 
p. 31). 

L'article 33 est liMii comme il suit : 

Le décret du 4 septembre 1879 (") et toutes les dispositions 
contraires à celles contenues dans le présent règlement sont et 
demeurent abrogés. 



(') Les dispositions de cet arttlé soni identiques II celles de l'arrilé du 
9 décembre 1880 (Association parisienne), ïolume de 1881, p. 5. — Décret dû 
30 sTTil 1880, volume de 1880, p. 93. 

(•*) Volamedel879,p,3îi. 
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Décret du Président de la République, du 48 mai 1892, por- 
tant règlement pour l'exploitation des carrières du dépar- 
tement de la Haute-Loire. 

Ce décret est identique à ceint du S février 1892 réglementant 
l'exploilstion des carrières du départemcat de I'Ain (voir tuprà, 
{). 31), sauf l'article 12 qui est libellé comme il suit : 

Art. 42. — Aucune excavation souterraiac ne peut être ouverte 
ou poursuivie que jusqu'à une distance horizontale de 10 mè- 
tres des b&timeuts et constructions quelconques publics ou pri- 
vés, des routes ou chemins, cours d'eau, canaux, fossés, ri- 
goles, conduites d'eau, mares et abreuvoirs servant à l'usage 
public. 

Cette distance est augmentée d'un mètre par chaque mètre de 
hauteur de l'excavation. 

Toutefois cette dernière distance peut être augmentée ou di- 
minuée par le préfet sur le rapport de l'ingénieur des mines. 
L'article 33 est libellé comme il suit .' 

Art. 33. — Le décret du 8 avril 1857 (') et toutes les disposi- 
tions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de ta République, du 18 mai 4892, portant 

règlement pour l'exploitation des carrières du département de 

la Nièvre. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de l'AiK (voir suprà, 
p. 31). 

L'article 33 est libellé comme il suit : 

Le décret du 20 août 4880 (") et toutes les dispositions con- 
traires à celles contenues dans le présent règlement sontet de- 
meurent abrogés. 



, Décret du Président de la République, du i 8 mai 1892, portant 
règlement pour l'exploilation des carrières du département dû 

PUÏ-DE-DÔHE. 

Ce décret est identique à celui du 8 février 1892 réglementant 



DçiilizedbvGoOglc 



SDR LES MINES, ETC. 231 

l'exploitation des carrières du département de l'AiN (voir sjiprà, 
p. 31), sauf l'article 12 qui est libellé comme il sait : 

Art. 12. — Aucune excavation souterraine ne peut être ouverte 
ou poursuivie que jusqu'à une distance horizontale de 10 mètres 
des b&liments et constructions quelconques publics ou privés, 
des roules ou chemins, coure d'eau, canaux, fossés, rigoles, con- 
duites d'eau, mares et abreuvoirs servant à l^usage public. 

Cette distance est augmentée d'un mètre par chaque mètre de 
hauteur de l'excavation. 

Toutefois celte dernière distance peut être augmentée ou dimi- 
nuée par le préfet sur le rapport de l'ingénieur des mines. 

L'article 33 est libellé comme il suit : 

Art. '33. — Le décret du 4 septembre 1879 (") et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règle- 
ment sont et demeurent abrogés. 



Décret du Président de la République, du 18 mai 1892, portant 
règlement pour CexplotCation des carrières du déparlement du 
Rhône. 

Ce décret est identique i celui du 8 février 1892 réglementant 
l'exploitation des carrières du département de l'Ain (voir suprà, 
p. 31). 

L'article 33 est libellé comme il suit : 

Le décret du 4 septembre 1879 (') et toutes les dispositions 
contraires à celles contenues dans le présent règlement sont et 
demeurent abrogés. 



Décret du Président delà République, du 23 mii 1892, portant 
concession à la Société anonyme des hauts fourneaux et fon- 
DEiites DE PosT-À-MoussoN, de mines de fer dans les communes 
de Harbache et de Belletille, arrondissement de Nancy, dépar- 
tement de Heurthe-et'Hoselte. 

Art. 2. — Cette concession qui prendra le nom de concession 
{*) Vdumedel8ï9, p. 321. 
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de Bellevitle est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

Au tud .- I' par la roule de Nancy à Saint-Hihiel, depuis le 
23' hectomètre, point D jusqu'à sa rencontre en E, avec la route 
de Nancy k Metz (cette route DE formant la limite nord de la 
concession de Marbaclie); ï* par la ligne droite EF, prolonge- 
ment vers l'est de la même route de Nancy à Saint-Hihiel (an- 
cienne route) depuis le point E jusqu'à sa renconlre avec la rive 
gauche de la Moselle canalisée, point F; 

A Vesl, par la rive gauche de la Moselle canalisée et du canal 
dérivé, depuis le point F jusqu'au point G situé à 300 mètres eu 
aval de l'axe du pont sur canal, sur lequel passe le chemin de 
grande communication n° 6 de Marbache à Millery, cette lon- 
gueur étant comptée sur la rive du canal; 

Au nord, par une ligne droite joignant le point G au point H, 
croix de mission placée à la rencontre du chemin de Belleville à 
Saizerais avec le chemin de la Côte ; 

A ï'ouesi, par une ligne droite joignant le point H au point D 
de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de trois 
kilomètres carrés soixante-neuf hectares {369''). 

Art. 6. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810 modifiée par la loi 
du 27 juillet tS80 sur le produit des mines concédées, sont ré- 
glés à une redevance annuelle de dix centimes (OMOj par hectare 
de terrain compris dans la concession. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 



AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DBS MINES, ETC. 



MINES. — FERMETURE DES RECETTES DES PUITS. 

A Monsieur le Préfet d 

Paris, le S mai 1899, 

MoDsieur le Préfet, j'ai décidé, sur l'avis du Conseil général 
des mines, que, dans un délai maximum de deux ans, à partir 
'du présent jour, toutes les recettes des puits, tant extérieures 
qu'intérieures, devront être munies de barrières mobiles, capa- 
bles d'empêcher la chute des hommes et du matériel, et pour- 
vues de dispositifs tels que la fermeture de la barrière soit assu- 
rée tant que la cage n'est pas à la recette. Les puits auxquels 
-cette mesure devra être appliquée sont exclusivement ceux où 
s'effectue, avec des cages guidées, l'extraction, ou le service des 
remblais, ou la circulation du personnel. 

Des arrêtés préfectoraux, dont les ingénieurs des mines auront 
& vous présenter les projets, les exploitants entendus, rendront 
cette prescription obligatoire. 

Les ingénieurs devront d'ailleurs insister près des exploitants 
pour réaliser l'amélioration en question le plus tôt possible. 

Il me rendront compte de ce qui aura été fait dans ce sens, 
dans la première année, par un premier rapport qui devra me 
parvenir avant le 1" mai 1893. Un second rapport me sera envoyé 
vers le 1" mai 189t. 

Les ingénieurs tiendront la main k ce que les nouveaux puits 
soient immédiatement installés en conformité de l'arrêté préfec- 
toral réglementaire, dès le fonçage. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de veiller à l'exécution de 
«ette décision. 
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J'adresse direclementauiiagéoieursdes mines ampliation de 
U présente circulaire. 

Recevez, ein. 

he Minûlre de» travaux publics, 

TlETTE. 



APPAREILS k VAPEl'R. — CBOIX DES ÉPROCTETTES DESTINÉES kZX 
ESSAIS DE MÉTAL DANS LES ENQUÊTES SDR LES ACCIDENTS. 

A Monsieur le Préfet du dépariement d 



Honsieur'le Préfet, lorsqu'à la suite d'un accident d'appareil à 
vapeur, l'ingâiiieiir des mines ou la commission de surveillance 
des bateaux à vapeur, pour les besoins de l'cnquËte, prélève, sur 
le métal de la pièce rompue, des éprouvettes deslioées à des es- 
sais de résistance, le principal objet de ces essais doit être de re- 
chercher les qualités du métal indépendamment des altérations 
qu'il a pu subir du fait même de l'accident. C'est donc dans les 
parties restées saines de la tôle avarièe.à l'écart de la région af- 
fectée par la déchirure, qu'il convient de choisir autant que pos- 
sible les emplacements de ces éprouvettes. 

Cependant, il peut être instructif d'étudier les changements 
subis par les propriétés du métal dans la partie altérée. Quand 
il en est ainsi, si l'on peut prélever, dans cette partie, d'autres 
éprouvettes, d'une constitation sufBsammeut homogène pour 
donner utilement matière k essais, il y a avantage à le faire, et 
à expérimenter ces échantillons comparativement avec les prer 
miers. 

Dans tous les cas, les rapports des ingénieurs des mines ou 
des commissions de surveillance des bateaux à vapeur doivent 
indiquer avec précision la région du prélèvement et l'étal appa- 
rent de chaque échantillon expérimenté. 

Quant à la nature des expériences à faire, il est désirable 
qu'outre la détermination des données usuelles, les ingénieurs 
et les commissions de surveillance puissent rechercher, lorsqu'ils 
disposent à cet effet des facilités nécessaires, la limite d'élasticité 
du métaJ soumis aux essais de résistance, en indiquant de quelle 
manière ils ont procédé dans chaque cas particulier. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente cir- 
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culaire, que j'adresse directement aux ingénieurs des mines. 
Vous en trouverez, d'ailleurs, ci-joint, un certain nombre d'exem- 
plaires que vous voudrez bien adresser aux commissions locales 
chargées de la surveillance des appareils à vapeur. 
Recevez, etc. 

Le Ministre des iraoaux publics, 

VlETTE, 



CHEMINS DE PEU. — RELEVÉS DÉCADAIRES DES RETARDS DE TRAINS. 

A Monsieur , inspecteur général du contrôle, 

Paris, le Ï7 mai 1893. 

Monsieur l'Inspecteur général, jusqu'ici, on n'a fait figurer sur 
les relevés décadaires que les relards de trains de voyageurs at- 
teignant 15 minutes pour les parcours de moins de 400 kilomë- 
1res, et 30 miuules pour les trajets de IDO kilomètres et plus. 

La régularité de la marche des trains est une des conditions 
essentielles delà sécurité, et une circulaire ministérielle récente{*) 
a prescrit aux compagnies de prendre toutes les mesures néces- 
saires pour éviter les retards autant que possible. 

En vue de compléter ces instructions et d'en assurer l'exécu- 
tion, j'ai décidé que, désormais, on porterait sur les états déca- 
daires les retards de la minutes et au-dessus, quels que soient les 
parcours. Ces états seront soumis chaque mois à la section de 
contrôle du comité de l'exploitation technique, qui étudiera les 
causes des irrégularités relevées et proposera les mesures qu'elle 
croira utiles pour les faire disparaître. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire 
et de donner des ordres pour que les relevés décadaires soient 
dressés à l'avenir dans les conditions ci-dessus indiquées. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

VlETTE. 



{*) Circulaire du Si octobre 1891 (volume di 
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CONSEIL D'KTAT. 



Mines. — Redevance proportionnelle (affure Jules Chagot et 

C", MINES DE BlANZT, DE LA ThEUHËE-HaILLOT ET DES BAKeAU?(). 



Arrêt ou contentieux, du 2 mai 1891, concernant la redevance 
froportionnelle impotée sur ces minet pour l'exercice 1880 
IProduiU de 1879). 

(EXTRAIT.) 

Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés par 
les S" Chagot et C"; ladite requête et ledit mémoire enregis- 
trés au secrétariat du conlentieus du Conseil d'État, les 21 jan- 
vier et 25 février 1888, et tendant à ce qu'il plaise au conseil : 
réformer un arrêté, en date du S août 1887, par lequel le conseil 
de préfecture du département de Saône-et-Loire ne leur a accordé 
qu'une réduction insuffisante de la redevance proportionnel le 
sur les mines, à laquelle ils ont été imposés pour l'unDée 1880 
{produits de I879|; 

Ce faisant, attendu, en ce qui concerne les receltes, que le 
produit de la vente des charbons a été majoré de plus de 
SOO.OOO francs par l'administration, qui a appliqué aux charbons 
livrés par la société à ses comptoirs de vente des prix bien supé- 
rieurs aux prix déclarés, prix de vente aux maisons de gros ; que 
l'expertise avait été réclamée sur ce point et qu'elle n'a pas été 
ordonnée, malgré les dispositions forutelles de l'article &9 du dé- 
cret du 6 mai 1811; que d'autre part, les indemnités payées par 
les ouvriers logés par la société ne doivent pas être portées dans 
le compte des recettes, ces ouvriers n'étant pas des locataires de 
la société ; en ce qui touche les dépenses, qu'il y a lieu de déduire 
des chiffres des dépenses, les frais de voyages commerciaux et 



jiiv'Googlc 



JURISPRUDENCE. 237 

les commissions de ventes commerciales, les frais de bureau, 
loyers et appoinlementa d'employés cotn merci aux à Cli&lon, les 
perles de créances ou sur le recouvrement des prix de ventes 
commerciales, ces dépenses concourant à élever les prix de vente 
des charbons et devant Mre déduites des prix pour obtenir les 
prix sur le carreau de la mine ; que la prime variable allouée au 
gérant, indûment réduite par l'arrêté attaqué, doit être rétablie 
au chiffre déclaré par les requérants, chiffre calculé d'après les 
bénéHces de la sociélé et conformément aux statuts; que ladite 
prime est essentiellement variable et ne saurait être fixée an 
même chiffre pour tous les ans; qu'enfin, les traitements d'em- 
ployés, et frais de bureau de Montceau-Ies-Hines doivent être 
rétablis dans leur intégralité, ces dépenses s'appliquant entière- 
ment à l'exploitation des mi nés; accorder à la société la réduction 
demandée; subsidiairemenl, ordonner une expertise à l'effet de 
déterminer ; 1° le prix moyen des produits extraits, sur le car- 
reau de la mine et au comptant; 3° la nature et le montant des 
dépenses, notamment celles de la gérance, de l'administration 
à Hontceau-l es-Mines et des frais nécessités par les ventes com- 
merciales ; 

Vu l'arrêté attaqué; 

Vu: 1° les observations présentées par le ministredes finances, 
en réponse à la communication qui lui a élé donnée de la re- 
quête ; 2* le recours incident formé par le ministre des finances, 
lesdites observations et ledit recours enregistrés comme ci-dessus 
le 18 février 1889 et tendant -.i" au rejet de la requête des s" Cha- 
got et C"; 2° à la réformation de l'arrêté attaqué, dans celles 
de ses dispositions par lesquelles le conseil de préfecture a dé- 
duit des recettes les dépenses de voyages administratifs, les frais 
de recouvrement et de timbre proportionnel et les frais de né- 
gociation et de commission aux batiquiers, et à ce que lesdites 
dépenses soient supprimées au chapitre des dépenses, par les 
inolifs que les voya^^es dont s'agit n'ont pas clé fails dans l'inté- 
rêt de l'exploitation de la mine; que tes frais de recouvrement 
et de timbre sont des dépenses étrangères à l'exploitation, et 
qu'il en est de même des dépenses faites pour négociations et 
commissions aux banquiers pour avoir du numéraire; 

Vu les avis des ingénieurs et du conseil général des mines; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu la loi du 21 avril 1810 et le décret du 6 mai IStl ; 

Vu la loi du 21 avriU832; 

Ouï M, Wurti, auditeur, en son rapport; 
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Ouï M. Le Vavasseur de Précourt, mailre des requêtes, com- 
missaire du gouvernement en ses conclusions; 

Sur le moyen tir^ de ce que le conseil de préfecture aurait sta- 
tué sans ordonner une expertise pour déterminer la valeur des 
charbons livrés aux comptoirs de vente de la société Ckagot 
et C"! 

Considérant que, d'après Tarticle 37, paragraphe 2, de la loi ci- 
dessus visée du2i avril 1810, la redevance proportionnelle sur les 
mines est imposée et perçue comme la contribution foncière; 
qu'aux termes del'.nrticle 29 de la loi du 21 avriIlS32, qui a impli- 
citement abrogé l'article iSdu décret du G mai ISIt en matière de 
contributions directes, l'expertise n'est obligatoire que si elle a 
été demandée dans les dis jours du dépOtà la sous-pré reclure 
du rapport du directeur des contributions directes concluant au 
rejet de la réclamation ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que, si les b" Cha- 
got et C" ont déclaré, au cours des dix jours qui ont suivi le 
dépOt, à la sou s -préfecture de Chfllon-sur-Saône, du rapport du 
directeur des contributions directes, qu'ils entendaient recourir 
à la vérificalion par voie d'experts, ils ont renoncé ultérieure- 
ment de la manière la plus formelle, notamment dans une 
lettre en date du 30 mars 1881 et dans leur mémoire devant le 
conseil de préfecture, en date du 28 avril 1881, à celte mesure 
d'instruction ; que, dans ces circonstances, le conseil de préfec- 
ture, qui s'est jugé sutfisamment éclairé, a pu prononcer sur la 
réclamation de la société sans ordonner d'expertise en ce qui 
concerne le prix des charbons livrés aux comptoirs de vente; 

Considérant d'autre part que l'état de l'instruction permet de 
statuer au fond; 

Que, de ce qui précède, il résulte qu'il y a lieu de rejeter les 
conclusions de la requête tendant à l'annulation de l'arrÈté at' 
laqué, pour vice de forme, et à ce qu'une expertise soit ordon- 
née par le Conseil d'État; 

Enceqai concerne le prix des charbons expédiés parles s" Cha- 
got et C* à leurs comptoirs de vente : 

Contiidérant que l'administration n'a pas à tenir compte, dans 
l'évaluation du preduit nel, des combinaisons intérieures que la 
société croit devoir adopter pour la vente de ses produits et qui 
ne sauraient se rattacher aux opérations de l'extraction qui, 
seules, doivent servir de base à l'établissement de la redevance; 
qu'ainsi, il y a lieu, à défaut d'autres indications, d'attribuer aux 
charbons expédiés par les requérants i leurs comptoirs de vente 
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le prix moyen sur le carreau de lamine; que d'ailleurs il résulte 
de l'instruclion que le prix fixé par l'administration, pour l'an- 
née 1879, n'est pas exagéré; 

Sn ce qui concerne les sommes retenues par les s" Chagot 
et C" sur le salaire des ouvriers logés par eux : 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que les dépenses 
faites par les concessionnaires pour l'acquisition des terrains 
destinés aux maisons ouvrières et pour la conslrucliou de ces 
maisons ont élé portées à l'origine parmi les dépenses de l'ex- 
ploitation ; que les frais de réparation et d'entretien desdites mai- 
sons sont annuellement compris parmi lesdites dépenses; que, 
s'il n'est pas fait état pour le calcul de la redevance proportion- 
nelle des frais d'assurances et des impositions afférentes à ces 
maisons, c'est par le motif que des primes d'assurances, simple 
garantie financière pour les s" Chagot et C'*, et des contribu- 
tions payées à l'État, ne sauraient constituer des dépenses 
d'exploitation; 

Que, dans ces conditions, c'est avec raison que l'on a porté, 
d'autre part, en recette, les sommes retenues par les s" Chagot 
et C" sur le salaire des ouvriers logés par eux; 

Qu'ainsi, les requérants ue sont pas fondés à soutenir qu'il ne 
doit pas être tenu compte desdites sommes, ni à se prévaloir de 
la circonstance qu'elles seraient perçues, non pas à titre de 
loyers, mais simplement pour les indemniser des fVais d'assu- 
rances et des contributions ci-dessus mentionnées; 

En ce qui concerne les frais de voyages commerciaux, les pertes 
de créances et les pertes sur le recouvrement des prix de vente, les 
frais de bureau, loyers et appointements des employés à Châlon : 

Considérant que les requérants demandent que ces sommes 
soient déduites des recettes de la sociÉlé, en se fondant sur ce 
qu'elles ont été nécessitées par des opérations commerciales qui 
auraient eu pour effet de permettre la vente des charbons dans 
des conditions plus favorables et d'en augmenter les prix; 
. Hais considérant que, seules, les dépenses d'exploitation doi- 
vent, aux termes de la loi du 21 avril 1810, être déduites du pro- 
duit brut de l'extraction; que les dépenses dont il s'agit ne cons- 
tituent pas des dépenses d'exploitation, et que, dès lors, c'est 
avec raison que le conseil de préfecture a refusé de les faire en- 
trer dans le calcul du produit net de l'extraction ; 

En ce qui concerne les frais généraux : 

Considérant que les statuts de la société requérante attribuent 
aux S" Chagot et C'" comme irais dé gérance : 1° un traitement 
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fixe de 20.000 Francs; 2° à titre de prime sur les bénéfices, 
5 p. iOO sur te premier million et 6 p. 100 sur les sommes dépas- 
sant un million; que cette prime variable doit être considérée 
comme constituant un des éléments de la rémunération des ser- 
vices rendus à la société par le gérant ; mais que la part propor- 
tionnelle dans les bénéHceB qui lui est attribuée ne représente 
pas exclusivement la rémunération des services qu'il rend à la 
société; qu'il résulte de l'instruction qu'en Axant à SO.OOO fr., 
ycompriji le traitement fixe de !â0.000 francs la rémunération 
du gérant qui peut rentrer dans les frais d'exploitation de la 
mine, il sera fait une juste appréciation des circonstances de 
l'affaire ; 

En ce qui concerne les frais de bureau et appointements d'em- 
ployés à Monlceau-les-Mines : 

Considérant qu'il résulte de l'instruction qu'une partie des 
frais généraux se réfèrent, non à l'exploitation de la mine, mai» 
à des industries annexes ; que, dès lors, c'est avec raison que le 
conseil de préfecture a refusé d'admettre la totalité de ces frais 
parmi les dépenses d'exploitation et qu'il n'est pas établi par les 
requérants qu'en fixant à 1/5 la part afférente aux industries 
annexes, l'arrêté attaqué en ait fait une évaluation exagérée; 

Sur le recours ÎTicident : 

Considérant que l'arrêté du conseil de préfecture du 7 aoCtt 
18ST, ayant été déféré au Conseil d'État par les s" Chagot et C", 
il appartenait au ministre des finances de demander, par la voie 
du recours incident, la réformation dudit arrêté dans celles de 
ses dispositions qui lui faisaient grief et que la circonstance que 
ledit arrêté aurait été exécuté et que les sommes dont il accor- 
dait décharge aux s" Chagot et C'* leur auraient été restituées, 
ne pouvait avoir pour effet défaire déclarer irrecevable ledit re- 
cours incident; 

En ce qui concerne les/rais de voyages adminiitratifs : 

Considérant que, pour admettre parmi les dépenses les frais 
de voyages administratifs, le conseil de préfecture s'est fondé 
sur. ce que ces voyages ont été faits dans l'intérêt de la conces- 
sion ou de l'oxploitation de la mine, et que le ministre n'établit 
pas qu'ils aient un autre objet; q.ue, dès lors, c'est avec raison 
que les dépenses dont s'agit ont été portées parmi les dépenses 
de l'exploitation; 

En ce qui concerne tes frais de recouvrement et de timbre pro- 
portionnel ; 

Considérant que les frais de recouvrement sont la conséquence 
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d'opérations commerciales et que les frais de timbre ne consti- 
tuent pas des dépenses d'exploitation de la mine ; que, dès lors, 
c'est à tort que le conseil de préfecture a de ce chef déduit une 
somme de 5.3IS',60 du produit brut de l'extraction et qu'il y a 
lieu d'augmenter de cette somme le revenu net imposable, base 
de la redevance proportionnelle ; 

En ce qui concerne lesfrau de tiégociatùms et de commistions 
aux banquiers : 

Considérant que les frais de banque payés par les requérants 
et s'élevant à 22.i80',62 ne rentrent pas dans les dépenses d'ex- 
ploitation de la mine et que, dès lors, c'est à tort que le conseil 
de préfecture les a admis parmi leïulites dépenses ; que, de ce qui 
précède, il résulte qu'il y a lieu d'augmenter de 27.739',22 le re- 
venu net servant de base à la redevance proportionnelle de la 
société, fixé par l'arrêté attaqué ; 

Décide : 

Art. 1". — La requête des s" Chagot et C" est rejetée. 

Art. 2. — Le revenu net imposable, d'après lequel doit être 
établie la redevance proportionnelle à laquelle les s" Chagot 
et C*' sont imposés pour l'année 4880, pour les mines de Blanzy, 
de la The urée-Maillot et des Badeaux, est fixé à 1.616.408',88. Les 
S" Chagot et C" seront rétablis aux rôles des communes de 
Montceau-les-Hines, de Saiot-Vallier et de Sanvignes, pour (880, 
à une redevance proportionnelle calculée d'après ce revenu. 

Art. 3. — Le surplus des conclusions du recours incident est 
rejeté. 

Arl. i. ~- L'arrêté ci-dessua visé du conseil de préfecture de 
SaAne-et- Loire, en date du 5 août 1887, est réformé en ce qu'il 
a de contraire & la présente décision. 
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CARTE GÉOLOGIQUE DÉTAILLÉE DE LA FRANCE. 



Arrêté du 19 mat 1892. 

HM. René Hicklëi, docteur ès-sciences naturelles, ingénieur civil 
des mines; 
Jacques Curie, chargé de cours à ta faculté des sciences de 

Montpellier ; 
Janet, ingénieur ordinaire des mines, à Paris; 
ont été nommés collaborateurs-adjoints du service de la carie 
géologique délaillé de la France. 

HH. Pierre Lory, licencié ès-scicuces, préparateur à la faculté 
des sciences de Grenoble; 
Paul Gantier, licencié èa-sciences, préparateur à la faculté 

des sciences de Clermont-Ferrand ; 
Répelin, licencié ès-sciences, attaché au laboratoire de géo- 
logie de la faculté des sciences de Harseille ; 
Dopim, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées à Hontlu- 
çon; 
ont été nommés collaborateurs auxiliaires du même service. 



U GiraU : V DdNon,— Impiimstle C. Uarpon M E, Flunnurion, ti 
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LOIS, DÉCKITS ET ARRÊTÉS 



LES MINES, GARRIÈBBS, SOURCES D'eAUX HINËBAI^ES 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République, du i" juin 1898, autorisant 
la Société Générale pour la fabrication de la dthahite à- 
établir six nouveaux magasint dam son usine sise à Paulilles 
( Py rénées-OrieD taies) . 



Décret du PrésideTit de la République, du 2 juin 1893, portant 
concession au s' Baldram (Guillaume-Auguste-Edmond), de 
nànes d'antimoine et autres minerais connexes dans les com- 
munes de Rezentiëiies et de Ferriëhes-Saint-Harï, arrondisse- 
ment de Saint-Flour, département du CaDtal. 
(extrait.) 

jirt. 2, — Cette concession qui prendra le nom de concession 
de la Coste est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par la portion GB d'une ligne droite AB, menée du 
point A, angle nord-est de la maison la plus à l'ouest du village 
de Montseterous, appartenant au s' Boudet (liaptiste), au point B, 
intersection de la rive droite du ruisseau de la Cosle avec la 
rive gauche de la rivière d'Arcueil, cette portion GB étant com- 
prise entre le point de rencontre G de celte ligne A B avec le bord 
oriental du chemin de Lusdade à Enval et le point B ; 

A l'est, par la rive gauche de la rivière d'Arcueil, depuis ledit 
point B jusqu'à sa rencontre avec la rive gauche du ruisseau de 
Combette, point C; 

ko. sud: 1* par une ligne droite tirée dudit point C au point D,. 
DÉCirna, 1892. — 8* liïraison. 18 
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angle sad de la maison la plus su sud-ouest du village de Levert, 

appartenant au s' Yves (Jean); 

2- Par ane ligne droite tirée dudit point D au poiot E, où le 
bord oriental du chemin d'intérêt commun n* 20 rencontre le 
bord septentrional du chemin allant au village de Halvaisse; 

A Vouetl, par le bord oriental du chemin d'intérêt commun 
a° 20, depuis ledit point E jusqu'à sa rencontre avec le bord 
oriental du chemin de Losclade à Enval, point F; 

Enfin au nord~ouegl, par une ligne droite allant dudit point F 
au point G, point de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de un 
kilomètre carré quatre-vingts hectares ((^',80*"). 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la toi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dîi centimes (l>',tD), par hec- 
tare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République, du 30 Juin 1892, portant 
extentitm du périmètre de protection attribué à la source d'eau 
TrUnirale dite u Saint-Léger i, située à Podgdes, département 
de la Nièvre. 

Art. !•'. — Le périmètre de protection attribué par le décret 
du 18 juin 1890 {') à la source d'eau minérale dite <• Saint-Léger », 
située à Pougues (Nièvre) ("1, est étendu et ses nouvelles limites 
sont déterminées ainsi qu'il suit, conformément au plan annexé 
au présent décret; 

A Vett, i° par une ligne droite menée du point A, axe de la 
borne kilométrique 60 kilomètres de la roule nationale de Paris 
à Antibes, au point fi, axe de la borne hectoméirique 7^,8 du 
chemin de grande communication n* 8, de Guérigny au pont de 
Fourchambault; 

2° Par une ligne droite menée du point B, ci-dessus défini, au 

(') VolDlDCde 1890, p. 173. 

(") Sonrcc minérate déclsrie d'intérei public pur décret du 4 août 1860, 
Tohune de ISSO, p. 3S8. 
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poiat C, intersection de l'aie du chemin vicinal n* 4, de Fougues 
à Satinges, avec l'axe du nouveau chemin des Pommerats; 

Au nord, par une ligne droite CE menée du point C, ci-dessus 
défini, au point D, oii l'axe de la route nationale de Paris à 
Aatibes coupe la limite séparative des cantons de Pougues et de 
la Charité, et prolongée jusqu'à son intersection au point E avee 
le prolongement vers le nord d'une ligne droite GF menée du 
point G, angle sud-est du bâtiment de la ferme des Horins, 
appartenant an sieur de la Vesvre, au point F, situé sur l'axe 
du chemin vicinal n° 4, des Riots à Germigny- sur- Loire, par 
Ohevigny, et à 21)0 mètres à l'est de son intersection avec l'axe 
-du chemin dit des Champs-Pierre; 

A Voiiest, par la ligne droite EG, ci-dessus définie; 

Au sud, par une ligne droite menée du point G, ci-dessus 
défini, au point A de départ 

Le périmètre ain^ défini s'ëtendant sur les communes de 
Fougues, Parigny-les-Vaux, Chaulgnes, Germigny- sur- Loire et 
Garchisy, et comprenant une étendue superQcielle de 746 hec- 
tares 19 ares 29 centiares. 

Art. 2. — Des bornes seront placées aux angles et aux points 
principaux du périmètre déterminé en l'article ci-dessus. 

Le bornage aura lieu aux frais de la compagnie propriétaire 
de la source, à la diligence du préfet, par les soins des ingé- 
nieurs des mines du département qui dresseront procès-verbal 
de i'opéralion. 

Art- 3. — Le présent décret sera publié et afiiché, également 
aux frais de la compagnie propriétaire, dans les communes de 
Pougues, de Parigny-les-Vaux, de Chaulgnes, de Germigny-sur- 
Loire et de Garchizy, dans les chefs-lieux de canton de l'arron- ' 
dissemcnt de Nevers, aux chefs-lieux des autres arrondissements 
et aux chef-lieu du départemerH. 

Art. i. — Le président du conseil, ministre de l'intérieur, 
«et chargé de l'exécution du présent décret. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

IDREESâlS 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



CHEHINS DE FER. — TRANSPORT DE L'ICIDE CARBONIQUE LIQUIDE. 

A MM. les Administrateurs de la compagnie d chemin 
de Jer d 

Paris, la 10 juin 1899. 

Messieurs, mon administration a été saisie par M. Gall, au nom 
de la Compagnie générale des produits antisepliques, d'une de- 
mande ayaut pour objet d'obtenir la modification du paragraphe 17 
de l'article 3 de l'arrêté ministériel du 9 janvier 1888 (*), en vue 
de la suppression : 

1° De l'emballage en caisses des récipients adoplés pour le 
transport de Vactde carbonique liquide par chemins de fer; 

2° De l'épreuve bisannuelle à laquelle doivent être soumis ces 
récipients. 

J'ai fait examiner cette double demande par les divers services 
de contrôle qui ont provoqué les observations des compagnies. 

L'affaire a été ensuite transmise au comité de l'exploitation 
technique des chemins de fer (section de contrôle). 

. La SectioD, 

o Goasidéraat qa'it résulte de l'iastraclîOD que les compagatea de-chemius 
de fer cl les services de coutrdle recounaissent qu'où peut, aans inconiêuienl, 
supprimer l'emballage pour les récipients d'acide carbouiqua liquide Iraus- 
portéa par wagons complets », 

À émis l'avis qu'il n'y arait pas lien daus ces conditions d'exiger un embal- 
lage; mais elle s'est déclarée incompétente eu ce qui concerne ta question de 
l'épreuie bisanuaelle des récipients. 

J'ai consulté sur cette seconde question la commission centrale 
(•) Volume de 1888, p. 11. 
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deB machines à vapeur, laquelle a tout d'abord fait remarquer 
que la difficulté ue saurait Stre résolue sans une étude appro- 
fondie portant sur l'ensemble des conditions techniques du 
transport de l'acide carbonique liquide, eu égard aux propriétés 
physiques et chimiques de ce composé et & la constitution des 
récipients qui le renferment. Elle a pensé de plus qu'il y aurait 
utilité à faire porter cette étude sur le proloxyde d'azote liquide, 
soumis en vertu de l'article 3, paragraphe 17, de l'arrêté minis^ 
lériej précité du Q janvier 1888, aux mêmes conditions d'embal- 
lage et de transport que l'acide carbonique liquide, et elle a 
décidé de poursuivre cette étude. 

Toutefois, comme la demande de M. Gall présente un caractère 
exceptionnel d'urgence, en ce qui touche les récipients pour 
lesquels le délai de deux ans fixé par l'épreuve se trouve expiré, 

Lt Commission, 

ConsIdéranI que, dans cerCBins psjs ëtrsDgers, le délai est de Irois aos isns 
qu'il paraisse en être résulté d'iacouTénient, eu éprd aux indications fournies 
par le pétitionnaire, 

A émis l'aiis qne, sous toutes réserres quant aux décisions i prendre ulté- 
rieurement, M. Call pouiail être antorisé, à titre proiïsoire el b ses risques 
el périls, k surseoir an renouTellement de l'épreuve des récipients visés par 
sa pélllloo. 

En conséquence, et d'après les avis émis par le comité de 
l'exploitation technique des chemins de fer (section de contrôle) 
et par la commission centrale des machiaes à vapeur, j'ai décidé 
que, pour tous les transports d'acJde carbonique liquide, quelle 
qu'en soit la provenance, ii sera provisoirement dérogé, dans les 
conditions et sous les réserves exposées ci-dessus, aux dispositions 
du paraf^aphe 17 de l'article 3 de l'arrêté ministériel du 9 jan- 
vier 1888. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la présente 
décision dont je donne connaissance aux fonctionnaires du Con- 
trôle chargés d'en surveiller l'exécution, à la Compagnie générale 
de produits antiseptiques et aux départements ministériels in- 
téressés. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

VlETTE. 



jiiv Google 



XiH aRCULAIBES. 

TENTE AU PROFIT DU TltéSOR DES OBJETS MOBILIERS HORS DE SERVICE, 
i DE l'administration D 



Paris, le H juin 1893. 

Monsieur l'ingénieur en chef, M. le ministre des finances a été- 
informé que certains services publics s'abstenaient de suivre les 
prescriptions du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité 
publique, aux termes desquelles (article i3) les objets mobiliers 
ou immobiliers hors d'usage appartenant à l'État, doivent être 
vendus avec le concours des préposés des domaines et dans les- 
formes prescrites. 

Mon collègue exprime, en conséquence, l'avis que les disposi- 
tions précitées doivent être rappelées à tous les chefs de service. 

Pour satisfaire à ce désir, j'ai l'honneur de vous prier, mon- 
sieur l'ingénieur en chef, de vouloir bien veiller, en ce qui vous 
concerne, à ce que les prescriptious de l'article 43 du décret du 
31 mai 1862, insérées, d'ailleurs, dans le règlement provisoire 
du ministère des travaux publics de 18TS, arlicle 17, soient 
strictement observées. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire. 

Recevei, etc. 

Le Miniaire des traisaux publics, 

ViETTE, 



CHEMINS DE FER. — TRANSPORT DE LA 

A MM. les Administraleurs de la compagnie d chemins 
de Jer d 

Paris, le 18 juin 1898. 

Messieurs, ie.règlement du 10 janvier 1879 (*1, concernant le 
transport de la dynamite par chemins de 1er, dispose (art. 3, g 6> 
que << le poids brut de la caisse ou du baril {de dynamite) ne dé- 
passera pas 25 kilogrammes». 

La Société française des explosifs, en vue de favoriser notre , 

{') Volamé de 1879, p. 6. 
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commerce d'exportatioD, a demandé l'élévation à 30 kilogrammes 
de la limite de poids ci-dessus fixée. 

Cette demande a été examinée par les divers services de con- 
trôle, qui ont provoqué les observalioas des compagnies. 

Il résulte de l'enquête & laquelle il a été procédé que la limite 
de 30 kilogrammes pour le poids brut des caisses de dynamite, 
acceptée sur les chemins de fer étrangers, serait sans incon- 
vénient. 

J'ai consulté également HM. les Ministres de la guerre et des 
finances, cosignataires du règlement du 10 janvier 1S79, qui se 
sont prononcés dans un sens favorable à la demande de la Société 
française des explosifs. 

J'ai soumis ensuite l'affaire au comilé de l'exploitation technique 
des chemins de fer. 

D'après l'avis du comité (section de contrAle), j'ai décidé qu'en 
attendant une refonte complète de l'arrêté ministériel précité 
du 10 janvier 1879, il y avait lieu d'autoriser les compagnies de 
chemins de fer à admettre dans les trains les caisses de dynamite 
dont le poids brut ne dépasserait pas 30 kilogrammes. 

Je vous prie de vouloir bien m' accuser réception de la présenté 
décision, dont je donne connaissance aux départements minis- 
tériels intéressés, aux préfets, aux "inspecteurs généraux de con- 
trôle et à la Société française des explosifs. 

Recevez, etc. 

. Le Ministre des travavx publics, 

ViETTK. 
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HINES. — EXPROPRIATION D'UN TERRAIN OCCDPÉ PAR l!N CONCESSION- 
MIRE DE MINES (affaire société des bocillëres de Saint-Étiennb 
coDtre État français). 



I. — Jugement rendu, le 29 novembre i888, par le tribunal civil 
de Sainl-Élienne. 

(extrait.) 

Attendu qu'en 1886 et 1887 l'État français, ayaot décidé qu'il y 
avait lieu de procéder à l'agrandissement de la manufacture d'ar- 
mes, acheta les terrains nécessaires à cet agrandissement et no- 
tamment la parcelle n" 195 du plan cadastral appartenant au s' 
Dyèvre; que, dans la promesse de vente du 4 janvier 1887, 
celui-ci imposa à l'acquéreur l'obligation de s'entendre avec les 
locataires des parcelles cédées et notamment avec la Compagnie 
des houillères de Saiot-Ëtienne qui y avait établi un de ses puits, 
le puits du Petit Treuil ; que le 29 juillet suivant, cette Compa- 
gnie fut sommée de déguerpir, purement et simplement, des 
lieux par elle occupés, et que sur son refus, elle fut assignée le 
9 août, en référé, pour y être contrainte dans les vingt-quatre heu- 
res de l'ordonnance à intervenir, mais qu'il fût verbalement con- 
venu que la question de dommages serait soumise au jury, en 
vertu d'un jugement du 2 juillet 1887, qui avait prononcé l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, et la question de droit 
à l'indemnité allouée réservée aux tribunaux civils; qu'en consé- 
quence, le jury fui convoqué et qu'il fixa le 18 octobre 1887 l'in- 
demnité due éventuellement à la somme de 53.854^,19 pour tous 
dommages; que la Compagnie des houillères de Saint-Étienoe 
réclame l'attribution de cette somme; quel'État français conteste 
la lui devoir et, par ses conclusions reconventionnelles, demande 
la condamnation de ladite Compagnie à des dommages-intérêts 

fixer sur rapports d'experts à raison de sa résistance, du retard 
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qu'elle a occasionné dans l'exécution des travaux de la mauu- 
fucture et de ia perte d'intérêts sur la somme consignée à la 
caisse des dépôts et consignations. 
En ce qui concerne l'instance principale : 

Attendu que, par un traité en date du 7 juillet 1821, enre- 
gistré, le s' Chol (auteur de Dyèvre) abandonnait la houille exis- 
tant dans ses propriétés, aux s" Jovin (auteur de la Compagnie 
des houillères de Saini-Étienne) et leur cédait, pour toute la du- 
rée de leur exploitation, dans sa propriété, autant de terrains à 
la surface qu'ils pourraient eu avoir besoin, soit pour le creuse- 
ment de puits, construction de bâtiments, chemins, conduites 
d'eau, ou pourtous autres emplacements et usages relatifs à l'ex- 
ploitation; que c'est en vertu de cet acte que l'occupation a eu 
lieu; que des travaux ont été elTectués à la surface et qu'un 
puits, destiné à l'exlraction de la septième couche, a été creusé 
& une profondeur de 75 mètres; 

Attendu que l'Ëtat contestait, & l'origine, cette convention au 
point de vue de sa. sincérité, de son applicabilité et de sa vali- 
dité; qu'à l'audience il prétend seulement qu'elle est radicale- 
ment nulle, parce que des clauses sont contraires aux prescrip- 
tions de la loi de 1810 qui défend la vente, par les propriétaires, 
de la houille qui se trouve sous le terrain qui leur appartient. 

Mais, attendu que la loi de 1810 ne contient pas de défense de 
ce genre, mais qu'elle proscrit seulement toute convention de 
nature à empêcher la libre et complète exploitation des richesses 
minières régulièrement concédées; qu'au surplus l'ordonnance 
de concession de 1824- ratifie formellement les traités analogues 
à celui de 1821; que le s' Chol en avait même demandé la nul- 
lité, mais qu'il a été débouté de ses prétentions le 31 août 18SS; 
que cet acte a re^u d'ailleurs son entière et complète exécution 
€t qu'on ne s'explique pas comment, après avoir profité des avan- 
tages qu'il assurait, les successeurs du s' Chol pourraient revenir 
sur le passé et sur les faits accomplis de leur consentement et, à 
maintes reprises ratifiés par eux; 

Attendu que ce n'est pas seulement en exécution de ce traité 
<|ue les auteurs de la Compagnie demanderesse se sont main- 
tenus en possession du puits du Petit Treuil et de ses dépen- 
-dances, mais £n suite d'un contrat en date du 20 juin 1837, éga- 
lement enregistré, par lequel HM. Jovin, (alors exploitants) sont 
autorisés à disposer u au jour, dans lesdites propriétés (de la 
dame Chol) des terrains qui leur seront nécessaires pour l'em- 
placement de leurs puits, machines, pl&tres, chemins de fer » 
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sauf jL payer annuellement le loyer à M" veuve Ghol, au double 

de la valeur, etc. 

Qu'au moyen de celte convention, ils ont toujours joui, à titre 
de locataires, de ces terrains parmi lesquels se trouve aujour- 
d'hui celui exproprié ; qu'ils ont payé le prix de cette location 
ainsi qu'il a été convenu; que leur dernière quittance est du 
26 janvier 1887; qu'ils étaient donc en possession légitime depuis 
un très long temps, au titre qui vient d'être indiqué de la par- 
celle n° 195 du plan cadastral vendue par Dyèvre à l'Etat fran- 
çais; que le vendeur ne le contestait pas d'ailleurs; qu'il le si- 
gnalait à l'acheteur dans la promesse de vente intervenue devant 
H' Grubis ; qu'il le faisait insérer dans le jugement d'expropria- 
tion; qu'il prenait, en un mot, toutes les mesures nécessaires 
pour se mettre k l'abri d'un recours qu'il considérait comme iné- 
vitable, ai des difficultés se produisaient. 

Attendu que l'État persiste néanmoins et soutient qu'il n'a pas 
k se préoccuper de cette situation soit qu'elle ait été créée par 
des traités, soit qu'elle résulte du consentement réciproque du 
concessionnaire de la mine et du propriétaire de la surface ; que 
l'occupation ne pouvait être que temporaire; qu'elle devait cesser 
avec l'exploitation ; que l'exploitation de la septième couche par 
' le puits du Petit Treuil a pris fin depuis le 19 février 1874; que 
devenu propriétaire, il pouvait donc reprendre les terrains loués 
àla Compagnie sans lui payer aucune indemnité; qu'il agissait 
dans des conditions analogues à celle du Préfet qui peut retirer 
l'autorisation, donnée par lui, d'occuper certains terrains en 
vertu de la loi de 1810; 

Mais attendu que, nulle part dans les traités intervenus, il 
n'est stipulé que le propriétaire pourra reprendre son terrain 
dès que l'exploitation par un des puits aura été suspendue, et 
que cela était si peu dans l'intention des parties que le contrat 

de 1831 contient cette clause: « Les s" Jovin feront remettre 

le terrain en état de culture, sauf les puila qui auraient été 
creusés qui Testeront à la ditposilion deMM.Juvin pours'eJt ser- 
vir en cas de besoin, lesquels seraient fermés provisoirement de 
manière à ce qu'il n'arrive aucun accident >; qu'ainsi les con- 
tractants prévoyaient précédemment la suspension momentanée 
de l'extraction et maintenaient, quand mfime, les puits aux ex- 
ploitants pour s'en servir ultérieurement; qu'il est dans la na- 
ture des choses de conserver un travail aussi considérable qu'un 
puits d'extraction tant qu'il n'est pas détérioré et que la couche 
qu'il atteint n'a pas été complètement épuisée; que le proprié- 
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taire du sol qui veut reprendre un terrain qu'il a laissé occuper 
temporairement, en vertu de conventions soit verbales, soit 
écrites n'a pas le droit d'exiger comme le Préfet qui, représentant 
l'intérêt général, apprécie en sa qualité de magistrat adminis- 
tratif s'il y a lieu d'occuper ou de cesser d'occuper; qu'il peut 
seulement et qu'il doit s'adresser aux tribunaux civils pour se 
faire rendre justice et faire constater si en réatité lalocalion con- 
sentie est devenue inutile; 

Attendu enfm que cette utilité de l'occupation ne résulte pas 
seulement des documents produits par la Compagnie, mais 
qu'elle est constatée souverainement par une décision judiciaire, 
celle du jury d'expropriation qui a décidé que la valeur dont 
était dépossédée la Compagnie des houillères si elle avait un 
droit comme locataire était de 53.8S4',15; que le droit existe ; 
que le préjudice a été évalué; que l'indemnité doit donc être 
payée; 

Sut l'instance reconventionnelle : 

Attendu que les considérations qui précèdent établissent . 
qu'elle n'est pas fondée et que la résistance de la Compagnie des 
houillères à se laisser déposséder, sans une juste et préalable 
indemnité, était parfaitement légitime; qu'en outre elle n'était 
. pas tenue de remettre le terrain occupé par le puits du Petit- 
Treuil en état de culture, mais seulement de boucher l'orifice de 
ce puits; 

Sar tes dépéris : 

Attendu qu'ils sont h la chaîne de la partie qui succombe : 

Par ces motifs, le Tribunal jugeant en matière ordinaire et en 
premier ressort : 

Dit et prononce que la Société des houillères de Saint-Ëtienne 
a droit à l'indemnité qui a été fixée éventuellement par le jury 
d'expropriation dans sa décision du 18 octobre 1887; 

Ordonne, en conséquence, que sur le vu du présent jugement 
la caisse des dépôts et consignations sera tenue de lui remettre 
la sommede S3.854',IS consignée par l'Etat avec tous intérêts 
courus depuis la dale de la consignation. 

Rejette toutes les demandes, conclusions et exceptions de 
l'Etat français et le condamne aux dépens de la présente instance. 
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II. — Arrêt rendu, le 9 février 1891, par la Cour d'appel de Lyon 
danf Faffaire qui fait l'objet du jugement précédent. 

(extrait.). 

CoDsidéranl que pour établir son droit à l'iademnité éven- 
tuellement fixée par le jury d'expropriation, la Société des houil- 
lères de Saint-Ëtienne se fonde sur les traités passés les 7 juillet 
1821 et 10 juin 1837 entre les s" Jovin, ses auleurs, et les pro- 
priétaires anlérieurs de ta parcelle expropriée et sur l'occupation 
constante et réf;uliëre de celte parcelle jusqu'au jugement d'es- 
propriation. 

Qu'il y a lieu d'examiner ces divers moyens. 

Sur Vacte du 7 juillet 1821. 

Considérant que par l'article l",le s' Cho) < cède et abandotme 
aux t" Jovin pour être extraite par (ceux toute la houille exis- 
tant dans sa propriété jusqu'à la profondeur de 51 mètret envi- 
ron. ■ 

Que par l'article 3, il « leur cède également, moyennant une 
indemnité annuelle et pour toute la durée de leur exploitation, 
autant de terrain à la surface qu'ils en pourraient avoir besoin, 

soit pour creusement de puits, consiruclion de bâtiments ou 

pour tout autres emplacements en usage relatifs à l'exploitation ». 

Qu'il est dit encore à la 6n du même article 2 « que lors de la 
cessation des travaux dans les fonds dus' Ckol, les s" Jovin feront 
à leurs frais démolir les cojtstructions qu'ils auraient fait exécu- 
tera la surface sauf les puits qui auraient été creusés les- 
quels resteront à la disposition des a" Jovin pour s'en servir en 
cas de besoin et qui seront seulement fermés provisoirement de 
manière à ce qu'il n'arrive aucun accident ». 

Considérant que la Société des houillères tout en contestaot 
que l'exploitation prévue par cet acte soit absolument achevée, 
se Tonde surtout sur la clause finale de l'article 2 pour soutenir 
que le puits du Petit Treuil ayant été construit sous l'empire des 
conventions du 7 juillet 1821, elle avait le droit de le conserver 
même après l'exploitation prévue, pour l'employer à tous les 
usages auxquels il pourrait encore servir. 

Considérant que telle est bien, eu efTet, l 'interprétation à don- 
ner à la clause Bnale de l'article S, mais que cette clause ne peut 
être invoquée qu'autant que l'acte du 7 juillet 1821 n'aurait pas 
été vidé dès l'origine par une nullité radicale et absolue, ainsi 
que l'État le soutient dans ses conclusions. 

CoDsldérant que l'article 1" de cet acte constitue de la part de 
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Cbol une véritable aliénation des charbons existant dans ses pro- 
priétés avec obligation de les exploiter; 

Que cette aliénation par le propriétaire de la surface est cer- 
tainement contraire à la loi du 21 avril 1810, qui a consacré le 
principe de la propriété in corn mu table des mines dans les mains 
des concessionnaires; 

' Qu'elle est donc nulle et que celte nullité entraîne nécessaire- 
ment avec elle la nullité de toutes les dispositions qui, dans l'acte 
du 7 juillet 1821, ont été lasuiteet la conséquence de l'aliénation 
consentie par l'article 1"; 

Que la Société des houillères de Saint-Etienne ne saurait dès 
lors s'appuyer sur les stipulations de l'article 2 qu'autant qu'elles 
pourraient se prévaloir d'une situation exceptionnelle qui la 
ferait éctiapper, ainsi qu'elle l'a soutenu, aux nullités résultant 
de l'application de la loi du 21 avril 1810. 

Considérant que s'il est vrai que les consorts Jovin avaient été 
autorisés à exploiter la mine du Treuil en vertu d'une autorisa- 
tion régulière du S7 juillet 1784, et qu'ils ont été ensuite portés 
sur le tableau des permissionnaires autorisés par le décret du 
6 mai 1811, il n'en résulte pas qu'ils pouvaient en 1821, se sous- 
traire à l'application des principes posés par la loi du 21 avril 
1810 et, contrairement à ces principes, traiter avec les proprié- 
taires de la surface en dehors de toute concession de l'ahénatioa 
et de l'exploitalion du charbon existant sous le sol de leur pro- 
priété : 

Que cette exception n'est écrite ni dans la loi de 1810, ni dans 
le décret de 1811; 

Que les droits appartenant aux s" Jovin, qui n'avaient pas 
exécuté les prescriptions de la loi du 28 juillet 1791 et qui étaient. 
en 1810 des exploitants irréguliers, sont nettement réglés par les 
articles 55 et suivants de la loi du 21 avril 1810 et par le décret 
du 6 mai 1811; qu'ils pouvaient seulement demander une con- 
cession et, avant de l'avoir obtenue, continuer leur exploitation, 
en payant les redevances dues à l'État et en exécutant les con- 
ventions passées avec les propriétaires de la surface antérieure- 
ment à la loi de 1810. 

Considérant que le traité du 7 juillet 18S1 étant postérieur à 
cette loi et contraire aux principes qu'elle n posés, la Société des 
houillères ne peut l'invoquer comme constituant en ce qui con- 
cerne le puits du Petit Treuil, un droit en sa faveur. 

Considérant qu'il a été d'ailleurs soutenu h tort par la Société 
des houillères que la validité et l'efficacité des conventions du 
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7juillet ISSl ont été souverainement jugées entre les s" Jovio et 
les consorts Chol par un jugement du Tribunal de Saint-Éticnae 
du 31 août 182S et un arrêt du Conseil d'Ùtat du 31 mars 182C; 

Que la validité de l'acte de 1831 n'a été contestée ni devant le 
Tribunal de Saint-Étienne en 18S5, ni devantle Conseil d'État en 
1826, et qu'il résulte simplement des décisions rendues que les 
parties n'entendaient point se soustraire aux obligations résul- 
tant de cet acte, dont elles contestaient simplement l'interpréta- 
tion et l'application. 

Considérant que la Société des houillères a encore invoqué, 
dans ses conclusions additionnelles, d'autres conventions résul- 
tant, suivant elle, d'une lettre en date du 27 octobre 1828 et par 
laquelle la dame Chol manifestait le désir de régler, avec les s'* 
Jovin, quelques difScultés relatives à l'exploitation de la mine 
du Treuil; 

Qu'il en résulte bien que la dame Chol entendait appliquer 
alors, comme elle l'a toujours fait la clause pénale de l'article 2 
de la convention du 7 juillet ISSl ', mais que rien ne démontre en 
l'état, que la lettre du 27 octobre 1828 ait été suivie d'un accord 
«ntre les parties et d'une convention qui, échappant à la nullité 
de l'acte de 1821 constituerait un droit indiscutable en faveur de 
la Société des houillères. 
■ Sar la convention du 21 juin 1837 : 

- Considérant que les consorts lorin ont été régulièrement dé- 
clarés concessionnaires de la mine du Treuil par ordonnance du 
4 novembre lS2i, et que, par convention du 20 juin l827,ilsoat 
réglé avec la dame Chol les questions relatives à l'exploitation 
de la septième couche sous les terrains qui avaient déjà fait l'ob- 
jet de l'acte du 7 juillet 1821 ; 

Qu'il est dit notamment sous l'article 3 que les s" Jovin « dù- 
poseront au jour, datu lesdiles propriétét des terrains qui leur 
seront nécessaires pour remplacement de leurs ptàts, machines, 
plâtres, chemins de fer et qu'ils en payeront annuellement te 
loyer au double de leur valeur. 

Et que l'article 4 ajoute que « MM. Jovin seront libres d'aban- 
donné l'exploitation si ladite couche devenait trop peu considé- 
rable ou fournissait des produits de mauvaise quotité s. 

Considérant que cette convention qui autorisait. les s" Jovin i 
occuper à la surface tous les terrains nécessaires pour l'emplace- 
ment de leurs puits, leur donnait virtuellement le droit de con- 
server et d'utiliser le puits du Petit Treuil qui avait été creusé en 
1828; 
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Que cette interprétation qui ressort nettement du texte même 
de l'article 3 de la convention devient plus certaine encore si l'on 
tient compte des intentions manifestées par les actes antérieurs 
et la lettre ci-deesus rappelée du 27 octobre 1828; 

Et que les s" Jovin ont, en effet, employé le puits du Petit 
Treuil à l'exploitation de la septième couclie. 

Considérant que la mAme convention du 30 juin 1837, qui au- 
torisait les S'* Jovin, dans leurs rapports avec les propriétaires 
de ia surface, à abandonner l'csploitation de la septième couche 
dans le cas où les produits en seraient trop peu abondants ou de 
mauvaise qualité, ne faisait pas obstacle à ce que l'extraction 
fflt, s'il y avait lieu, momentanément suspendue; 

Que la suspension momentanée de l'extraction, soumise d'ail- 
leurs à l'appréciation de l'autorité administrative, était aussi 
utile aux propriétaires du sol qu'aux exploitants eux-mêmes, 
qu'elle permettait de traverser sans un abandon définitif, les cir- 
constances économiques ou commerciales qui auraient pu mo- 
tiver cet abandon aux termes de l'article 4 de l'acte et de laisser 
ouverte la perspective d'une reprise pour le cas où ces circons- 
tances viendraient à changer. 

Considérant que telle a été l'interprétation donnée & la conven- 
tion de ]S37 parles parties contractantes; 

Que l'exploitation de la septième couche par le puits du Petit 
Treuil a été, en effet, plusieurs fois suspendue et reprise sans 
que les propriétaires du soi ne se soient jamais prévalu des dispo- 
sitions des articles 43 et t4 de la loi du 21 avril ISIO et sans que 
les concessionnaires aient cessé de payer les sommes dont ils 
étaient tenus en vertu de l'acte du 20 juin 1837; 

Qu'il n'a pu en être ainsi que parce que les propriétaires du 
toi, comme les concessionnaires, ont toujours estimé que l'ex- 
ploitation ainsi suspendue pourrait être reprise ultérieurement; 

Que cette pensée est formeUemen.t exprimée par les conces- 
sionnaires dans les demandes adressées à l'administration pour 
obtenir l'autorisation nécessaire; qu'il n'y est jamais question 
que d'un abandon provisoire; que,*notamment dans la demande 
formulée le iO avril 1856 pour obtenir l'autorisation d'aban- 
donner provisoirement les travaux du Petit Treuil dans la sep- 
tième coudie, les concessionnaires énoncent qu'il existe dans 
cette couche un massif de charbon non encore exploité et re- 
connu par une galerie de recherche; mais que la qualité du 
charbon est mauvaise; 

Que la houille vendue au^stoiu du prix de renient ne Irome 
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pew d'acheteur; qu'il en existe sur le plâtre une quantité conaidé- 
rablc et que les parties non exploitées et tutceplibtes d'être enle- 
vées plus tard ne seront pas compromises d'ailleurs par la sus- 
pension momentanée de l'entretien; 

Qu'un arrêté prârectora], en date du 22 juillet i8S7, faisant 
droit à la demande des co n ces sioDD aires, a en effet autorisé la 
suspension seulement provlsiire de l'exploitation de la septième 
couche par le puits du Petit Treuil; qu'il y est dit que les con- 
cessionnaires seront tenus de donner aois à l'Administration de 
la réouverture des travaux et que le puits du Petit Treuil sera 
mainlenu en état de pouvoir être repris au besoin à la première 
réquisition de l'administration. 

Coasidérant qu'après les suspensions ainsi provisoirement au- 
torisées une reprise de l'exploitation de ta septième couriie par 
le puits du Petit Treuil a eu encore lieu au commencement 
de l'année 1873; qu'elle avait été motivée par la hausse du pris 
du charbon et qu'elle a ce.saé en 1874 parce qu'on n'en reti- 
rait qu'un bénéfice trop minime; mais qu'il n'est pas possible de 
dire que l'exploitalion a été celte fois, définitivement aban- 
donnée; 

Qu'après la suspension de 1874, comme après celle de 1656 ou 
celles qui l'avaient précédée, le plâtre et le puits du Petit-Treuil 
sont restés en la possession de la Société des houillères qui a 
continué de payer sans interruption jusqu'au 26 janvier 1887 les 
allocations fixées pour son occupation; 

Que celte occupation s'est ainsi continuée sans fraude jusqu'à 
l'expropriation et qu'elle a été ré{;uliè rement signalée à l'ex- 
propriant ; 

Que dans un acte passé le 4 janvier 1887 et par lequel le 
8' Dyèvre s'engageait à vendre à l'État la parcelle porlant au 
cadastre le n- 195 il était dit que cette promesse de vente était 
faite sous la condition expresse que l'Élat s'enlendrait avec les 
locataires des parcelles cédées,' momentanément avec la Société 
des houillères de Saint-Etienne de façon que le vendeur ne soit 
nullement inquiété ni recherché à ce sujet; 

Qu'après notification du jugemenl portant expropriation de la 
parcelle n- 193, le s' Dyèvre, par un exploit en date du 23 juin i887, 
a encore dénoncé à M. le préfet de la Loire que ladite parcelle 
n- 195 était occupée parla Compagnie des houillères qui y avait 
creusé un puits d'exploitation, l'exploit rappelant d'ailleurs qu'il 
était signifié en exécution des articles 21 et 23 de la loi du 3 mai 
18il; 
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Que l'État avait lui-mËme fait insérer dans le tableau anoeié 
au jugement d'expropriation du 2 juin 1887 une note portant 
testuellement que la Compagnie des houillères élait locataire de 
la parcelle num^ cent quaire-vingt-quinxe et y avait creuté un 
puitM d'extraction. 

Considérant qu'il est ainsi établi que la Société des houillères 
de Saînt-Étienne n'a pas cessé d'occuper le plâtre et le puits du 
Petit-Treuil en vertu des conventions inscrites dans l'acte du 
£0 juin 1837; que l'Etat ne pouvait dès lors se soustraire à l'obli- 
gation de la désJDléresser qu'autant qu'il serait démontré que la 
septième couche était complètement déhouillée au moment de 
l'expropriation et que le puits du Petit-Treuil ne pouvait plus 
avoir aucune utilité en vue d'une extraction encore possible dans 
cette couche; que cette preuve n'est point faite; qu'il résulte au 
contraire de ce qui a été dit plus haut et de tous les documents 
versés de part et d'autre dans le débat qu'il y a encore une cer- 
taine quantité de charbon reconnue dans la septième couche et 
que s'il est peu probable que le puits du Petit-Treuil soit utilisé 
dans l'avenir pour cette extraction, on ne peut dire cependant 
qu'il n'y sera pas employé ; 

Et que la Société des houillères de Saint-Ëtienne est dès lors 
bien fond^ée à réclamer la remise de l'indemnité éventuellement 
fixée par le jury d'expropriation dans sa décision du 18 oclo- 
twe 1887. 

Considérant en ce qui vient d'être dit, que la convention du 
20 juin 1837 rend inutile l'examen des autres moyens invoqués 
par l'intimée. 

Considérant en ce qui concerne les dépens qu'ils doivent être 
mis à la'Charge de l'appelant, moins toutefois les droits d'en- 
registrement auxquels pourrait donner lieu la production des 
pièces et conventions que la Société des houillères a cru devoir 
verser aux débats; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges en ce qu'ils n'ont 
rien de contraire : 
La Cour, 

Statuant sur l'appel émis par l'État contre le jugement du 

tribunal de Saint-Etienne, en date du 29 novembre 1888, 

Dit qu'il a été bien jugé, mal et sans griefs appelé ; 

Dit que la Société des houillères de Saint-Ëtienne a occupé 

régulièrement jusqu'à l'expropriation et comme locataire en 

vertu de la convention du 20 juin 1837 la parcelle n* 195J sur 

laquelle est situé le puits du Petit-Treuil avec ses dépendances, 

DfcBETs, 1S92. 19 
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et qu'elle a droit par application des article 21 et 39 de la loi du 
3 mai 1841 à l'indemnité qui a été lîié éventuellement par dé- 
cision du jury d'expropriation eu date du 18 octobre 1887; 

Confirme en conséquence te jugement dont est appel, qui sor- 
tira son plein et entier effet; 

Dit que sur le vu d'un extrait du présent arrêt, la Société des 
houillères de Saint-Ëttenne est autorisée à retirer de la caisse 
des dépOts et consignations, avec tous intérêts courus depuis 
la consignation, la somme de 53. 854', 15 qui a été versée par 
l'État en suite de la décision du jury d'eipropriation du 18 oc- 
tobre 1887; quoi faisant le préposé & ladite caisse sera bien et 
valablement déchargé ; 

Condamne l'appelant & l'amende et aux entiers dépens de 
première instance et d'appel; 

Dît tûLitefois que ne seront pas compris dans ces dépens les 
droits d'enregistrement auxquels pourrait donner lieu la pro- 
duction des pièces versées aux débats par la Société des houillères 
et qui resteront à la charge de ladite Société. 
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CONGÉ RBNOtlfKUBLE. 

Décision du 8 juin 1892. — M. Rolland, Ingénieur ordinaire 
de i" classe, en congé renouvelable à Paris, est autorisé à ac- 
cepter les fondions de Directeur de la Société d'études pour la 
construction d'une voie ferrée de Biskra à Ouargla et prolon- 



Arrêté du i" juin 1892.- — M. Olry, Ingénieur en Chef de 
'2* classe à Paris, autorisé à accepter les fonctions d'ingénieur- 
Conseil de l'Association des propriétaires d'appareils à vapeur du 
nord de la France, cesse ses fonctions de Secrétaire-Rapporteur 
de la Commission centrale des machines à vapeur. 

H. Olry reste d'ailleurs chaîné du ContrCle de l'exploitation 
technique des chemins de fer de l'État et du Midi. 

Arrêiê du l";um, — M, Wickershçimer, Ingénieur en Chef de 
2* classe i Paris, est nommé Rapporteur près la Commission 
centrale des machines à vapeur, en remplacement de M, Olry. 

H. Olry est d'autre part remplacé comme Secrétaire de la 
même Commission par M. Walckenaer, Ingénieur ordinaire de 
i" classe, déjà chargé des fonctions de Secrétaire-adjoinL 

M. Walckenaer reste d'ailleurs attaché au service de surveil- 
lance des appareils k vapeur du département de la Seine. 
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Décision du 29 juijt. — I. Sont déclarés hors de concours, les 
Élèves -Ingénieurs de 1" classe dont les noms suivent : 

HH. Liénard, 
Herscber, 
VerUnt, 
Colin de Terdidre, 

II. Sont admis à U 1" classe, les Élèves-Ingénieurs de 2" classe 
dont les noms suivent : 

HH. Barrai, 
Baillr, 
Rivet. 



IL — Contrôleurs des mines. 



AVANCEMENT. 

2S juin 1892. — H. GaLon [André), contrôleur de 4* classe, dé- 
taché au service des travaux publics de la Nouvelle-Calédonie, 
est élevé à la 3* classe 4e son grade. 

RETRAITE. 

DaU d'ïiicntioD. 
M. Letennenr (Alexandre), contrôleur de 4' classe, 
en congé illimité 23 juin 1892 

CONGÉ RENOCVELABtE. 

iâ juin 1892. — H. Fopp (Félix), Contrôleur de 2' classe, 
démissionnaire depuis le 1" janvier ISSS, est réintégré dans son 
ancien grade et mis, sur sa demande, en congé renouvelable de 
cinq ans et autorisé à se charger d'une mission dans le Honduras, 
pour le compte de la Société des mines de San-Uartin, dont le 
siège est à Paris. 
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CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 



Arrêté du 2S juin 1892. — Le service du ContrAle de l'exploi* 
tetion de la ligne d'Argenteuil à liantes (réseau de l'Ouest] est 
organisé de la manière suivante, savoir : 

I. Contrôle des travaux neufs et ^entretien. 

1131. Chabert, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, à Paris ; 
Breue, Ingénieur des Ponts et Chaussées, à Paris; 
Prieur, Cânducteur des Ponts et Chaussées, ft Pans. 

II. Contrôle de l'exploitation technique. 

HH. Pelletan, Ingénieur en chef des Mines, à Paris; 
Résal, Ingénieur des Ponts et Chaussées, à Paris; 
Decressaint, 
Goaéry, 



Contr61eura des Hines, à Paris. 



III. Contrôle de Vexptoitation commerciale. 

HU. Marie, Inspecteur princtpat, à Paris; 
Rafarin, Inspecteur particulier, à Paris. 

IV. Syrveillance administrative. 

D'Argenteuil — embranchement à Hantes — raccordement, y 
compris les raccordements de Conflans. 

U. Gondert, Commissaire, k Épinay. 

Le siège du Commissariat de surveillance administrative 
d'Ëpinay est d'ailleurs transféré à Argenteuil à dater du 1" juil- 
let 1892. 
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ÉCOLE NATIONALE SDFÉRIEnRE DES HDIES. 



Par décision da Ministre des travaiii publics, en date da 
S9 juin ISfS, le diplAme snpérienr d'Ingéoieiir dfil des mines 
est accordé aux élèves externes sortant de FÉcole natioDsle sn- 
périenre des mioes dont les noms saiveat : 



1. 


— Élève» françaU. 


MM. 




MM. 


Masse, 




Vnigner, 


Lyonnet, 




Gréa. 


DaTid <Manrice), 




Bru, 


D'Eichtal, 




Michel, 


CbernUon, 




Pellan, 


DaTid (Marcel), 






Ternes, 




Escalle, 


B«aa, 




WeiU, 


Dnmont, 




Hnré, 


Batôn de Lignac, 




Faydel, 


PiUon, 




Haseman, 


Boiry, 




RidUTd-Hai 


Blocb, 






11. 


— Élève étranger. 




M. H 


■rcea. 



Par la mâme décision des certificats d'études'ont été accordés 
à HH. Trotte et Orsel, Élèves eileraes fraoçaîs sortants et à 
U. Michaïlowski, Elève étranger. 



Par décision du Ministre des travaux publics, en date du 6 août 
189S, le diplôme supérieur d'Ingénieur civil des mines est accordé 
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à HU. Trotte et Orael^ Élèves externes sortant de l'École natio- 
nationale supérieure des mines. 

Est rapportée la décision du 29 juin 1892 conférant le certi- 
ficat d'études à ces deux élèves. 



ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÊTIENNE. 



Arrêté du SI mai 1892 ('). — H. Charles Cholat, administra- 
teur délégué des aciéries de Saint-Étienne, est nommé membre . 
du conseil de perfectionnement de l'École des mines de Saint- 
Étienne pour l'année 1692, en remplacement de H. Henry, dé- 
cédé. 



EXPOSITION UNIVERSELLE DE CHICAGO 



Comilés chargés de statuer tur l'admission des exposants fran- 
çais et sur l'installation de leurs produits (Décret du 15 mai 
1892). 

Sont nommés membres de ces comités les ingénieurs au corps 
des mines dont les noms suivent : 

iBontuij ing. dea mines, 
Canicit, ing. en chef des mineB. 
Haton da la GonplUlèn, insp. 
gén. des mines. 
Lodin, iDg. eu chet des minet. 
Umtt, Id. 

(*) Non inséré! 11 dït«. ,. ' 
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GomiU n°,13 {machines] | Olrr, ing. en chgf des mine*. 

Comité n= 16 (moyrra de tramport; ekemim \ "'*''•'''*■ "*• 

de fer; namre,-. véhicule, divers) E'îf*"'!' 'r 

1 HoUtmalre, id. 

Comité n* 3t llibrairie; bibliothèque»; lit- 1 ■j-i,,! ■ j„ ,j 

liratiire ; journiditme) ( 

Crnniti s* 39 {iatlrumenli de précision) . ■ | LtUemaiid, ing. des mines. 
Comilé n' 37 (yowpg rw t iw g iU ; Ugislalion). . | A^nUloi, ing. en cb. des mines. 

H. Gnillain, inspecteur général des ponts et chaussées, direc- 
teur des routes, de la navigation et des mioes, a été nommé 
membre du comité, n* 36 [Génie civil, travaux publia, architec- 
ture). 



V» Cm. Ddnod, idlienr. —Pari». Imp. C. Mwpon et E. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



r.E3 MINES, CARRIERES , SOURCES D EAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPU}ITATION , ETC. 



Décret du Président de la République, du i juillet 1892, parlant 
concession au f Cantenot, pour le compte de la Société civile 
DB RECHERCHES DE SEL, des min^s de tel gemme, situées dans les 
communes de Montugij, Conliëge, Peiirignt, Lons-lb-Sadlnier, 
Chille et Pannessiëres, arrondissement de Lons-le-S&dlnieri 
département du Jgra. 

(extrait.) 

drt. 2. -> Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Perrigny, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au Sad '. par une ligne droite allant du clocher de Hontaigu, 
point A, au clocher de Conliège, point B; 

A \'Est : par deux lignes droites, la première allant du clocher 
de Conliège ii l'ancien clocher de Perrigny, point C; la seconde 
allant de l'ancien clocher de Perrigny, au clocher de Pannessières, 
point D ; 

Au Nord .* par une ligue droite allant du point D ci-dessus 
défini, au point E, angle Nord de la maison appartenant au 
B' Harion (Eugâne), au hameau de U Liëme et portant le n* liS 
du cadastre de la commune de Pannessières; 

Au Nord-Ouest .* par une ligne droite allant du point E, ci- 
dessus défini, au bâtiment dit « la Grange-Rouge x, commune 
de Chille, point G; 

A l'Ouest : par deux lignes droites, la première allaat du 
point G ci-desBUB défini, au moulin de commerce Gaudot, autre- 
fois de Chamberet, commune de Hontaigu, point H (cette ligne G H 
DicBE», 1893. — 9* liiniMii. Su 
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fonnant déjà limite pour la concession des mines de sel de 

Hontmorot); 

La seconde allant dn point H, ci-dessus défini, au point A, 
point de départ. 

Lesdiles Umiles renfermant une étendue superficielle de aept 
kilomètres carrés trente et un hectares (V^^iiSl^*). 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surlace 
par les articles 6 et i2 de la loi da SI avril 1810, modifiée par 
la loi du 27 juillet 1680, sur le produit des mines concédées, 
sont réglés à une redevance annuelle de dii centimes (0',10), 
par hectare de terrain compris dans la concession. ' 



Décret dii Président de la République, du ijuilleHS92,aitlorùanl 
le r BocHER à réimir let amcettioru de tninet de tchistet bitU' 
mineux de DiuCï-SAiNT-LotP (*J e^de«ABOTs($a6ne-«t-Loire) ("}. 



Décret du, Prétident de la B^mblique,du 19 juillet 1892, auloritant 
la C" DBS FONDERIES ET FORGES DE l'Horme à réunir let con- 
cesHont des mines de /er de Vetras, de La Voclte, de SiiNT- 
pRiEST, du Lac et de Fratsse (Ardèche) (*"). 



Décret du Présidentde la République, du 2^ juillet 1892, par- 
lant rejet de la demande des s" Léenbarvt (Charles), Lébk- 
HARDT (Roger) et Léenhardt (Pierre), en concession de mines 
de Mine, plomb, argent et métaux connexes, dans les communes 
de Saint-Ahdiië et de Saint-Jean-de-Bdëges (Hérault). 



(*) ConceisioD inalituéc ptr ordoniuDce da 1 novembre 1843. [Anaatesdet 
mine», S* loI. do iei3, p. tSi). 
l ") Concession instiluée psrdécretduSréirier lS6S(T0lum«del865,p. 16). 

( '") Dates d'institution de ces cancesiÉaas : Verras, ordonnance du ^ août 
1843 [AinaUs des minet, if Tot. àt 1843, p. 710) ; La Voulte, urlU da Di- 
rectoire du t fructidor, an IV, décret da 20 septembre ISii et irrité prési- 
dentiel du 7 »ri[ 1849 (Annalei des minei, i" toi. 1849, p. 593) ; Saint- 
Priest, arrei£ présidentiel du 10 féirier 1849, {AnnaUi du mine», 1" Tolume 
de 1849, p, S71]; Le Lac, décret du 9 mai 1853 {Aanalet lies mines, to- 
lume de 1853, p. 138); Frajrsse, décret du 16 août 18S9 [Aimales des minei, 
«olume de 1859, p. S70). 
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Décret du Président de la République, du 2S juillet 1892, jjor- 
tant : 

1° Extension de la ctmcestion des minet d^antimotne, plomb, 
argent et autres métaux existant dans les mêmes gîtes, de Cha- 
zELLBS (Haute- Loire) (*) ; 

2* Rejet des demandes concurrentes du i' Chatillon et des 
*" BouDON, Planche (Jean), Planche (Guillaume) et Vignon, en 
concession de mines d'antimoine et autres métaux connexes 
dans les communes de LreiLHAC et autres (Haute-Loire). 

(extrait.) 

Art. 1". — Il est fait concession au s' Carez, propriétaire de 
la concession des mines d'antimoine, plomb, argent et autres 
métauï existant dans les mêmes gites, de Chazelles, des mines de 
même nature, comprises dans les limites ci-après définies, com- 
munes de Lubilhac, Mercœur et Saint-Just près Brioude, arron- 
dissement de Brioude, département de la Haute-Loire. 

Art. 2. — Cette concession est limitée, conformément au plan 
annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord-est, par une ligne droite IG, formant limite sud-ouest 
de la concession de Chazelles et menée du point 1, où la limite 
de la commune de Saint-lust est coupée par la route départe- 
mentale de Brioude à Saint-Flour, au point G, où le chemin de 
Lacoste à Champagnac rencontre la limite de la [commune de 
Saint-Just; 

Au sud, par une ligne droite GH, menée du point G, précédent, 
au point H, sommet le plus k l'est de la concession d'antimoine 
de la Fage, marqué par l'angle sud-ouest d'une maison située 
à Glaizeneuve, et qui appartenait, lors de l'institution de la con- 
cession delaFage, en 1861, à un s' Vital(Isabel); 

A l'ouest, par une ligne droite Hl, menée du point H précé- 
■dentau point 1, de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
cent dis-huit hectares (llS'"). 

Art. 3. — Celte concession est réunie & la concession de Cah~ 
zelles pour ne former avec celle-ci, et sous le même nom, qu'une 
seule et même concession qui est et demeure délimitée, confor- 
mément au plan annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 
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AU nord, par une ligne brisée allant de Tropenas, point A, 
angle nord-ouest de la maison du s' Rochelle, à Artiges, au 
point B, angle Dord-ouest de la maison du g' Planehe, et de ce 
point il Courteuge, point C, angle sud-ouest de la maison da 
s'Brugerolle; 

A l'eBl, par une deuxième ligne brisée, menée du point C, & 
Maisonneuve, point D, angle nord-ouest de la maison du s* Fer- 
lut, et de ce point à Combe-Chemin, point E, angle nord-ouest 
de la maison du s'' Vemiére ; 

Au sud, par une troisième ligne brisée, allant de Combe-Che- 
min & Rochesauve, point F, angle sud-ouest de la maison du 
S' Bonnafoux, puis de Rochesauve au point G, où le chemin de 
Lacoste à Champagnac rencontre la limite de la commune de 
Saint-Just, enfin du point G au point H, formant le sommet le 
plus à l'est de la concession de La Fage, marqué par l'angle sud- 
ouest de ta maison du s' Vital (Isabel) à Glaizeneuve ; 

A l'ouest, par une quatrième ligne brisée, menée de Glaize- 
neuve au point I, oiî la limite de la commune de Saint-Just est 
coupée par la route départementale de Brioude à Saint-Flour, et 
de ce point à Tropenas, point de départ. 

Lesdiles limites renfermant une étendue superficielle de 
dix kilomètres carrés, quatre-vingt-huit hectares (I0^t,88^*), por- 
tant sur tes communes de Saint-Just, Lubilhac et Hercreur, 
arrondissement de Brioude, département de la Haute-Loire. 

Art. 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface^ 
par les articles 6 et 42 de ta loi du 21 avril ISIO, modilîée par la 
loi du 27 juillet 1S80, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une rétribution annuelle de 0',10 par hectare de terrain 
compris dans la concession. 

Art. 6. — Dans un délai de six mois, à dater du jour de l'ins- 
titution delà concession, le concessionnaire paiera, en exécution 
de l'article 16 de la loi du 21 avril 1310 : 

1* Une somme de 1.000 francs aux héritiers du S' IsabeL 
(Pierre), de son vivant domicilié au Froisse; 

^ Une somme de 1.000 francs au s' Boudon (Jean), domicilié, 
au même lieu du Fraisée. 

Art. 7. — Le concessionnaire se conformera aux dispositions 
du cahier des charges annexé au présent décret et qui est con- 
sidéré comme en faisant partie essentielle, et qui régira désor- 
mais l'ensemble de la concession. 

Art. 9. — Sont rejetées les demandes susrisées présentées : 

1* Par le s' Emmanuel CbAtillon; 
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2» Par les s" Boudon (Jean), Planche (Jean), Planche (Guil- 
laume) et VJgnoD (Antoine). 



SOtrnCEB NINÉIULES. 

Par décision de H. le Ministre de l'intérieur, en date du IS juil- 
let 1392, ont été autorisées l'exploitation et la vente de l'eau 
minérale provenant des sources ci-après désignées : 

Source Andreau, h Cusset (Allier); 

Source du Pasteur, & Rappagio (Corse); 

Source Clémence, à la Bourboule (Puy-de-Ddme) ; 

Source de Sainte-Anne, au Chambon (Puy-de-Dôme); 

Sources Gubler, □* i, Gubler n° t et Marguerite, à Chfltel-Guyon 
<Puy-âe>Dôme) ; 

Source Hammam Salahin, & Biskra (Algérie, département de 
Constantioe). 
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CONSEIL D'ETAT. 



Arrêt au conlentieux, du 3 juin 1892, portant rejet d'une re- 
quête à Jin d'annulation d'un arrêté du conseil de préfecture 
du département du Yar, da 9 novembre tSSS, ordonnant une 
expertise en matière dévaluation de travaux de recherches de 
mines (affaire V* Pissot). 

(extrait.) 

Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif présenté» 
pour la dame veuve Pissol, demeurant au Plan de la Tour (Var), 
la dite requët« et le dit mémoire euregistrés au secrétariat du 
contentieux du Conseil d'État, les 26 janvier et 30 mars 1889 et 
tendant à ce qu'il plaise au conseil annuler un arrêté, en date 
du 9 novembre 1888, par lequel le conseil de préfecture du dé- 
partement du Var, après avoir renvoyé à l'examen de trois ex- 
perts la demande présentée par la dame Pissat, & l'effet d'obtenir 
le remboursement des frais occasionnés par les travaux qu'elle 
prétendait avoir élé exécutés par son mari pour découvrir les gi- 
sements compris dans le périmètre de la concession accordée 
par le décret du 26 mai 1S8S à la compagnie des mines de Vau- 
cron, a homologué le rapport des experts déniant tout droit à 
indemnité et mis à sa charge les frais d'expertise ; 

Ce faisant, attendu que, par deux lettres en date des 13 Juin 
et 15 juillet 1888, la dame veuve Pissot avait déclaré se désister 
de l'instance pendante devant le conseil de préfeclure; que la 
procédure devait être immédiatement suspendue et que les frais 
de l'expertise, qui n'a commencé que le 17 juillet 1888, c'est-à- 
dire postérieurement au désistement, ne sauraient rester à sa 
charge; attendu au fond que le conseil de préfecture n'avait 
qu'à donner acte du désistement, mais qu'il ne pouvait homolo- 
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guer le rapport des experts et décider que la demaade d'indem- 
nité présentée parla dame veuve PisEOt n'était pas justifiée; dé- 
charger la requérante des uondamnations prononcées contre elle, 
avec toutes conséquences de droit et dépens; 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu l'ordonnance rendue par le président de la section du con- 
tentieux du Conseil d'Élal, le 7 mars 1889, et portant que le pr6< 
sent pourvoi sera communiqué à la compagnie concessionnaire 
des mines de Vaucron, ensemble l'acte d'huissier, en date du 
30 avril 18S9, duquel il résulte que cette signification a été faite 
au directeur de la dite compagnie qui n'a pas produit de mémoire 
en défense; 

Vu les observations du ministre des travaux publics, en ré- 
ponse à la communication qui lui a été faite du présent pourvoi, 
les dites observations enregistrées comme ci-dessus, le 5 décem- 
bre 1889; 

Vu les nouvelles observations présentées pour la dame venve 
Pissot, les dites observations enregistrées comme ci-dessus, le 
3 novembre 189t, par lesquelles elle déclare persister dans ses 
précédentes- conclusions et conclut en outre à l'annulation de la 
concession instituée par le décret du 26 mai 1885, subsidiaire- 
ment h ce qu'il lui soit donné acte de ses réserves d'attaquer, 
par toutes les voies de droit, la concession faite à son préjudice ; 

Vu le décret du 26 mai 1885 ; 

Vu la lettre enregistrée au greffe du conseil de préfecture du 
Var, le 18 juillet 1888, par laquelle la dame veuve Pissot déclare 
se désister de l'instance pendante devant le conseil de préfec- 
ture ; 

Vu le rapport des experts, en date du ii septembre 1888 ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier-, 

Vu la loi du 21 avril 1810, art. 46; 

Ouï H. de Rouville, maître des requêtes, en son rapport; 

Oui M* Lesage, avocat de la dame veuve Pissot en ses observa- 
tions; 

Dut H* Romieu, maître des requêtes, commissaire du gouver- 
nement, en ses conclusions ; 

Considérant que la requête de la dame veuve Pissot tend & faire 
décider que le conseil de préfecture du Var, au lieu de rejeter sa 
demande d'indemnité dirigée contre )a compagnie concession- 
naire des mines de Vaucron, aurait dû lui donner acte de son 
désistement et ne pas laisser & sa charge les frais de l'expertise 
ordonnée par un précédent arrêté du conseil de préfecture; 
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CODsidéimat que, si par une lettre adressée an préfet da Vftr, 
h dame veuve IHssot a déclaré se désister de l'iaslanee pendante 
devant le conseil de préfecture et renoncer à l'expertise, cette 
' lettre, qui n'a été enr^tistrée ao greffe du conseil de préfecture 
que le 18 juillet 1888, n'est pas arrivée en temps ntile pour em- 
pêcher la visite des lieux à laquelle les experts ont procédé le 
17 juillet; que, d'autre part, ce désistement n'a pas été accepté 
par la compagnie des mines et contenait une réserve de tous les 
droits de la requérante; qu'ainsi il ne pouvait être considéré 
comme pur et simple; que, dans ces circonstances, c'est avec 
raison que le conseil de préfecture & statué au fond et a mis à la 
charge de la dame veuve Pîssot les lïais d'expertise : 

Sur les conclusions de la dame veuve Pissot tendant k faire 
prononcer l'annulation de la concession instituée par un décret 
du 26 mai 1885; 

Considérant que ces conclusions ne peuvent être soumises au 
Conseil d'État à l'occaùon d'un pourvoi dirigé contre Tyrrèté sus- 
viaé du conseil de préfecture du Var ; 

Décide: 

Art. 1". — La requête de la dame veuve Pissot est rqetée. 
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DÉCORATIONS. 

Décret du i3 juillet iB9i. — Sont promus ou Dominés dans 
l'ordre national de ta Légion d'honneur : 
Au grade Sorcier. 
H. Tnvjaiate, Ingénieur en chef de 1" classe. 

Ju grade de chevalier. 
H. Badonrean, ingénieur ordinaire de 1" classe. 

NOMINATIONS. 

Décret da i juillet 1892. — Sont nommés ingénieurs ordinaires 
de 3' classe, pour prendre rang à dater du 1" juillet 1892, les 
élèves-ingénieurs hors de concours dont les noms suivent : 
KM. Liénard, 
Herscher, 
Variant, 
Colin de Verdiére. 

ATANCEHENTS. 

Arrêté du 30 juillet 1892. — Les ingénieurs en chef des mines 
de 2* classe, dont les noms suivent, sont élevés à la I" classe de 
leur grade, savoir : 

HH. Perrin, 
Genreau, 
ZeUler, 
DouTillé, 
Jordan. 
Les ingénieurs ordinaires des mines de 3* classet dont les 
noms suivent, sont élevés & la i' classe de leur grade, savoir : 
HU. Toqoé, 
Chapny. 
L'effet de ces dispositions remontera au 1" juillet 1898. 



Dite d'eiécntîon. 
H. Béral, inspecteur général de 3* classe 18 juil. 1892 
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DÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du S juillet 189S. — M. Bernard (Maurice), ÎDgénieur 
ordinaire de 3* classe, chaîné du sous-arrondissement minéralo- 
gique de Carcassonne et du i' arrondissement du service du 
CootrAle de i'exploiUtion technique des chemins de fer du Midi, 
est chargé du sous-arrondissement minéralogique de Béziers et 
du 5* atrondissement du service du Contrâle de l'exploitation 
technique des chemins de fer du Midi. 

Arrêté du 2i juillet. — Les élèves-ingénieurs des mines hors 
de concours, nommés ingénieurs ordinaires de 3* classe à dater 
du 1" juillet 1892, recevront les destinations ci-après : 

M. Liénard sera chargé du sous-arrondissement minéralogique 
de Valence et du 9* arrondissement du Contrôle de l'exploitation 
technique des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Uéditer- 
ranée. 

H. Heracber sera chargé du sous-arrondissement minéralogi- 
que de Rodez et du 5* arrondissement du Contrôle de l'exploita- 
tion technique du chemin de fer de Paris à Orléans. 

H. Variant sera chargé du sous-arrondissement minéralogique 
de Carcassonne et du i* arrondissement du Contrôle de l'exploi- 
tation technique des chemins de fer du Hidl. 

H. Colin ds Verdiérs sera chargé du sous-arrondissement mi- 
néralogique d'Oran et attaché, en outre, au Contrôle de l'exploi- 
tation des chemins de fer algériens. 

Ces dispositions auront leur effït h dater du 1" août 1892. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Arrêté du 20 juillet 1892. — Le service du Contrôle de l'ex- 
ploitatioD du nouveau raccordement dirigé vers Paris, entre la 
ligne de Paris à Versailles (rive droite) et le raccordement pré- 
cédemment établi du côté de Versailles entre cette même ligne 
et le tronc commun des lignes de Saint-Germain et du Havre 
(réseau de l'Ouest} est oi^anisé de la manière suivante, savoir : 

1 . Contrôle des travaux neu/t et ^entretien. 
M. Chabert, ingénieur en clief des ponts et chaussées. 1" arron- 
dissement d'ingénieur ordinaire. 
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II. Contrôle de rexploilalion technique, 
M. Pelletan, ingénieur en chef des mines. 1" arrondissemeat 
^'ingénieur, ordinaire. 

III. Contrôle de r exploitation commerciale. 
M. Haris, inspecteur particulier de l'exploitation commerciale. 
1" circonscriptioD d'inspecteur particulier. 

IV. Surveillance adminittrative. 
Commissariat de Paris Saint-Lazare. 



ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES. 

Décret du 14 mart 1892 (*]. — L'Ëcole nationale supérieure des 
mines est autorisée à accepter le legs fait en sa Taveur par 
M. FéliK Rivot, ancien chef de bureau au Ministère de la guerre, 

[Ce legs, fait par H. Félix Rivot, en souvenir de son frère 
Edouard Rivot, ingénieur en chef des mines, professeur de doci- 
masie, directeur du laboratoire et du bureau d'essai de l'Ecole 
Dationale des mines, mort le 24 février 1869 ["), se compose d'une 
somme de SO.ODO francs, des livres et des manuscrits d'Edouard 
Rivot, de sa table de travail, de deux corps de bibliothèque, etc. 

Le mSme testateur a légué, en outre, 'k l'Académie des sciences 
une rente de 2.800 francs, destinée k être partagée chaque année 
entre les quatre élèves qui sortiront de l'École polytechnique 
avec les n** 1 et 3 dans les Corps des mines et des ponts et chaus- 
sées : 7S0 francs seront remis aux n** 1 et 500 francs aux n" 2, 
au nom d'Edouard Rivot, pour aider à l'achat de livres de science 
ou à l'accomplissement de voyages d'étude]. 

Décision ministérielle du 82 juin 1S92. — L'administration de 
l'École nationale supérieure des inines est autorisée à fonder, 
sous le nom de Prix Rivot, deux prix annuels en faveur des 
élèves que le conseil de l'École déclarera les plus méritants, l'un 
au point de vue général, l'autre au point de vue spécial de la 
chimie. 

Le surplus de la rente annuelle sera employé à l'achat de livres 
de sciences qui seront placés dans une bibliothèque spécialement 

(*) ItoD kmirfft sa date. 

( **) Voir la nolice nécrologique conucrée h Ed. Blvol (Atmales de* minet 
de 1873, V série, t.l , p. 390). 
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destinée aux élèves, org&nisée d&ns une salle qui portera le nom 

de Salle Rivot. 



ÉCOLE DES MINES DE SAlNT-ËTIENNE. 

Décision du 30 juillet 1892. — 1° Chaque année, pendant lea 
vacances de l'Ëcole des mines de Saint -Etienne, chacun des in- 
génieurs professeurs de l'École, sera, à lour de râle, attaché pour 
un ou deux mois au service ordinaire de l' arrondissement iniaé- 
ralogique de Saint-Ëtienne, soit pour faire les intérims corres- 
pondant aux absences des ingénieurs ordinaires de ce service, 
soit pour assister l'ingénieur en chef et les ingénieurs du service 
ordinaire dans des travaux spéciaux; 

9° Pendant U durée des cours et examens de l'École, un ou 
plusieurs des ingénieurs professeurs seront attachés à tour de 
rôle au service ordinaire pour faire des visites de mines ou pour 
assister les ingénieurs dans des travaux spéciaux sous les ordre» 
de l'ingénieur en chef du service ordinaire. Ces visites et travaux 
spéciaux s'effectueront en dehors des heures de cours, d'étude» 
ou d'examens, de manière à ce qu'en aucun cas l'enseignement 
n'ait à en souffrir. L'ingénieur en chef du service ordinaire et le 
directeur de l'École se réuniront en conférence pour étudier le» 
propositions à adresser à cet effet au ministre; 

3° A toute époque, lorsqu'à la suite d'un accident de mine, il 
sera nécessaire de renforcer momentanément le personnel du 
service ordinaire, le direcleur de l'École devra, sur la réquisition 
de l'ingénieur en chef du service ordinaire, mettre à sa disposi- 
tion les ingénieurs professeurs dont celui-ci déclarerait avoir 
besoin. 11 en sera rendu compte immédiatement au ministre, à 
qui les deux chefs de service adresseront des propositions, con- 
certées de manière h faire contribuer le personnel de l'École aux 
travaux pendant tout le temps nécessaire en n'apportant au 
cours des études que le moindre trouble possible. 

i* Chaque année, l'ingénieur en chef du service ordinaire 
dressera, pour chacun des ingénieurs professeurs qu'il aura eus 
momentanément sous ses ordres, des feuilles signalétiques qu'il 
remettra it l'inspecteur général avec celles des ingénieurs du 
service ordinaire. 



Lt Girt*l:Y' Omni.— Ifflptlneii* G. MupoaM E. FluBsiuioo, U, riu Kteia*. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



1.ES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eATJX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arrêté ministériel, du i" août 1892, admettant ^Association des 
PROPRIÉTAIRES d'ap PARE I Ls 1 VAPEUR DE l'ouest à bénéficier pour 
le département d'iNDRE-ET-IjOiRE, de* dispositions de l'article 3 

du décret du 30 avril 1880 ("). 



Décret du Président de la République, du 9 août 1892, portant 
concession aux s" Bassez (Casimir), meunier à Saint-Amand 
[Nord] ; Bergaud [Auguste), ingénieur honoraire des mines de 
Bruay, à Douai {Nord) ; Breschard {ùucien), ancien directeur 
des mines, à Libercourt {Pas-de-Calais) ; CxKoa {Louis-Nestor), 
négociant à Oignies (Pas-de-Calais) ;CvyELiER{Eugène),proprié- 
taire à Arras (Pas-de-Calais); OelobuiA^ltre , négociant à 
]Uarcq-en-BaT<Bul {Nord) ;OtPKEz{André), sénateur du Pas-de- 
Calais, à Rarnes (Pas-de-Calais); Pkuvost (Edouard), docteur 
en médecine à Raismes (Nord) ; Duquesne (Jules), distillateur à 
Carvin (Pas-de-Calais); Fabrb {Gustave), propriétaire négociant 
à Nîmes (Gard) ; FooRCf {Charles), ingénieur-constructeur àCor- 
behem (Pas-de-Calais] ; Fourct {Eugène), ingénieur-constructeur 
à Corbehem (Pas-de-Calais) ; G ASC, ingénieur administrateur des, 
mines de Giromagny, à Giromagny (Territoire de Belfort) ; Gkeï 
(René), conseiller des mines de Karwin (Silésie autrichienne), 
élisant domicile à Dorignies, chez le s' Treuffet (Nord) ; Guille- 
HiN-CuviLLiEit, fabricant d'huiles à Arras (Pas-de-Calais); HarhE- 
GHiES (Jean), fabricant de câbles à Auby (Nord) ; HORNE£(£mtfe), 

(*) Les dispoaiiioas de ci 
9 décembre ISSO (Associatic 
30 avril 1880, volume de 188u, p, Vî. . 
DÉCHETS, 1892. 10* livraison. 
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propriétaire à Pontà-Vendin {Pas-de-Calais); Maquart [Charles) 
père, entrepreneur du génie, à Lille (Nord); Maquabt {Charles) 
fils, ingénieur civil à Lilte{Nord); Monet {Rigobert), ingénieur 
civil de» mines à Douai [Nord]; I'oteau (Victor) pharmacien à 
Billy-Montillif {Pas-de-Calais) ;T HFFiti-BiKAVLT, brasseur à Tour- 
coing {Nordj; TinoLOix {Paul), ingénieur entrepreneur à Lille 
(Nord); Tre u F F et (Ju(e«), ancien élève de l'École centrale, bras- 
seur à Dorignies {Nord); Wauiier {Jules), brasseur à Hénin- 
lÂétard {Pas-de-Calais), de mines de houille dans les communes 
de Thumekies et Monchf.aux, arrondissement de Lille, Fadmont, 

ftAIMBEAUCOUItT, RoOST-WaRENDIN, RaCHES, AnHIERS, COUTIGHES, 

Flihes-les-Raches, MAncHiENNE-ViLLE,VRED, arrondissement de 
Douai, département du Nord, 

(extrait.) 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de Flirws-les- 
Raches, est limitée conformément au plan anneiié au présent 
décret , ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne brisée formée de deux lignes droites, 
la première R S, menée du point R, sommet commun des con- 
cessions de l'Escarpelle et d'Oslricourt, où une droite tirée du 
clocher de Raches à celui de Wahagnies est coupée par le pro- 
longement d'une autre droite alignée sur le clocher d'Ëvip-Mal- 
maison et sur celui de Courcelles, au clocher de Flines-les-Ra-' 
ches point S; la deuxième S T, menée dudit point S au clocher 
de Vred et prolongée jusqu'à son intersection T avec la rive 
droite de la Scarpe -, 

Au sud-est, par la rive droite de la Scarpe, depuis ledit point T, 
jusqu'à l'axe du pont de Raches, point N; ladite ligne formant 
partie de la limite nord de la concession d'Aniche telle qu'elle 
est définie dans l'acte de concession du 4 messidor an V, approu- 
vant l'arrêté de l'administration du département du Mord, du 
6 prairial an IV ; 

Au sud-ouest, par l'axe de la route nationale de Douai à Lille, 
depuis le point N ci-dessus défini jusqu'au point P de son inter- 
section avec une droite tirée du clocher de Raches à celui d& 
Wahagnies, puis par ladite droite jusqu'au point R de départ; la 
limite N P R, constituant une partie de la limite sud-est, puis la 
limite nord-est de la concession de l'Escarpelle, instituée par dé- 
cret du 27 novembre 1850 (*); 

(') Annales des mines, 2- Toliime de 1850, p. SÇi. 
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Lesdites limites renrermaat une étendue superliHellR de vingt- 
huit kilomètres carrés cinquante hectares (28^',50''"). 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 37 juillet 1880 sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0^10) par hec- 
tare de terrain compris dans la c 



Décret du Président de la République, du 9 août 1892, portant reje 
de la demande du â' Vikïes {Auguste-} oseph-Charles-iean), h 
concession de mines de pyrite de /er sur le territoire de la com 
mune de Cerbère {Pyrénées-Orientales), 



Décision présidentielle portant création d'une Commission de 
révision de l'ordonnance royale du 15 novembre 1846 sur la 
police des chemins de fer. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



Monsieur le Président, 
- L'exploitation et la police des chemins de fer sont soumises à 
des dispositions organiques dont les plus essentielles et les plus 
anciennes sont contenues : 

Dans. la loi du 11 juin 1842, relative à l'établissement des 
grandes lignes de chemins de fer ; 

Dana la loi du 15 juillet 1843 (*) sur la police des chemins de 
fer; 

Et dans l'ordonnance royale du 15 novembre 1846 <•*), portant 
règlement d'administration publique sur la police, la sûreté et 
l'exploitation des chemins de fer. 

L'article 9 de la loi du 11 juin 1842, qui a constitué le réseau 
des grandes lignes de chemins de fer, est ainsi conçu : u Des rè- 
glements d'administration publique détermineront les mesures 
et les dispositions nécessaires pour garantir la police, la sûreté, 
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l'usage et la conservation des chemins de fer et de leurs dépen- 
dances <>. 

Cette disposition est rappelée dans divers articles de la loi du 
15 juillet 1X45 ; mais, jusqu'en 1846, l'administration s'était bor- 
née à des règlements spéciaux, auxquels elle apportait successi- 
vement les modifications dont l'expérience Taisait recounatlre 
l'ulililé ou la convenance. 

L'ordonnance royale de 1846, élaborée par le Conseil des ponts 
et chaussées et le Conseil d'État, pose des règles générales appli- 
cables à tous les chemins de fer; elle laisse à l'administration le 
suin de déterminer, dans chaque cas particulier, les conditions 
d'exploitation que nécessiteraient des circonstances spéciales. 

L'ordonnance de 1S46 constitue encore aujourd'hui le code de 
nos chemins de fer cl, si l'on se reporte a l'époque à laquelle ce 
règlement fut rédigé, alors que la longueur totale du réseau 
exploité ne dépassait pas 1.30ii kilomètres, on ne saurait trop 
rendre hommage à la sagesse, à l'esprit de prescience qui ont 
présidé à l'élaboration de cette ordonnance et lui ont permis de 
subsister jusqu'à nos jours. Hais s'ensuit-il que cette ordonnance 
doive être envisagée comme immuable? Tel n'étail pas l'avis du 
ministre qui l'a préparée, et nous en trouvons la preuve dans 
les conclusions du rapport présenté à l'appui de l'ordonnance : 
" L'expérience et l'observation, disait le ministre, nous fourni- 
ront sans aucun doute des enseignements et des lumières qui 
nous permettront plus tard de rectifier et de compléter ces dis- 
positions. » 

C'est en m'inspirant de ces conclusions et de l'esprit général 
de l'ordonnance de ]Si6 que je me suis demandé si le moment 
n'était pas venu, pour l'administration, de profiter des enseigne- 
m^it/s cl àes lumières de quarante années d'exploitation de che- 
mins de fer, pour reviser et compléter ce règlement. 

La construction et l'exploitation des chemins de fer sont en- 
trées, depuis quelques années, dans une phase nouvelle ; à côté 
des chemins de fer d'intérêt général, à voie normale et à grand 
trafic, dont l'exploitation, si complexe aujourd'hui, ne pouvait 
t>tre prévue par l'ordonnance de 1816, nous voyons se développer 
tout un réseau secondaire de faible trafic, à voie normale ou de 
largeur réduite ;îl n'est pas rationnel que les mêmes règle.s géné- 
rales prv^ident à la conslruclion et à l'exploitation technique et 
commerciale de chemins répondant à des besoins si différents. Il 
serait désirable qu'un nouveau règlement put édicter des règles 
spéciales à chacune de ces catégories de chemins de fer; peut- 



DçiilizedbvGoOglc 



SUR LES MINES, ETC. 383 

élre même y aurait-il utilité à comprendre dans un mâme règle- 
ment les règles applicables aux chemins de fer d'intérêt général, 
d'intérêt local et aux tramways. Mais, alors même que cette étude 
serait limitée aux chemins de fer d'intérêt général, est-il besoin 
de rappeler que, depuis quarante ans, l'administration a édicté 
un grand nombre de règles de police et d'e<ploilation, d'un carac- 
tère tout aussi général que celles qui sont contenues dans l'or- 
donnance de 1S46 et qui se trouvent éparsesdans des documents 
diïers : décrets, arrêtés, circulaires, décisions; que certaines de 
ces règles paraissent tomber en désuétude; que d'autres de- 
vraient être amendées? 11 serait de l'intérêt de l'administration 
et de l'intérêt des compagnies de chemins de fer que ces règles 
fussent revisées, refondues et codifiées dans un nouveau règle- 
ment d'administration publique. 

Enfin, et ce n'est pas le cdté le moins délicat de ce travail, la 
révision de l'ordonnance de 1846 permettrait de préciser sur cer- 
tains points, et par conséquent, de fortifier les droits que don- 
nent à l'État les lois existantes en matière de chemins de fer. 

Tout en respectant les droits qui ont été conférés aux compa- 
gnies par les actes de concession, tout en maintenant les obli- 
gatioas qui leur sont imposées par les cahiers des chargea, on ne 
doit pas perdre de vue qu'en dehors et au-dessus des actes de 
concession, en dehors et au-dessus des cahiers des charges, les 
lois du H juin 1842 et du 15 juillet 1843 ont donné tous pouvoirs 
à l'État pour réglementer l'usage el l'expioilation des chemins de 
fer ; aucun acte de concession, aucun cahier des charges n'a pu 
aliéner les droits absolus de réglementation conférés à l'État par 
les lois de 1842 et 1845. 

Ce Parlement a manifesté, k diverses reprises, sa volonté de 
fortiHer le contrôle et les droits de l'État : la revision de l'ordon- 
nance de 1846 permettrait de donner satisfaction, sur certains 
points, à ces vœux réitérés. 

Je ne peux d'ailleurs qu'indiquer sommairement les bases de 
cette étude et laisser au Comité et aux Conseils compétents du 
ministère le soin de compléter et de préciser le programme de 
cette revision. 

J'estime, en effet, que ce nouveau règlement devrait être éla- 
boré simultanément par le Conseil général des ponts et chaus- 
sées, le Comité de l'exploitation technique et le Comité consul- 
tatif des chemins de fer. Chacun de ces comités ou conseils por 
terait son examen sur les questions de police et d'exploitation 
qui sont plus spécialement de son ressort, en s'aidant du con- 
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cours de tous les fonctionnaires du contrôle et, en tant que de 
besoin, de tous les règlements analogues en vigueur sur tes che- 
mins de fer étrangers. 

Si on Uisse de cAlé l'organisation même du corps du contrôle, 
toutes les questions qui se ratlachent aux droits de police et de 
contrôle de l'État sur les chemins de fer peuvenE se grouper sous 
l'un des titres ci-après : 

I. État, entretien et surveillance de la voie et des stations. 

II. État, entretien et surveillance du matériel roulant. 
m. Exploitation technique. 

IV. Exploitation commerciale. 

V. Dispositions concernant le public. 

VI. Dispositions concernant les agents. 

VII. Dispositions diverses. 

Les règles applicables à la construction et à l'entretien de la 
voie et des stations seraient élaborées par le Conseil général des 
ponis et chaussées, le Comité de l'exploitation technique porte- 
rail son examen sur le matériel roulant, sur l'exploitation techni- 
que, ainsi que sur toutes les questions touchant direclemcnt à la 
sécurité de l'exploitation; enfin, le Comité consultatif s'occuperait 
des règles d'exploitation commerciale. Les compagnies de che- 
mins de fer seraient d'ailleurs appelées à donner leur avis et à 
présenter leurs observations. 

Ces études préliminaires terminées, une commission spéciale, 
dans laquelle entreraient les présidents des Comités et du Conseil 
général, coordonnerait tous ces travaux préparatoires et rédige- 
rait un projet de règlement qui serait ensuite soumis au Conseil 
d'État, Celte marche serait analogue à celle qui a été suivie pour 
la rédaction de l'ordonnimce de iiH6. 

La nouvelle ordonnance ne renfermerait, comme l'ancienne, 
que des règles générales applicables à l'exploitation des voies 
ferrées; mais les fonctionnaires du contrôle auxquels sera confiée 
la Iftche ditficile de préparer cette revision devront, avant tout, 
s'inspirer des principes qui ont présidé à l'élaboration de l'ordon- 
nance de 1846 et que résumait si éloquemment le rapport annexé 
à ce règlement : 

" Les chemins de fer, qu'ils soient concédés ou non, font essen- 
tiellement partie du domaine public; ils ne peuvent, ils ne doi- 
vent être exploités que dans l'intérêt de tous, et c'est à l'autorité 
publique qu'il appartient d'en régler l'usage. » 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer, monsieur le 
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Président, la crÉatioa d'une commission de revision de l'ordon- 
nance de 1846. Cette commission serait composée ainsi qu'il suit : 
MM. 

Picard, inspecteur général des ponts et chaussées, président de 
section au Conseil d'État, vice-président du Comité consultatif 
des chemins de fer. 

HnTinot, sénateur. 

Re3rmond, sénateur. 

KTaddington (R.), sénateur. 

Cocheiy, député. 

Pellelan, député. 

Raynal, député. 

■Chaaçhat, conseiller d'État, membre de la section des travaux 
publics, de l'agriculture, du commerce et de l'industrie. 

Rousseau, conseiller d'État, membre de la section des travaux 
publics, de l'agriculture, du commerce et de l'industrie. 

Cbahrol, conseiller d'État, membre de la section des travaux pu- 
blics, de l'agriculture, du commerce et de l'industrie. 

Le directeur des chemins de fer. 

Le vice- président du Conseil général des ponts et chaussées. 

'Le vice- président du Conseil général des mines, 

Le vice-président du Comité de l'exploitation technique des che- 
mins de fer. 

Le directeur du réseau de l'État. 

H. des Orgerlfis, inspecteur général des ponts et chaussées en 
retraite. 
Les fonctions de président de la Commission seraient dévolues 

â M. Picard. MM. Colson, maître des requêtes au Conseil d'État, 

et Fumey, ingénieur des mines attaché au cabinet du directeur 

des chemins de fer, rempliraient les fonctions de secrétaires de 

la Commission. 
Si vous partagez ma manière de voir, je vous serai très obligé, 

monsieur le Président, de vouloir bien revêtir de votre haute 

sanction le présent rapport. 
Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'assurance de 

mon profond respect. 

Le Miniitre des travaux publie», 

ViETTE. 

Approuvé : 

Le Président de la République, 
Carnot. 
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et du Président de la République du 12 août 1892, portant 
•tcession à la Société anonyme des hines de Ronnac , de 
nés de plomb argentifère et autres minerais connexes, situées 
713 la commune d'ku.\, arrondissement de Brioude, dépar- 
neni de la Haute-Loire. 

(KITRilT.) 

■t. 2. — Cette cODcessioQ qui prendra le nom de Concession 
[ Rodde, est limitée, cooformément au plan annexé an pré- 
décrel, ainsi qu'il suit : 

: nord, par une ligne droite allant du clocher de l'église 
y, point A, à l'angle sud-ouest de la parcelle n' 739, sec- 

B du plan cadastral de la commune d'Ally, point B; 
['est, par une ligne droite menée dudit point B, à l'angle 
juest de la maison du s' Vital Pelissier, sise au hameau de 
Torae, point M (qui, forme, d'autre pari, un sommet de la 
ession d'antimoine de Freycenet), et prolongée jusqu'à son 
t de rencontre C, avec le bord seplenlrionai du chemin qui 
'Ally à la Voule-Chilhac, en passant par les moulins de la 
le; 

sud, par une ligne brisée allant i 1° du point C au point D, 
j sud-ouest de la maison du s' Hivia) (Jean), sise au hameau 
tncenet, parcelle n- 623, section G du cadastre d'Ally ; 2° du 
: D au point E, où le bord septentrioual du chemin de lan- 
t à Serre, coupe le bord oriental du chemin d'Ally à Serre ; 
l'ouest, par une autre ligne brisée allant: 1' du point E au 
t F, angle sud-ouest de la parcelle n" 501, section G du 
stre d'Ally; 2° du point F au point A de départ; 
sdites limites renfermant une étendue superficielle de un kilo- 
e carré quatre-vingt-quinze hectares (l""i,95*'"), dont une 
e est d'ailleurs comprise dans le périmètre de la concession 
imoine de Freycenet. 

t. i. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
es articles 6 et i3 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
Li 27 juillet ISSO, sur le produit des mines concédées, sont 
s par une redevance annuelle de dix centimes (0^10) par 
ire de terrain compris dans le périmètre de la concession. 



DçiilizedbvGoOglc 



SUR LES MINES, ETC. 287 

Décret du Président de ta République , du 31 août 1892, portant 
concession au J" Farnadlt {Auguste), banquier à Livry {Seine- 
el-Oiie), de Tnines de plomb argentifère et autres métaux con' 
nexes situées dans les communes de Crozon et ij'Aigoramde, ar- 
rondissement de La Châtre, déparlement de l'Indre. 

(extrait.) 

Art.% — Cette concession, qui prendra le nom Ae Concession de 
Montmarçon, est limitée, conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne droite HN allant du point H, angle 
!iud-ouest de l'intersection du chemin des Poux aux Forges et 
du chemin de l'Étang de la Charcille, au point N, angle nord- 
ouest de l'intersection du chemin d'Aigurande à Crozon et du 
chemin ries Forges à Mortreaux ; 

A l'est, par uni; ligne droite partant du point N ci-dessus défini 
el aboutissant au point P, angle nord-ouest du moulin du 
Planet ; 

Ab sud, par une ligne droite allant du point P au point Q, 
angle sud-est de l'intersection du chemin d'Aigurande àLaCh&tre 
et du chemin du Puyratier à la Charcille ; 

A Vouest, par une ligne droite ailanl du point Q ci-dessus dé- 
fini au point H, point de départ ; 

Les dites limites renfermant une étendue superficielle de cent 
trente-cinq hectares, vingt ares (ISS hectares 20 ares). 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880 , sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes {0',10) par hei>- 
tare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — Le concessionnaire payera au s' Aussourd (François), 
demeurant au moulin Brigot, commune d'Aigurande (Indre), en 
exécution de l'article 16 de la loi du 21 avril 1810, et, à titre d'in- 
demnité pour l'invention de la mine de Hontmarçon, la somme 
de deux mille francs (2.O0O francs). 
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Décret, du H janvier i822, portant attribution d'un périmètre de 
protection aux deux source* minérales alimentant Vétabîisse~ 
ment thermal d'Aix-les-Bains (Savoie). {Voir suprà, p. 6.) 

L'iDsertioa de l'article 1" dudit décret contient, en ce qui con- 
cerne la définition d'une des lignes droites (ligne JI) composant 
la partie nord du périmètre, une erreur qui doit être rectifiée de 
la manière suivante (') : 

« la troisième allant du point i au point I, rencontre des 

axes du chemin des Simonds et du chemin d'intérêt commua 
n"i9; > 



1 Journal officiel du 25 février 189S c 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 



AUX PRÉPETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



DVNAHITE. — EXPÉDITIONS PAR GHEHINS DE FER. — SORVEILLANCE. 

A MM. les administrateurs de la compagnie d 

Parla, le 17 aoitt 1891. 

Messieurs, par ma circulaire du 28 avril dernier, je vous ai 
invités k donner des instruclions à votre personnel pour que les 
expéditions de dynamite soient soumises à une surveillance 
toute spéciale dès leur départ de la gare expéditrice, pendant 
leur transport en cours de route et notamment dans les gares 
où, par suite des nécessités de service, elles peuvent être appe- 
lées à séjourner plus ou moins longtemps. 

Les prescriptions de cette circulaire ne sont pas toujours obser- 
vées. Il importe de les préciser ; 

Les wagons couverts et fermés à panneaux pleins qui, d'après 
l'article 5 du règlement du 10 janvier 1879 {'), doivent contenir 
seuls les caisses ou barils de dynamite, devront être fermés avec 
des cadenas ou des serrures offrant des garanties équivalentes 
à la continuité du panneau. 

La clef de ces cadenas ou serrures sera remise à un agent du 
train spécialement chargé de la surveillance du wagon pendant 
toute la durée du transport. Cet agent devra, dès que le train 
stationnera pour un motif quelconque soit en pleine voie , soit 

(■) Volame de 1879, p. 6. 
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en gare, se lenir près du wagon et -m pat le perdre de vue ni 
pend&;]t la durée de l'arrêt, ai à la gare d'arrivée, jusqu'à l'calè- 
vement de la dynamite par le destinataire ou jusqu'à ce qu'il 
soit relevé de sa surveillance par un autre agent ou par la 
garde que vous Êtes en droit de demander à l'autorité militaire 
d'après l'article 12, paragraphe 3 de l'arrêté du 10 janvier t879, 
lorsque le chargement n'est pas enlevé dans le délai de trois 
heures après l'arrivée du train. 

Je vous prie de donoer immédiatement des ordres dans ce sen^ 
& votre personnel et de veiller à ce que ces instructions soient 
strictement esécutées. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 
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MISEE. — 8DRVE1LUNCE. — ARDÉTÉS PRÉFECTOHAIIX. — 
APPROBATION m PISTER [ELLE NON NÉCESSAIRE. 

i.Juge7ne?it rendu, le i3 mars iS9i, par le tribunal de Ville/rancke 
(Avreyron). 
(extrait.) 

Par exploits séparés de Q..., huissier près le tribunal de Ville- 
^nclie, et de Â..., huissier près le tribunal de Béziers, des 2 et 
5 mars 1891 enregistrés, Y..., C..., 1-, V..., H..., G... et P... ont 
été cités à comparaître devant le présent tribunal à l'audience 
de ce jourd'hul, aux fins, en séance de police correctionnelle, 
comme prévenus d'avoir à Craosac, dans la matinée du lundi 
8 décembre 1890, étant ouvriers de la compagnie de Campagaac, 
parcouru dans la mine, sans une permission spéciale, d'autres 
voies que celles qu'ils ont à suivre pour se rendre à leurs chan- 
tiers et d'avoir ainsi contrevenu au règlement de la mine de 
Gampagnac approuvé par M. le préfet de l'Aveyron, et s'entendre 
condamner aux peines prononcées par les articles 93, 94, 95, 96 
de la loi du 21 avril 1810. 

Par le même exploit de Q..., huissier, M. S..., directeur de la 
compagnie de Gampagnac, a été cité à comparaître devant ledit 
tribunal et à la même audience, comme civilement responsable 
des contraventions commises par ses employés en vertu de l'ar- 
ticle 1384. 

Attendu qu'aux termes du décret du 3 janvier 1813, lorsque la 
sûreté de l'exploitation d'une mine ou celle des ouvriers pourra 
être compromise par quelque cause que ce soit, le préfet doit 
prescrire les dispositions convenables par un arrêté ; 

Qu'en exécution de ce décret, il a été fait successivement, sur 
les mines à grisou de Gampagnac, deux règlements homologués 
par H. le préfet de l'Aveyron, l'un le 22 février 1883, l'autre le 
19 novembre 1890; 
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Que l'article 10 du premier et l'article 1S du second ioterdisent 
aux ouvriers de parcourir sans permission spéciale d'autres voies 
que celleo qu'ils ont à parcourir pour se rendre à leurs chan- 
tiers; 

Hais, attendu qu'en admettant que ces deux règlements aient 
eiclu les voies suivies par chacun des prévenus, le 8 décembre 
1S90, dans la mine de Campagnac, il ne saurait être fait appli- 
cation, dans la cause des articles 93 et suivants de la loi du 
21 avril 1610, par ce motif que, ni l'un ni l'antre des règlements 
n'était exécutoire à cette date; 

Attendu, en effet, qu'en vertu de l'article 4 du décret précité, 
les arrêtés préfectoraux sur celte matière doivent être soumis à 
l'approbation ministérielle,. à moins que l'exécution provisoire 
n'ait été ordonnée; . 

Que, dans l'espèce, les arrêtés précités n'ont pas été soumis k 
l'approbation ministérielle et que l'exécution provisoire n'a pas 
été ordonnée: 

Attendu, dès lors, que les prévenus sont en voie de relaxe et 
que le B' S... ne saurait être déclaré civilement responsable. 

Par ces motifs, relaxe les prévenus V..., C..., J..., V..., M..., 
G... et P... des fins de la prévention sans dépens et dit que le 
s' S..., ès-qualités, ne saurait être déclaré civilement respon- 
sable. 



II. Arrêt rendu, le W juin 1891, par la Cour d'appel de Mont' 

pellier dant l'affaire qui est l'objet du jugement prècédenL 

(extrait.) 

Attendu qu'il est défendu aux ouvriers de la compagnie des 
mines de Campagnac, par l'article 12 du règlement concernant le 
grisou, de parcourir, sans permission spéciale, d'autres voies 
que celles qu'ils ont à suivre pour se rendre à leurs chantiers ; 

Que ce règlement, homologué par arrêté du préfet de l'Avey- 
ron, le 19 novembre 1890, et notifié au directeur de la compa- 
gnie, le 21 novembre suivant, était en vigueur au moment où 
se sont passés les faits de la prévention; que, la disposition de 
l'article tS du nouveau règlement n'est que la reproduction de 
la défense faite par l'article 10 du précédent règlement, qui avait 
été également homologué; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que, dans la matinée du 
lundi 8 décembre 1890, les prévenus, ouvriers de la compa- 
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gnie des mines de Campagnac, ont parcouru, sans permission 
spéciale, d'autres galeries que celles qui conduisaient à leurs 
chantiers respectifs; 

Attendu, en droit, que, si l'article 50 de la loi du 21 avril 1310, 
qui confère aux préfets le droit de prendre des arrêtés régle- 
mentaires pour garantir la sûreté des exploitants et des ouvriers, 
ne parient pas d'approbation préalable, le décret du 3 janvier 
1813, qui a plus spécialement pour objet les mesures de police 
applicables aux exploitations de mines, en conlirmant et déve- 
loppant le droit de réglementation antérieurement conféré aux 
préfets, soumet, article 4, les arrêtés pris par eux à l'approba- 
tion du Ministre de l'intérieur, à moins que l'exécution provisoire 
n'en ait. été ordonnée pour cause d'urgence ; 

Attendu que cette disposition est générale et s'applique & tous 
les arrêtés, sans distinction, pris par les préfets en cette matière ; 

Attendu, il est vrai, que l'ordonnance du 26 mars 1843 e( la 
loi du 27 juillet 1880, qui modifie la loi du 21 avril 1810, ont 
développé plus encore le droit de réglementation qui appartient 
aux préfets, en ce qui concerne les mines, sans reproduire la 
disposition du décret de 1813, qui soumet leurs arrêtés à l'ap- 
probation ministérielle; 

Mais qu'il n'en résulte nullement que cette disposition ait été 
abrogée ; 

Qu'en effet, l'abrogation d'une disposition législative ne peut 
résulter que d'un texte formel, ou d'une disposition nouvelle, 
inconciliable avec la disposition ancienne; 

Que la loi du 27 juillet 1880 énumère limitativementles arti- 
cles de la loi du 21 avril 1810 qu'elle modifie et les dispositions 
de divers décrets qu'elle abroge ; mais qu'aucun des articles du 
décret'Ioidu 3 janvier 1S13 n'est compris dans cette énumération; 

Qu'il ne résulte, ni du texle de la loi du 27 juillet 1880, ni des 
travaux législatifs qui l'ont préparée, que le législateur ait en- 
tendu que les préfets fussent désormais, en ce qui concerne le 
droit de réglementation des mines, affranchis de tout contrôle; 

Que, si les pouvoirs des préfets, dans cette matière, ont été 
étendus, c'est en ce sens seulement que leur droit de réglemen- 
tation s'étendrait à des cas qui n'avaient point été prévus par la 
loi de 1810, notamment aux cas ail l'exploitation d'une mine 
serait de nature à compromettre la conservation des voies de 
communication, celle des eaux minérales et l'usage des sources 
qui alimentent des villes, villages, hameaux et établissements 
publics ; 
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Hais que rien n'a été modifié, au point de vue du principe qui 
uniet les arrêtés des préfets à l'approbation ministérielle; que 
contrâie du Ministre parait d'autaot plus nécessaire que le 
)mbrede8cas dans lesquels le préfet peut intervenir par voie 
I i;églemen talion, est plus grand; qu'il est certain, dans tous 
s cas, que les dispositions de la loi du 21 avril 18i0 se conci- 
int parfaitement avec les prescriptions ayant force de loi de 
irticle 4 du décret du 3 janvier 1813; 

Or, attendu que l'arrêté du préfet de l'Aveyron, du 19 novem- 
e 1890, qui impose certaines mesures de précaution dans l'ex- 
oitation des mines à grisou de la concession de Laverhne, n'a 
isreçu d'approbation ministérielle, qu'il ne fait aucune mention 
: l'urgence et qu'il ne prescrit pas d'exécution provisoire; 
Que cel arrÈté, par suite, n'est point exécutoire et que les in- 
actions, constatées à la charge des prévenus, ne sauraient 
)nner lieu à l'application des dispositions pénales des articles 93 
suivants de la loi du 21 avril 1810; 
Par ces motifs, et ceux des premiers juges; 
La Cour, statuant contradictoirement vis-à-vis deJ... et de P... 
,par défaut, vis-à-vis des autres prévenus et deS... ès-qualitês; 
Sans s'arrêter à l'appel de M. le procureur général et l'eu dé- 
ettant; 

Confirme le jugement entrepris; 

Relaxe de plus fort les prévenus des fins de la poursuite, sans 
ipens; 

Dit, par suite, qu'il ne saurait y avoir lieu à responsabilité 
vile à rencontre de S.. . ès-qualltés. 



1. Arrêt rendu, te 6 avril 1892, dans, l'intérêt de la loi, par la 
Cour de cassation {chambre criminelle), dans l'affaire qui est 
l'objet des jugement et arrêt précédents. 
(extrait.) 

Âtlendu que l'arlicle 50 de la loi du 21 avril 1810 portait que 
si l'exploitation d'une mine compromet la sûreté publique, la 
inservation des puits, la solidité des travaux, la sûreté des ou- 
iers mineurs ou des habitations de la surface, il y sera pourvu 
ir le préfet, ainsi qu'il est pratiqué en matière de grande voirie 
. selon les lois » sans parler d'approbation préalable; 
Attendu que le décret du 3 janvier 1813, rendu dans le but de 
•évenir, par des mesures de police, le retour de graves accî- 
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dents survenus dans les mines, avait disposé par son article 4, 
que les arrêtés pris en cette matière par le préfet seraient soumis 
à l'approbation du ministre de l'inlérieur, à moins que l'exécu- 
tion provisoire n'en eût été ordonnée pour cause d'urgence; 

Mais attendu que la loi du 27 juillet ISSO qui a modifié plu- 
sieurs articles de la loi de 1810, a siibslitué à la disposition de 
l'article 50 une disposition nouvelle étendant le droit de régle- 
mentation des préfets, quant aux travaux de recherche et d'ex- 
ploitation des mines, et que cette loi, non plus que le décret du 
25 septembre iS82, qui porte règlement d'administration publique 
pour en assurer l'exécution, n'ont reproduit l'obligation de l'ap- 
probation ministérielle qu'avait exigée le décret de 1813; 

Que dès lors cette approbation ne doit plus être considérée 
comme nécessaire, sans même examiner si l'article 3 de l'ordon- 
nance du S6 mars 1843 a'avait pas déjà dérogé à l'article 4 du 
décret du 3 janvier 1813; 

Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrËt attaqué, que V..., 
C,.., J..., V..., H..., G... et P..., ouvriers de la compagnie des 
mines de Campagnac, ont contrevenu à l'article 42 du règlement 
de cette compagnie concernant le grisou, en parcourant sans 
permission spéciale d'autres galeries que celles qu'ils ont à 
suivre pour se rendre à leurs chantiers; 

Attendu que, néanmoins, ledit arrêt a renvoyé ces ouvriers de 
la poursuite, en se fondant sur ce que l'arrêté du préfet de l'Hé- 
rault, en date du 39 novembre 1890, qui a homologué le règle- 
ment de la compagnie, n'ayant pas reçu l'approbation ministé- 
rielle, serait sans fores obligatoire; 

Attendu qu'en statuant ainsi et en refusant de faire aux sus- 
nommés application des articles 93 et suivants de la loi du 
21 avril 1810, l'arrêt a faussement interprété et par suite violé 
les dispositions ci-dessus visées; 

Par ces motifs, 

Casse et annule, dans l'intérêt de la loi seulement, l'arrêt de 
la Cour d'appel de Montpellier, en date du 26 juin 1891, rendu 
en faveur de V..., C..., J..., V..., M..., G... et P...; 

Ordonne que le présent arrêt sera imprimé; qu'il sera trans- 
crit sur les registres du greffe de la Cour d'appel de Montpellier 
et que mention en sera faite en marge de l'arrêt annulé. 
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SenVlCE DÉTACHÉ. 

Arrêté du 13 août 4898. — H. BrliM (Edouard), ingénieur 
ordinaire de 3' classe, chargé du sous-arrondissement minéra- 
Jogique de Rodez et du 5* arrondissement du service du contrôle 
de l'exploitation technique des chemins de fer d'Orléans, est mis 
à la disposition du gouvernement ottoman, à l'effet d'aller étudier 
les possibilités et les coodillous d'exploitation d'une mine de 
plomb argentirère dans le vilay et d'Adama. 

H. BrisM sera considéré comme étant en service détaché. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du 6 ao&t 1893 (*). 



II. — Contrfileurs dei miiu 



NOMINATIONS. 



2 août 1892. ~ M, Gayet (André), commis des ponls et chaus- 
sées, admissible au concours de 1S92 avec le n* 1, est nommé 



(*) L'effet (le cet aireié a ilé reporté aa ii août par une décision post^- 
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contrôleur de i* daaae et attacha, dans le département de la 
Loire, à la résidence de Saint-Étienne, au service du sous-arron- 
dissement minéralogique de Saint-Ëti en ne-Ouest et au gervice du 
contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer de Paris 
k Lyon et à la Méditerranée. 

22 août. — H. Berthon (Louis), ancien élève breveté de l'Ëcole 
des maîtres-ouvriers mineurs d'Alais, sorti en 1883 avec le n* 1, 
est nommé contréleur de i* classe et attaché, en cette qualité, 
dans le département des Hautes-Alpes, à la résidence de Briançon, 
au service du sous-arrondissement minéralo^ique 'de Grenoble 
et au service du contrôle de l'exploitation technique des chemins 
de fer de Paris k Lyon et à la Méditerranée. 



Dile d'oiécntion. 

M. Niïonrel (Antoine), contrôleur principal, 
(Vancluse, service du sous-arrondissement mi- 
néralogique de Marseille et contrôle de l'exploi- 
tation technique des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée) i" octobre 1892 



DÉCISIONS DIVERSES. 

2 août 1892. — M. L'Olivier (Georges), contrôleur de 3' classe, 
attaché, dans le département de la Corse, au service du sous- 
arrondissement minéralogique de Nice et au contrôle de l'exploi- 
tation technique des chemins de fer corses, est révoqué de ses 
fonctions. 

i août. ■— H. Besombes (Antoine), contrôleur de %' classe, atta- 
ché, dans le déparlement de la Loire, au service du sous-arron- 
dissement minéralogique de Saint-Ë tien ne-Ouest et au contrôle 
de l'exploitation technique des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée, passe dans le département de la Corse, à la 
résidence de Bastia, au service du sous-arrondissement minéra- 
logique de Nice et au contrôle de l'exploitation technique des 
chemins de fer corses. 

S2 aoât. — M. Clére (Geoi^es), contrôleur de 1" classe, attaché, 
dans le département des Hautes-Alpes, au service du sous-arron- 
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dissement minéralogique (te Grenoble et ftu service du contrôle 
de l'exploilatiou technique des chemins de fer de Paris k Lyon 
et à la Méditerranée, passe dans le département de Vaucluse, à 
la résidence d'Avignon, au service du sous-arrondissement miné- 
ralogique de Marseille et au service du contrôle de l'exploitation 
technique des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée. 



It GIniil : \" Ca. Ddnod. ~ Parin. Imp. C. Marpan et E. Flammiriou, r. Batint. S 



DçiilizedbvGoOglc 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



LBS MINES, CARRIÈRES, SOURCES D'EAUX MINÉRALES 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Loi du IS juillet 1S92 |'), partant ^fixation des contribution! 
directes et des taxes assimilées pour Vexercice i893. — (Extrait 
concemanl le» droits d'épreuves des appareils à vapeur.) 

Art. 6. ~ A partir du 1" janvier 1893, les épreuves, exigées 
par les règlements, des appareils àvapeur autres que ceux situés 
dans l'enceinte des chemins de fer d'intérêt général, donneront 
lieu à la perception,pour chaque épreuve, 4'uii droit de dix Trancs 
(10 fr.) par chaudière ou de ciuq francs (S fr.j par récipient de 
vapeur. Ce droit sera dîl par la personne qui aura denaandé 
l'épreuve ou à qui l'épreuve aura été imposée par application des 
règlements. 

11 sera ajouté au montant du droit d'épreuve : 1° 5 centimes 
par franc pour fonds de non-valeurs; 2° 3 centimes par franc 
pour frais de perception. 

Art. 7. — Les droits fixés par l'article précédent seront recou- 
vrés comme en matière de contributions directes. 

Ils seront perçus au moyen de rôles dressés à la fin de chaque 
trimestre par le directeur des contributions directes, au vu 
d'états-malrices établis par l'ingénieur des mines ou par le pré- 
sident de la commission de surveillance des bateaux à vapeur et 
arrêtés par le préfet; le montant en sera exigible en une seule 
fois dans les quinze jours de la publication du rêle. 

Il seradéiivré des avertissements aux redevables à raison de 
S centimes par article. 

Les réclamations seront jugées comme en matière de contribu- 
tions directes. 



. (*) Non insérée i s» i 
DÉCHRTs, 1893. - 
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- accideut. — RESPONSutUTÉ (affûre Prékt contre O" des 

HODU.LÈRES DE SiUT-ËTIEHHE). 



L — Jugement fréparotoire rendu, le 13 norxmbre 1886, par le 
trtinmal cwil de Samt-Étiame. 

(eitrait.) 

Âtteodu que la Compagnie oppose â la demande de Friry une 
fin de non-receroir tirée de ce que ce dernier ne serait pas un 
ouvrier placé bous ses ordres, mais un ouvrier placé sous les 
ordres d'au entrepreneur; 

Que cette question préjudicielle ne peut £tre jugée en dehors 
et en l'absence de l'entreprenenr intéressé à repousser cette fin 
de non-recevoir ; 

Par ces motifs : 

Le tribunal, dit que dans le mois de la prononciation du pré- 
sent jugement, ledit entrepreueur sera appelé en cause à la 
requête de la Compagnie de Saint-Etienne. — Renvoi l'affaire à. 
cinq semaines. Dépens réserves. 



II. — Jugement préparatoire rendu, le it février 1S8T, par le 
tribunal doit de Saini-Étienm, 

Attendu que Fréry a actionné la Compagnie des houillères de 
Saint-Ëlienne en payement d'une pension de l.aOO francs etde 
2.000 fi-sncs d'indemnité pour préjudice à lui causé par un acci- 
dent dont il aurait été victime, le 4 novembre 1883, an pnils ja- 
biu; 

' Attendu que la Société des houillères ajant opposé k cette de- 
mande une Go de non-recevoir tirée de ce que Frérj aurait été, 
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non pas & son service, mais au service du s,' Durand, entrepre- 
neur, un jugement du 13 novembre 1886 a ordonné la mise en 
cause de Durand à la requête de la dite société ; 

Attendu que pour vaincre la force d'iuertie de cette société qui 
se gardait bien d'opérer cette mise en cause, Fréry a dû lui-même 
opérer cette mise en cause ; 

Attendu qu'il y a lieu actuellement, toutes les parties étant en 
présence, d'ordonner au préalable, tous droits, moyens et dépens 
expressément réservés, une expertise à l'effet de rechercher la 
cause et les conséquences de l'accident sur lesquelles les parties 
sont en complet désaccord. 

Par ces motifs : 

Le tribunal, Jugeant eb premier ressort et en matière ordinaire, 
nomme B..., S... et S... experts, lesquels prêteront serment entre 
les mains du président ou du juge en ordre' — à l'effet : les deux 
premiers de relater les circonstances de l'accident ; d'eu recher- 
cher, constater et indiquer les causes ; de s'entourer dans ce but 
de tous renseignements; d'entendre tous témoins, sauf à rap- 
porter exactement et sommairement leurs déclarations; et de 
donner leur avis sur le point de savoir si cet accident est dû : 
soit à uQ cas fortuit ou de force majeure, soit à une faute, né- 
gligence ou imprudence des défendeurs, de leurs ouvriers et pré- 
posés ou à vice du matériel; soit à une faute, négligence ou 
imprudence du demandeur; de préciser enfin k qui en incombe 
la responsabilité totale ou partielle et, dans ce dernier cas, de 
dire dans quelle proportion ils estiment que cette responsabilité 
se divise; — et plus spécialement rechercher si fréry était sous 
■les ordres de Durand ou sous les ordres de la société des houU- 
lëres; si l'accident a pour cause l'étroitesse de la galerie; si 
4ans ce cas la faute en devrait être imputée à Durand ou à la so- 
ciété ; s'il est vrai que Fréry n'ait été remonté hors du puits que 
cinq heures après l'accident; — le troisième à l'effet de procéder 
k l'examen du blessé, et en s'entourant de tous les renseignements 
^u'il jugera indispensables ou seulement utiles et notamment en 
entendant les témoins qui lui seront présentés, de préciser ; 
1° quelles ont été dans le passé les conséquences de l'accident 
survenu au demandeur, et quelle a été la durée de son incapa- 
cité au travail, totale ou partielle ; 2° quelles en seront les con- 
séquences pour l'avenir, si la capacité de travail sera simplement 
'diminuée, et, dans ce cas, de combien, et pour quel temps en- 
core ou si elle sera totalement perdue. 

Dit enfin qu'au cas de refus ou d'empêchement, les experts se- 
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ront remplacés par ordonnance Eur requËte, parties présentes 
ou appelées et qu'ils déposeront leur rapport dans le délai de 
trois mois, passé lequel délai leurs pouvoir seront eipirés et ils 
pourront être remplacés ainsi qu'il vient d'Être indiqué ou même 
d'office après une mise en demeure du président, restée infruc- 
tueuse ; 

Pour, ensuite de ce dépôt, être par les parties requis et par le 
tribunal statué ce que de droit. 



m. — Jugement rendu au fond, le 27 juin IS69, par le tribunal ciml 
de Satnt-Élienne. 

(extrait.) 

Attendu qu'il résulte des constatations de l'expertise poursuivie 

en exécution du jugement de cette chambre, du 34 février lS8T, 
,que l'accident dont Fréry a été victime, le i novembre 1B83, est 
exclusivement imputable au blessé lui-même, lequel a eu le tort 
de chercher à soulever sans aucun aide et sans ordre formel une 
pièce de bois dont le poids se trouvait au-dessus de ses forces ; 

Que toutefois il résulte également de l'expertise que les con- 
séquences de cet accident et notamment l'incapacité totale de 
travail qui s'en est suivie pour la victime proviennent dans uue 
certaine mesure du retard que l'on a mis k lui donner les soins 
que comportait son état ; 

Que notamment on l'a laissé près d'une demi-heure dans une 
galerie froide cl humide et que, d'autre part, il s'est écoulé près 
de quatre heures avant sa montée au jour ; 

Or, attendu que la réparation qui se faisait à ce même moment 
il l'orifice du puits Jabin ne suffit pas à justifier ces circonstances 
regrettables, et qu'avec un peu plus de précaution ou de dili- 
gence, la société des houillères de Saint-Étienue ou ses agents 
auraient pu les prévenir ou les atténuer ; 

Qu'à la vérité, d'après la dite compagnie, la.fau[e dont il s'agît 
ne lui incomberait d'aucune manière, parce que Fréry travaillait 
exclusivement sous les ordres, la surveillance et la responsabi- 
.lité de Durand, à qui elle avait cédé à forfait le forage de la gar- 
lerie travers-bancs, où cet ouvrier a été blessé ; 

Mais attendu qu'elle ne produit aucune preuve écrite qui pe^ 
mette de vérifier le caractère et la portée des accords allégués 
par elle ; 
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Que d'autre pari, 8'agiaaant de percement d'une galerie des- 
tiuée à relier la partie inférieure de deux exploitations et se con- 
fondant pour ainsi dire avec ces exploitations mêmes, travail 
souterrain qui ne comporte aucune connaissance spéciale étran- 
gère aui exploitants miniers et qui exige au contraire l'applica- 
tion attentive et minutieuse de toutes celles propres et apparte-. 
nant à ceux-ci, on ne saurait admettre que la compagnie ait pu 
s'en décharger entièrement sur un liera, sans lioler le principe 
aux termes duquel les concessionnaires de mines ne doivent 
d'une manière quelconque porter atteinte à l'unité de direction 
que commande le bon aménagement des substances minérales ; 

Qu'au surplus et alors même que l'on considérerait Durand 
comme personnellement et exclusivement responsable de ca tra- 
vail, la faute ci-dessus qualifiée n'en reviendrait pas moins à la 
Société des houillères pour avoir négligé de tenir ses galeries ea 
communication constante avec le jour, ou, à défaut d'une sem- 
blable communication rendue momentanément impossible, pour 
n'avoir pas pris les mesures et précautions qui, en cas d'acci- 
dent, étaient de nature à y suppléer. 

Et attendu que le rapport du médecin commis permet d'établir, 
ainsi qu'il sera dit ci-après, la réparution due au demandeur ; 

Par ces motifs : 

Le tribunal statuant en premier ressort et vidant ses prépara- 
toires des 13 novembre 1886 et 24 février 18S7, met Durand hors 
de cause sans dépens et condamne au contraire la Société des 
houillères de Saint-Étienne à payer à Fréry, à compter du jour 
de sa demande, en sus et en outre des prestations de la caisse 
de secours, une rente viagère et annuelle de 100 francs exigible 
par trimestre et d'avance, laquelle toutefois lui serait supprimée 
si l'incupacité de travail telle qu'elle a été constatée chez lui par 
le médecin commis, venait à cesser. 

La condamne en outre en tous les dépens y compris ceux ré- 
servés. 



IV. — Arrèc rendu, le 20 novembre iBS9, par la cour cCappelde Lyon. 

(extrait.) 

Attendu que les premiers juges n'ont pas dans l'appréciation 
de l'indemnité due à Fréry tenu un compte suffisant de l'impru- 
dence qu'ils reconnaissaient commise par les houillères de Sainl- 
Ëtienne ni du préjudice causé & Fréry ; 
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Que la cour trouve dans la cause des éléments qui lui permet- 
tent de fixer cette indemnité ; 

Adoptant les autres motifs non contraires des premiers juges;. 

Par ces motifs, la cour après en aToir délibéré, 

Recevant l'appel de Fréry et réformant le jugement rendu par 
le tribunal civil de Sain t-É tienne, le 27 juin 1888, 

Dit que la rente annuelle et viagère qae la société des houil- 
lères de Saint-Etienne devra payer à Fréry est porté de 100 & 
30O francs dans les conditions et bous réserves oil devait être 
fournie la rente de 100 francs. 

Confirme le dit jugement dans le surplus de ses dispositions. 

Condamne la Société des tiouillères de Saint-Ëtienne aux dé- 
pens. 

Ordonne la restitution de l'amende consigrnée. 
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Décret du 8 septembre 1892. — Sont nommés élèves-ingénieurs 
de 3* classe, pour prendre rang k dater du 1" octobre 189î, les 
élèves de l'Ecole polytechnique dont les noms suivent : 
HH. Lebrun (Albert). 1 MH. Ravier (Henri). 

Chipart (Henri). | Caltani [Vol). 

DÉCISION DIVERSE. 

Décision du 87 septembre 1892. — M. Ichon, ingénieur en chef de 
2* classe, chaîné de l'arrondissement rainéralogique d'AIais, est 
chargé, en outrCi de l'intérim du sous-arrondissement minéra- 
logique de Valence, pendant l'absence de H. Llénard, ingénieur 
ordinaire, appelé, à partir du 1" octobre 1892, à faire dix mois 
de service militaire. 



- CoatrAlenra des mines. 



i septembre 1892. — H. PeB« (Henri), contrôleur principal, 
attaché, dans le département d'Alger, au service du sous-arron- 
dissement minéralogique d*Alger, est attaché, en outre, au ser- 
vice du Contrôle de l'exploitation technique du chemin de fer de 
Blidah & Berrouaghia. 
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SI leplamtn IMIL — M. l*wiaaà (Charles', cominîs des ponts 
et duûnées, est nommé commis des mines de i* classe, et atta- 
ché, dans le départcmeot de la Loiie, an sorice de TaironAsB»- 
moit minéralogique de Saiot-Elirane. 



21 teptembre iKH. — Est acceptée la démîsâon de M. Ha^Iat 
(Pnuiçois), commis de i* dasse, attaché, dans te département de 
la Loire, au serriee de l'amtodisfement miDéralogîqoe de Saint- 

^eaae. 



it leplembre i%Si. — 11. Gamer (Charles), comnii! de 4' classe, 
en congé poar service militaire est remis en activité et attaché, 
dfu» le département de Hearthê-et-Xoselle, an sernce de l'arron- 
diMement minéralogiqne de Nancy. 



CHEMDÏS DE FER EN EXPLOITATION. 

Arrêté du&aoûHSii. — Le serrice du contrôle de l'eiploitalion 
des lignes de Heyrargues â Nice (partie comprise entra Grasse 
et Nice) et de Digne à Nice (partie comprise entre Nice et Puget- 
Tbéniers) est organisé de la manière suivante, savoir : 

1. Cûntrôle des Travaux neuf» et Setdretien. 

MIL Péronse, iDgénieur en Chef des Ponts et Chaussées, à Paris. 

Fonqnet, Ingénieur des Ponts et Chaussées, & Nice. 

Andibert, Conducteur des Ponts et Chaussées à Nice. 

II. Contrôle de V Exploitation technique. 
HH. Worma de Romilly, Ingénieur en CheT des Mines, à Paris. 
Nentien, Ingénieur des Mines, k Nice. 
ClailM, Contrôleur des Mines, à Draguignan. 
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III. Contrôle de l'Exploitation commerciale. 

HH. dlTemoU et David, Inspecteurs principauic, à Paris. 
Bandoin, Inspecteur particulier, à Avignon. 

IV. Surveillance administrative. 

HH. Proiperi et Eicbacker, Commissaires, & Nice. 

De Nice à Puget-Théniers et de Nice à Grasse (disque avancé 
côté Nice}. 

M. Hartfnean, Commissaire, à Cannes. 

(De la gare de Grasse au disque avancé de ladite gare cdté Nice). 

Arrêté du 23 août. — Le service du contrôle de l'exploitation 
de la ligne de Hézel à Saint-André est organisé de la manière 
suivante, savoir : 

I. Contrôle des Travaux 7\eujs et d'entretien. 

HH. Péronse, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, à Paris. 
Fon^et, Ingénieur des Ponts et Chaussées, à Nice. 
Andibert, Conducteur des Ponts et Chaussées, à Nice^ 

II. 'Contrôle de t Exploitation technique. 

WL Wormi de Romllly, Ingénieur en Chef des Uines, & Paris. 
Nentien, Ingénieur des Mines, à Nice. 
QaiBfle, Contrôleur des Uines, à Draguignan. 

III. Contrôle de l'Exploitation commerciale. 

HH. d'iTemois et David, Inspecteurs principaux, h. Paris: 
Bandoin, Inspecteur particulier, à Avignon. 

IV. Surveillance administrative. 

H. Lyon, Commissaire de surveillance administrative, à Siste- 
ron. 

Arrêté du 26 août. — Le service du contrôle de l'exploitation 
de la section de la ligne de Vire à Saint-L6 comprise entre Guil- 
berville et Saint-LÔ, est organisé de la manière suivante, savoir : 

I. Contrôle des Travaux neufs et d! entretien. 

HH. (Hiabert, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, & Paris. 
Barbé, Ingénieur des Ponts et Chaussées, à Caen. 
Daichâteanx, Cpndiicteur des Ppnts et Chaussées, à Bayeus, 
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. Il, Contrôle de rExploUaticm technique. 
■H. Pellotan, logénieur en Chef des Mines, à Paris. 
Lecomn, lagéoieur des Mines, à Caen. 
TTait, Contrôleur des miaes, à Fiers. 

111. Conirôle de rExploitaiion commerciale. 
MH. Maris, lospectear principal, k Paris. 
Ralariii, laspecteur particulier, à Paris. 

IV. Surveillatice admmUiraivoe. 
H. ValleUe, Commissure de sarreillance admintstratÎTe, à 

Saiiit-Ld. 
Arrêté du S6 août. — Le service du contrôle de l'exploita- 
tlon de la section du chemiD de fer de Carignac à Bordeaux, 
comprise entre La Grare d'Ambarës et Bordeaux, est organisé de 
la manière suivante, savoir : 

l. Contrôle des Travaux neufo et ^entretien. 

H. Violette de Noircarme, logénieur en Chef des Ponts et 
Chaussées, à Paris. 

6* arrondissement d'Ingénieur ordinaire des Ponts et Chaus- 
sées, \ Rochefort. 

II. Contrôle de Pexploitation technique. 

H. Oliy, Ingénieur en Chef des Mines, k Paris. 
4* arrondissement d'Ingénieur ordinaire des Mines, à Bor- 
deaux. 

III. Contrôle de l'Exploitation commerciale. 
H. Zerling, Inspecteur principal, & Paris. 
8* circonscription d'Inspecteur particulier, à Tours. 

IV. Surveillance administrative. 

Commissariat de surveillance administrative de Bordeaux. 

Arrêté du 26 août. — Le service du contrôle de l'exploitation de 
la ligne de Hontiérender à Sorcy est organisé de la manière sui- 
vante, savoir : 

I. Contrôle des Travavx ne^fs et d^entretien. 

M.W.l.g«ber, Ingénieur en Chet des Ponl» j ,^ ,j 

et Chaussées, a Pans ) 
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1IH. 

Le Châtelier, Ingénieur des Ponts et Chaus- ) De Hontiérenderà 
sées, à Paris (1" arrondissement) ) Joio ville (inclus). 

Monet, Ingénieur des Ponts et Chaussées, à j De JoinviUe (es- 
NaDCy (3* arrondissement) | clu) à Sort^, 

II. Contrôle de VExploitatton technique. 

NÏToit, Ingénieur en Chef des Mines, à i _ , , ,. 

P„i.. . ■ |To«lel.l.gii.. 

Tillsin, Ingénieur des Mines, & Vesoul { DeHontiérenderà 

(4' arrondissement) j Joinville(inclus). 

Coniin, Ingénieur des Mines, à Nancy | De Joinville (ei- 

(3' arrondissement) j clu) k Sorcy. 

III. Contrôle de l'Exploitation commerciale. 

Demay, Inspecteur principal à Paris. Toute la ligne. 

Devesly, Inspecteur particulier, à Paris | De Hontiérender^ 

(2* circonscription) ) Gondrecourt. 

Jusada, Inspecteur particulier à Nancy, 1 De Gondrecourt 

(3* circonscription) | (exclu) à Sorcy. 

IV. Surveillance administrative. 
MM. 
Comillion et Bonrgaignon, Commissaires à \ De Honliérender à 
Saint-Dizier ) loin vil te (inclus). 

„ , . „ „ . . . .T 1- VA i De Joinville (eï- 

Bonlioiire et H..., Commissaires a Neufcha- I ■ , < f. j 

j clu) a Gondre- 

( court (inclus). 

_,_, -,'...-, 1 De Gondrecourt 

lMYin,C<,n,miss„reàCommercy | „„,„n5„^. 

Arrêté du 26 août. — Le service du contrôle de l'exploitation 
de la ligne de Brie-Gomte-Robert h Verneuil-^^hauraes et du rac- 
cordement entre lit ligne de Paris !i Brie- Comte- Robert et le che- 
min de fer de Grande-Ceinture est organisé de la manière sui- 
vante, savoir : 

I. Contrôle des Travaux neufs et d'entretien. 

UH. Weiagerher, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, à 
Paria. 
Le Châtelier, Ingénieur des Ponts et Chaussées, h Paris 
(1" arrondissement). 
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IL Contrôle de rExploilalUm technique, 
)1H. NiToit, IngénieDr. eo Chef des Hines, à Paris. 

Janet, Ingénieur des Mines, & Paris (1" arrondisseneat). 

II(. COTitrôU de rExplùUalian commerciale. 
HH. Dema;, Inspecteur principal, à Paris. 

Deresly, laspecteuf- particulier, à Paris (2* circonscription). 

IV. Surveillance administrative. 
lUf. Morlset et Breton, Commissaires de surveillance adminis- 
trative, à Paris-Baslille (Toute laligne, moins la gare de 
Verneuil-Cha urnes, qui fait partie de la circonscriptioa 
du commissariat de Cretz). 
Arrêté du 86 ao&t. — l^e service du contrôle de l'eiploilation 
de la section de la ligne de Noatron à Sarlat, comprise entre 
Nontron et Thiviers, est organisé de la manière suivante, sa-, 
^ voir : 

I. Contrôle des Travaux neufs et ^entretien. 
HH. d'Ossel, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, à Paris, 
■esnager, Ingénieur des Ponts et Chaussées, à Pérîgneui. 
RoDxier, Conducteur des Ponts et Chaussées, à Limoges. 

IL Contrôle de V Exploitation techtàque. 

HH. Ticaira, Ingénieur en Chef des Hines, à Paris. 

Beangey, Ingénieur ordinaire des Hines, à Bordeaux. 
Tollot, Contrôleur des Hines, à Angoulëme. 

111. Contrôle de l'Exploitation commerciale. 

HH. Jardon et Bodiêt, inspecteurs principaux, à Paris, 
de la Borde, Inspecteur particulier, à Paris. 

IV. Surveillance adminûtrative. 

Commissariat d'Angoulème. 

Arrêté du 26 août. ~ Le service du contrôle de l'exploitation du 
raccordement direct de la ligne de Bordeaux à La Sauve, avec la 
ligne de jonction des deux réseaux d'Orléans et du Hidi est orga- 
nisé de la manière suivante, savoir : 

I. Contrôle des Tratatix neufs et d'entretien. 
H. d'TIssel, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, à Paris. 
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HM. Kaaltman, Ingénieur des Ponts et Chaussées, à Bordeaux. 
Bernatet, Conducteur des Ponte et Chaussées, à Bordeaux. 

II, Contrôle de F Exploitation technique. 
MU' Vicaire, Ingénieur en Chef des Mines, à Paris. 

Beangey, Ingénieur ordinaire des Mines, à Bordeaux. 
Cazenare, Contrûleur principal des Mines, à Bordeaux. 

m. Contrôle de l'Exploitation commerciale. 
MM. Jardon et Bochet, Inspecteurs principaux, à Paris. 
Pniol, Inspecteur particulier, à Bordeaux. 

IV. Surveillance administraliee. 
Commissariat de surveillance administrative de Bordeaux, 



CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT. 

Aux termes d'un décret en date du 29 septembre 1892, rendu 
sur le rapport du ministre des travaux publics, le directeur des 
chemins de fer de l'État pourra être assisté d'un sous-directeur 
nommé par décret, sur la proposition du ministre des travaux . 
publics, après avis du conseil d'administration. 

Ce fonctionnaire sera choisi parmi les membres des corps des 
ponts et chaussées et des mines. 



Par décret eu date du 39 septembre 1892, rendu sur le rapport 
du ministre des travaux publics, H. Hatrot, ingénieur en chef 
de 1" classe au corps des mines, clfef de l'exploitation des che- 
mins de fer de l'Ëtal, est nommé directeur des chemins de fer 
de l'État, en remplacement de H. Cendre, décédé. 



Par décret en date du 29 septembre 1892, rendu sur le rapport 
du ministre des travaux publics, M. Duportal, ingénieur en chef 
de I" classe au corps des ponts et chaussées, membre du conseil 
d'administration des chemins de fer de l'État, est nommé sous- 
directeur des chemins de fer de l'État et sera chargé des fono- 
tioos de chef de l'exploitation. 
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Par décret en date du 29 septembre 1892, rendu sur le rapport 
ûa ministre des travaux publics, MH. fitieiuie, membre de la 
Chambre des députée, et Lax, inspecteur général de 3* classe aa 
corps des ponts et chaussées, anciens administrateurs des che- 
mins de fer de l'État, sont nommés membres du conseil d'admi- 
ni&tntîon des cbâmina de fer de l'État. 



ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES. 

Décret du Prêaiderd de la République, du ti tepiembre 1892, 
hulituant trou bourses en faveur det élèves externes ou des 
élève* det cours préparatoires. 

Le Président de ta République française. 

Sur le rapport du ministre des finances et d'après les proposi- 
tions du mintlilre des Iravauz publics. 

Vu le testament olographe, en date du 11 décembre 1873, par 
lequel le sieur Henry Giftard, ingénieur civil, décédé à Paris le 
li avril tS89, a institué l'État pour son légataire universel, h. la 
charge d'employer la portion de sa fortune qui restera disponible 
après le payement des legs particuliers, à des fondations utiles, 
prix, encouragements et récompenses ; 

Vu le décret rendu en conseil d'État, le 3) août 1885, autori- 
sant le ministre des finances à accepter, au nom de l'État, le 
legs universel dont il s'agit et portant qu'un décret rendu en la 
même forme déterminera la répartition et l'emploi des capitaux 
provenant du legs ; 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art, 1". — Sur l'émolument du legs universel qui a été fait à 
l'État parle sieur Henry Giftard, en vertu du testament du 11 dé- 
cembre 1873, et dont l'acceptation a été autorisée par décret en 
date du 31 août 1885, il est attribué au département des travaux 
publics une rente annuelle de 6.000 francs, qui sera intégrale- 
ment affectée à la fondation : 

1° De deux bourses de 1.200 francs chacune pour des élèves 
externes de l'école nationale des ponts et chaussées ; 

2" De trois bourses de 1.200 francs chacune pour des élèves 
externes ou des élèves des cours préparatoires de l'école nationale 
supérieure des mines. 
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Ces bourses seront désignées sous le nom de >< Bourses Henry 
GUlard ». 

Art. 2. — La rente dont il s'agit Géra i min atri culée au nom de 
l'État (Département des travaux publics), et mention sera faîte 
de la destination des arrérages sur les inscriptions. 

Art. 3. ' — Les élèves appelés à profiter de bourses Henry Gif- 
fard devront être de nationalité française et seront désignés par ' 
le ministre des travaux publics d'après les propositions du con- 
seil de chacune des écoles intéressées. 

La liste en sera publiée au Journal officiel. 

Art. 4. — Le ministre des finances et te ministre des travaux 
publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait & Fontainebleau, le i4 septembre 1892. 

ClRNOT. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre des finances, 

RODVIER. 



ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÉTIENNE. 

Par décision du m.inistre des travaux publics, en date du 
3 septembre 1898, des diplômes d'ancien élève de l'école des mines 
apte à exercer les fonctions d'ingénieur, ont été accordés aux 
élèves sortants de l'école des mines de Saint-Ëtienne dont les 
noms suivent, savoir : 



HM. Petit. 


MM. RioUot. 


Donogant. 


GréTon. 


Decemond. 


Boyer. 


VoUbola. 


Taldot. 


Peyre. 


Martin. 


Gineste-Ladiaza . 


Bmn. 


Thiéband. 


Salmais 



Par décision du 3 septembre, et d'après les résultats du con- 
cours de 1892, le ministre des traTaux publics a prononcé l'ad- 
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nuBsioQ à l'école des mines de Saint-Étieone des trente o 
data dont les noms Euivent par ordre de classement : . 



HM. 

4. Poyeton. 
2. Hameniy. 

, 3. Hasclet. 
i. Roidot. 

5. Fertey. 

6. Vermorel. 

7. Sanx. 

8. Fezant. 

9. Castaniar. 

10. LiecMy. 

11. Cornet, 
là. Maréchal. 

13. Pegnin. 

14. Granger-Vayron. 
14^". Moréas. 



HH. 

16. Carra. 

17. Blanc (François). 
17W'. Laveanx. 

19. Blanc (Marcel). 
SO. Gauthier. 
21. PoUor (Jules). 
sa. Tarbooriech. 

23. Champel. 

24. TUband. 
S5. Bondet. 

26. Ronrenre. 

27. Bonnevay. 

28. Bernard. 

29. Potieç (Emile). 

30. Radisson. 



Li Gèrtial: T* Dunod. — ImpiimeiU C, Uir^on «t E. FUmmanoD, t 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



coNCdiNur 



LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX HINËRALBS 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République, du 8 octobre 1892, proro- 
geant le délai accordé par décret du 15 novembre 1888 pour 
raccomplissement des expropriations rtécessaîres à l'éiablisse- 
meni d'un chemin de fër destiné à relier les fosses Notre- 
Dame et Sainte-Marie, des mines de houille d'AKiCHE (Nord), 

(EXTIIAIT.) 

Art. i", — Est reporté au 1" septembre 1894 le délai fixé par 
l'article l"du décret du 15 novembre 1888 (') pour l'accomplisse- 
ment des expropriations nécessaires à l'établissement d'un che- 
min de fer destiné à relier entre elles, les fosses Notre-Dame et 
Sainte-Mario, d^s mines de houille d'Aniche. 

La décLaratiOQ d'utilité publique, résultant du décret susvisé en 
date du 15 novembre 1888, sera considérée comme nulle et non 
avenue s! lesdites expropriations ne sont pas accomplies dans le 
délai fixé par le paragraphe 'précédent. 



Décret du Président de la République, du 15 octobre 1892, modi- 
fiant le régime des mines de la Nouvelle-Calédonie. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 15 octobre 1S93. 
HoDsieur le Président, 
Le décret du 22 juillet 1883 ("), qui détermine le régime des 
mines en Nouvelle-Calédonie, a établi une redevance fixe de 
5 francs par hectare pour les concessions exploitées et de 10. francs 
pour les concessions non exploitées, et a fixé à 3 p. 100, au maxi- 
mum, de la valeur du produit extrait la redevance à laquelle pour- 
rait être assujeltie l'exploitation. 

(*} Volume de 18S8, p. 36t. 
(") Volume de 1883, p. 321. 

DÉCRETS, 1893. IS* linaisoD, U 
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Peu de temps après la promulgation de cel acte, l'induslrie 
miDÎére en Nouvelle-Calédonie subit une crise qui amena le 
llouvernement à considérer les mines comme étant on état de 
chômage, et un décret du 30 juin 1885 suspendit l'application 
des articles 2g et 29 qui édictaient les taxes. 

Hais, depuis cette époque, l'exploitation des mines a repris 
son activité et a atteint un développement considérable. 11 paraît 
équitable, dans ces conditions, d'abroger le décret de 1885 et de 
redemander à cette industrie de contribuer aux charges géné- 
rales de la colonie. 

Il a paru touteTois nécessaire de modifier le système de rede- 
vance prescrit par le décret du 32 juillet 18S3, et de faire revivre 
sous une autre forme les articles 28 et 29 de ce décret. 

Tandis que ces articles ne frappaient les mines que d'une rede- 
vance fixe, le décret que j'ai l'honneur de vous présenter édicté 
à [a fois une redevance fixe par hectare et une taxe proportion- 
nelle à ta valeur des produits extraits. C'est ce qui explique que 
la redevance lixe soit moins élevée que dans le décret de 1S83, 
puisqu'elle s'ajoute à une seconde redevance dont le caractère 
proportionnel a pour efTet de répartir plus équitablement l'impAt 
d'après la valeur des produits et les bénéfices présumés de l'in- 
dustrie. C'est cette redevance proportionnelle qui devient la taxe 
principale. 

Il importe que les taxes aient assez de stabilité pour que les 
industriels ne soient pas exposés à voir leurs entreprises com- 
promises par de trop fréquentes fluctuations. C'est pour ce motif 
que ces taxes ne paraissent pas pouvoir rentrer dans la catégorie 
des contributions dont !e conseil général fixe chaque année le 

Il est d'autant plus nécessaire que ce tarif soit déterminé par 
un acte du Gouvernement, que cdui-ci conserve ainsi la faculté 
de le modifier le jour où cette modification, justifiée par le déve- 
loppement de l'industrie minière, paraîtrait compatible avec ses 
besoins et avec ses chargea. 

Telles sont les considérations qui m'ont conduit à faire pré- 
parer le projet de décret que j'ai l'honneur de soumettre à votre 
signature. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de mon 
profond respect. 

Le Himstre de la marine et des colonies , 

A. BURDEAU. 
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Le Président de la République française. 
Sur le rapport du minisb'e de la marine et des colonies, 
Vu l'artide 18 du séuatus-consulte du 3 mai 183i; 
Va le décret du 12 décembre 1874, sur le gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie ; 

Vu le décret du 82 juillet 1883 (•), portant organisation du ré- 
gime des mines en Nouvelle-Calédonie ; 

Vu le décret du 2 avril 1885, portant institution d'un cooeeil 
général en Nouvelle-Calédonie ; 

Vu le décret du 30 juin 1885, déclarant les mines de la Nouvelle* 
Calédonie en état de chômage; 
Vu l'avis du conseil général des mines, 

Décrète : 
jirt. 1". — Le décret du 30 juin 188S est rapporté. 
Art. 2. — Les articles 28 et 39 du décret du 2îjgillet 1883, 
portant organisation du régime des mines dans la Nouvelle- 
Calédonie, sont modifiés comme il suit : 

" Art, 28. — Toute concession de mine en exploitation doit 
payer annuellement k la colonie une redevance fixe de SO cen- 
times par heclare ou fraction d'hectare et une redevance propor- 
tionnelle de 1/2 p. 100 de la valeur au port d'exportation des pro- 
duits extrails, déduction faite des frais de transport de ta mine 
au port, 

« Les produits extraits, consommés ou transformés dans la 
colonie, sont exempts du droit proportionnel. 

« Le dégrèvement est de droit pour tout exploitant qui justifie 
que la somme des deux redevances dont il est frappé excède 
5 p. 100 du produit net de son exploitation; la demande en dé- 
grèvement est adressée au gouverneur qui statue en conseil 
privé, sur le rapport du directeur de 1 intérieur, sauf recours au 
ministre chargé des colonies. 

" Art. 29, ^- Une mine peut toujours suspendre son exploi- 
tation sans autorisation ni excuse. 

c< Toute concession inexploitée est assujettie au payement 
d'une redevance annuelle fixe de 2 francs par hectare ou frac- 
tion d'hectare. 

« Une concession minière est considérée comme inexploitée 
lorsqu'elle occupe moins de quatre ouvriers par 100 hectares ou 
fraction de 100 hectares. 



[') Valame de 1883, p. 3M. 
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« Toutefois, Bont considérées comme étant en exploitation les 
concessions de même catégorie réunies entre les mains d'un 
même concessionnaire, individu ou société, lors même qu'une 
partie seulement d'entre elles est exploitée, si Le nombre d'ou- 
vriers employés au travail y est égal au minimum exigible pour 
l'ensemble des concessions, c'est-à-dire à autant de fois quatre 
ouvriers qu'il y a de centaines d'hectares ou fractionsde 100 heC' 
tares dans l'étendue superficielle de ces concessions. 

te Des dégrèvements pourront être accordés k l'égard des 
mines dont l'inexploitation sera reconnue justifiée par des causes 
légitimes. Les demandes en seront faites et jugées comme en 
D^aticre de redevance des mines exploitées. » 

Jrl. 3. — 11 sera pourvu par un arrêté du gouverneur au 
mode de recouvrement des redevances prévues à l'article précé- 
dent 

Art. t. — Le minislro de la marine et des colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1892. 

Carnot. 
Par U Préaident de la Hépublique : 

Le iiinistre de la marine et des colonies, 

A. BCRDEAU. 



Arrêté ministériel, du 29 octobre 1892, admettant Tâssociation 
LYONNAISE DES PROPRIÉTAIRES d'appareils A VAPEUii à bénéficier, 
pour le département de i'AvEïnoN, des disposilioru de l'article 3 
du décret du 30 avril 1880 ('). 

Les dispositions de cet arrêté sont identiques à celles de l'ar- 
rêté du 9 décembre 1880 {Association parisienne, vol. de 1881 , 
p. 8}. 



(■) Volome de 1680, p. i 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



DE FER. — INSPECTION DES BOlTES ET APPAREILS DE SECOORS. 

M. , Inspecteur général du, contrôle du réseau d 

Paris, le !8. septËilibre 1S93 ('). 

Honaieiir l'Inspecteur général, les emplois de médecin-inspec- 
teur ayant été supprimés en vertu de la loi de finaiTues de 1891, 
les fonctionnaires du contrôle sont chargés, depuis le I" avril 
de ladile année, de surveiller les boites et appareils de secours 
dans les gares et dans les trains. 

J'ai cru préférable, pour la première année d'application du 
nouveau régime, de laisser à chaque Inspecteur général du con- 
trôle le soin d'organiser le service sur son réseau. Maintenant 
que l'expérience est faite et a duré phis d'un an, il me parait 
utile d'adopter des règles uniformes pour tous les réseau». 

J'ai, en conséquence, décidé que ce service serait organisé, à 
l'avenir, dans les conditions suivantes : 

Chaque trimestre, à des dates arrêtées d'un commun accord 
entre les ingénieurs ordinaires du contrOlc de l'exploitation 
technique et tes représentants de la Compagnie, les commis- 
saires de surveillance administrative, assistés du médecin de la 
Compagnie, feront, dans leurs circonscriptions respectives, une 
visite minutieuse des boites et appareils de secours déposés dans 
les gares et dans les trains. Il sera dressé immédiatement un 
procès-verbal de celte visite; on y mentionnera avec soin les 
médicaments ou autres objets manquants ou détériorés dans 
chaque gare ou dans les trains. Ce procès-verbal sera signé par 
le commissaire de surveillance et par le médecin de la Compa- 

(*) rtoD insérée !i ta date. 
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ttnie et envoyé sans retard, par la voie hiérarchique, à l'Inspec- 
pecteur général du contrôle, qui me le Iransmetlra avec ses 
observations et son avis. 
Ces dispositions seront appliquées à partir du 1" octobre pro- 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, 
que Je porte à la connaissance des Compagnies, en tes invitant à 
prendre, en, ce qui les concerne, les mesures nécessaires pour 
assurer l'exécution de mes instructions. 

Le Ministre des travaux publics, 

ViETTE. 



CHEMINS DE FER. — TRANSPORT DE LA DYNAMITE. 

A M!H. les Administrateurs de la Compagnie d 

Paris, l« 5 octobre 189î. 

Messieurs, en réponse à ma circulaire du 17 août dernier ('), 
relative à la surveillance toute spéciale à exercer, en cours de 
route, sur les transports, par voie ferrée, des expéditions de dyna- 
mite, certaines Compagnies ont présenté des observations. 

Tout d'abord il a été exprimé des doutes sur l'efficacité du cade- 
nassage substitué au plombage des wagons et quelques Compa- 
gnies ont vu des inconvénients à confier à un agent du train les 
clefs des cadenas ou des serrures, attendu qu'il serait très rare 
qu'un même agent suivit, pendant toute la durée du transport, 
un ^agon contenant de la dynamite et qu'il serait à craindre 
qu'au cours de transmissions multiples les clefs ne fussent 
égarées. 

Rien ne s'oppose, si ce moyen vous paraît préférable, à ce que 
les clefs des wagons chargés de dynamite soient, aussitôt après 
leur fermeture, envoyées par les soins de la gare expéditrice à 
la gare destinataire. — Je ne vois non plus aucun inconvénient 
à ce que, suivant les intentions manifestées par certaines Com- 
pagnies, les wagons cadenassés soient également plombés. 

Vous avez en outre exprimé le désir que l'escorte militaire 

(•) Voirsuprd, p. 289. 
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prévue par le règlement du 20 août 1873 (*) pour les expéditions 
de dynamite provenant des manufactures de l'Etal, fût rétablie 
et rendue obligatoire pour tous les transports de dynamite. 

La question est à l'étude et n'est pas encore résolue. Ka atten- 
dant, je ne puis donc que vous inviter de nouveau à assurer 
d'une façon aussi complète que possible la surveillance des 
wagons de dynamite par les agents des trains et des gares et à 
vous conformer aux prescriptions des circulaires des 28 avril 
et 17 aofit 189Ï. 

Recevez, elc. 

Le Ministre des traeaux publics, 

ViETTE, 



(') Volume (ie 1873, p 
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CONSEIL D'ÉTAT. 



EDEVANCE FROPOUTiONNELLB (Exercice lSft5; produits 
— (Affaire Société des forges et aciéries du Nord 

JT.) 



nit au contentieux du 19 décembre 1891. 

( IITRIIT. ) 

luète sommaire et le mémoire amplialîf présentés 
été des foires et aciéries du Nord et de l'Est, dont 
ï Paris, 3, rue d'ÂnIin, représentée par son directeur 
inistrateurs en exercice; ladite requête et ledit mé- 
;istrés au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat 
er et 4 juin 1889, et tendant à ce qu'il plaise au 
former un an-été du conseil de préfecture du dépar- 
leurthe-et-Hoselle, en date du 18 juillet 1888, qui ne 
'dé qu'une réduction insuflisanle de la redevance 
lelle qui lui a été imposée, à raison de la mine de fer 
f, pour l'année 188B (produits de 1884). 
t, attendu que les voies ferrées et le plan incliné 
ar le concessionnaire de la mine et ses auteurs, à leurs 
BS terrains acquis à l'amiable et sans déclaration 
ilique, ne constituent pas des dépendances de la mine 
I saurait être fait état de l'économie de transport 
ée pour le calcul de la redevance; que, d'autre part, 
entes de la région sont faites sur baleau et qu'il y a 
r compte pour établir le prix du minerai, des frais ' 
tdepuisl'orifîce des galeries jusqu'au canal; qu'enfin, 
82, la redevance a été calculée sur le taux de 2',98 
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par tonne et que depuis cette époque, le prix de la foule et celui 
du minerai ont baissé dans de fortes proportions ; 

Dire que le prix de la tonne de minerai extrait en 1S84 doit 
être ramené à 2', 50; fixer à 77.638',70 le revenu, base de la 
redevance proportionnelle, de la société requérante; accorder à 
ladite société décharge de la différence entre sa redevance ainsi 
calculée et celte à laquelle elle a été primitivement imposée et 
condamner l'Etat aux dépens; 

Vu l'arrêté attaqué; 

Vu les rapports des experts; 

Vu les rapports des ingénieurs des mines; 

Vu le rapport du directeur des contributions directes; 

Vu l'avis du conseil généra! des mines; 

Vu : 1* les observations du Ministre des finances, en réponse à 
la communication qui lui a été donnée de la requête; 2° le re- 
cours incident formé par le Hinisire des finances ;lesdites obser- 
vations et ledit recours incident enregistrés comme ci-dessus le 
27 octobre 1890 et tendant : 1° au rejet de la requête par les mo- 
tifs que les voies et le plan incliné construits par le concession- 
naire de la mine & ses frais et exclusivement affectés au transport 
du rainerai sont des dépendances de la mine ; que d'ailleurs, les 
dépenses de construction ont été admises parmi les dépenses de 
l'exploitation ; que seul le coût réel des transports fixé à O'.iO par 
la société requérante doit donc être déduit du prix du minerai 
sur wagon à Ludres; que le prix de la tonne ressort ainsi à 3' ,20 
et, que, dès lors, l'imposition calculée au taux de 3^15 n'est pas 
exagérée ; S° à l'annulation de l'arrêté attaqué par les motifs que 
ledit arrêté a réduit de 3', 15 à 3',05 le prix de la tonne et que, 
cette réduction n'est pas justifiée, les minerais se vendant sur 
wagon, le même prix que -sur le bateau; 

Vu les observations présentées par le Ministre des travaux 
publics, lesditps observations enregistrées comme ci-dessus le 
27 octobre 1890; 

Vu les nouïelles observations présentées par la Société des 
forges et aciéries du Nord, eniegistrécs le 23 octobi-e 1891 et par 
lesquelles la société requérante déclare persister dans ses pré- 
cédentes conclusions; et conclut au rejet du recours inddent 
par les motifs déjà exposés et en outre par les motifs que le 
carreau de la mine ne saurait être placé en dehors du périmètre; 
que les voies et le plan incliné ont été construits, non par le 
concessionnaire seul, mais avec le concours de la société pro- 
priétaire des hauls fourneaux de Jarville et qu'ils constituent 
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une entreprise distincte de la mine ; qu'enfin le prix du minerai 
sur wagon ne saurait être égal à celui du minerai sur bateau 
et que l'arrêté attaqué a tenu compte avec raison de cette 
différence pour accorder une réduction d'ailleurs insuffisante; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu la loi du ai aTril 1810; 

Tu la loi du 27 juillet 18S0; 

Ouï M. Wurlz, auditenr-rapporteur ; 

Ouï M* Devin, avocat de la société requérante en ses obser- 
vations i 

Ouï H. Jagerschmidt, maître des requêtes, commissaire du 
Gouvernement en ses conclusions; 

Considérant qn'il résulte de l'iDstruction qu'à raison de la 
configuration du sol, les voies ferrées et le pl^an incliné exclusi- 
vement employés an transport des minerais à leur sortie des 
galeries, font partie intégrante des moyens d'exploitation de la 
mine de Chavigny, et qu'à ce titre leurs frais d'établissement 
ont été compris dans les dépenses d'expioilalion de la mine 
elle-mSme; qu'ainsi l'emplacement du carreau de la mine se 
trouve, non à l'orifice des galeries, mais à l'extrËmité desdites 
voies et que, pour le calcul de la redevance, il ne doit être déduit 
que le coût réel du transport sur ces voies et ce plan incliné 
fixé par la société requérante elle-même à 0',43. 

Considérant d'autre part, que le prix de 3',60 qui avait été 
appliqué aux minerais de la société requérante, est le prix du 
minerai livré sur bateau dans le canal par les concessions 
voisines; qu'il résulte de l'instruction qu'en réduisant ce prix 
de O',10 le conseil de préfecture a tenu exactement compte 
des différences dans les conditions de livraison du minerai livré 
sur wagon par la Société de Cliavigoy. 

Décide : 

Art. i". — La requête est rejetée. 

AH. 2. — Le recours incident du Ministre des finances est 
rejeté. 
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ADMINISTRATION CENTRALE. 

par décret, dii13 octobre 1892, H. Deqoet, cbef delà Division 
des mines, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite, est nommé Directeur honoraire. 



I. — Ingénieurs. 



AVANCEMENTS. 



Arrêté du 17 octobre 1892. — Sont élevés à la 1" classe de leur 
grade, pour prendre rang à dater du 1" octobre 1892, les Ingé- 
nieurs en chef de 2* classe dont les noms suivent, savoir : 
HH. Olr;. 

de Curiéres de Castelnaa. 
Coince. 

CONGÉ. 

Décinon du 22 octobre 1892. — H. Bontan (Edmond), Ingénieur 
ordinaire de 1" classe, en congé renouvelable à Paris, est placé 
dans la situation de congé sans traitement. 

KÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 17 octobre 1893. — H. Hatrot, Ingénieur en chef de 
1" classe, Directeur des chemins de fer de l'Etat, est nommé 
membre du Comité de l'exploitation technique des chemîns'de 
fer, en remplacement de H. Cendre, décédé. 
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II. — ContrUenn dos mines. 



' Commis des minas. 



NOMINATION. 



bre 1892. — H. Honlette (Albert), Commis stagiaire des 
t chaussées, est nommé Commis stagiaire des mines et 
daDs le département du Gard, au service de l'arroodis- 
minéralogique d'Alais. 

CONGÉ. 

bre 1892. — Un congé de trois ans, sans traitement, est 
pour affaires personnelles, à H. Vidal (Edouard), Com- 
1* classe attaché, dans le département du Gard, au ser- 
:' arrondisse ment minéralogique d'Alais, 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

du 26 septembre 1892, — Le service du Contrôle de l'ex- 
n de la section de ligne de Canibo à Ossès (réseau du 
t organisé de la manière saivante : 

I. Contrôle des travaux neufs et d'entretien. 

ienlafoy, Ingénieur en cfaçf des ponts et chaussées, & 

lassenet, Ingénieur ordinaire des ponts et chaussées à 
Bayonne. 
,e Conducteur des ponts et chaussées de la 1" subdivi- 
sion de Bayonne. 
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II. Contrôle de texploitation technique. 
MM. Olry, Ingénieur en chef des minos, à Paris. 

Beaagey, Ingénieur ordinaire des mines, à Bordeaux. 
Le Contrôleur des mines de la circonscription de Bordeaux. 

III. Contrôle de l'exploitation commerciale. 
HH. Noyrit, Inspecteur principal, à Bordeaux. 

de Bizemont, Inspecteur particulier, à Bordeaux. 

IV. Surveillance adminittraiive, 
H. Lajoanio, Commissaire, ikBayonne. 



ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES MINES. 



Par décisions du ministre des travaux publics, en date des 
3 août, 8 septembre et 17 octobre 1898, ont été nommés à l'École 
nationale supérieure des mines, pourl'année scolaire {892-1893 : 

1° Elèves des cours spéciaux de 1" année, les vingt-cinq candi- 
dats dont Us nom» suivent : 



HM 


Chatanet. 
GueiTB. 
Chartaoz. 
Grenet. 

Barbaronx. 


HH 


Marié. 
Warnod 

BOTiO. 

Bomael. 
Collette. 
Jnlhiet. 




HM 


T ^P" 




Gotkin. 




Roland - 


Gosse - 




Charrériat. 




Breton. 




Un. 






Cbacomac. 




Fellegrin. 




FavaUer 








S 


Élèves des cours préparatoires 


les tret 


le-six candidats don 


les 


noms suivent .• 










HM 


Marinier. 
Joëisel. 
Fanre. 
Bonamr de Vil- 


HH 


Briére. 
Blanc. 
Marc, 
yignié. 




m 


de Longsaux. 
Réaclifl (Ger 

viUe). 
Gonpean. 




lemeretUI. 




de Chamliare. 




de Chaignon. 




Frois. 




Siqnot. 






Delorthe. 




Dabnron. 




de Cacqneray. 




Manhèa. 
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MM. CaiUaad. 


HM 


TUlot. 


HH 


Gaitte. 


Harand. 




PaUiMier-Taiion 




Aubran. 


Teissier. 




SagUo. 




Cahen. 


OUiTier. 




Prud'homme. 




Rottenfas. 


Hanrice. 




de Lacroix de 




Ooportal. 


Bndan de Rossé. 




Laralette. 




Lebarle. 



Par décision du il novembre, HM. Westercamp et de France, 

ont été également nommés élèves des cours préparatoires, en 
remplaceineat d'élèves démissionnaires. 



Par décisions du ministre des travaux publics, en date des 
3 aobt et 22 octobre 1892 et, après avoir subi un examen de capa- 
cité, ont été autorisés à suivre comme, élèves étrangers, pen- 
dant l'année scolaire 1892-1893 : 






■s spéciaux de 1" 



MM. TasBiliadi. 

de la Lnz Goerrero. 



MH. Armas. 
Païans. 



2° Les cours priparatoiTes : 
MH. Feslab. j HH. Négnlici. | MM. Rodriguez. 

iTanovici. Haltésos. Popesco. 

Panos-Counas. | j 



DçiilizedbvGoOglc 
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LBS HINSS, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Xa», du a novembre 1892, sui- le travail det enfants, des filles 
mineures et des/enitnes dant lès élablissemenls industriels. 



Section 1". — Dispositions générales. — Age d'admission. ~- 
Dnréâ du traTail. 

Art. i". — Le travail des enfants, des fiUett mineures et 
des femmes dans les usines, manufactures, mines, minières et 
carrières, chantiers, ateliers et leurs dépendances, de quelque 
nature que ce soit, publics ou privés, laïques ou religieux, même 
lorsque ces établissements ont un caractère d'enseignement pro- 
fessionnel ou de bienfaisance, est soumis aux obligations déter- 
minées par la présente loi. 

Toutes les dispositions de la présente loi s'appliquent aux 
étrangers travaillant dans les établissements cl-dcssus désignés. 

Sont exceptés les travaux effectués dans les établissements oii 
ne sont employés que les membres de la famille sous l'autorité 
soit du père, soit de la mère, soit du tuteur. 

Néanmoins, si le travail s'y fait à l'aide de chaudière à vapeur 
ou de moteur mécanique, ou si l'industrie exercée est classée au 
nombre des établissements dangereux ou insalubres, l'inspecteur 
aura le droit de prescrire les mesures de sécurité et de salubrité 
à prendre, conformément aux articles li, 13 et 14. 

Art. 3. — Les enfants ne peuvent être employés par les patrons 
ni Mre admis dans les établissements énumérés dans l'article 1" 
avant l'âge de treize ans révolus. 

Toutefois, les enfanta munis du certificat d'études primaires 
institué par la loi du 26 mars 188S peuvent Stre employés à 
partir de l'Age de douze ans. 
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Aucun enfanl âgé de moins de treize ans ne pourra Être admis 
au travail dans les établissements ci-dessus visés, s'il n'est muni 
d'un certificat d'aptitude physique délivré, à titre gratuit, par 
l'un des médecins chargés de la surveillance du premier âge ou 
l'un des médecins inspecteurs des écoles, ou tout autre médecin 
chargé d'un service public désigné par le préfet. Cet examen 
sera contradictoire si les parents le réclament. 

Les inspecteurs du travail pourront toujours requérir un exa- 
men médical de tous les enTants au-dessous de seize ans, déjà 
admis dans les établissements susvisés, à l'effet de constater si 
le travail dont ils sont chargés excède leurs forces. 

Dans ce cas, les inspecteurs auront le droit d'exiger leur 
renvoi de l'établissement sur l'avis conforme de l'un des méde- 
cins désignés au paragraphe 3 du présent article, et après exa- 
men contradictoire si les parents le réclament. 

Dans les orphelinats et institutions de bienfaisance visés à 
l'article 1", et dans lesquels l'instruction primaire est donnée, 
l'enseignement manuel ou professionnel, pour les enfants âgés 
de moins de treize ans, sauf pour les enfants âgés de dou7.e ans 
munis du certificat d'études primaires, ne pourra pas dépasser 
trois heures par jour. 

Art, 3. — Les enfants de l'un et de l'autre sexe âgés de moins 
de seize ans ne peuvent être employés à un travail effectif de 
plus de dix heures par jour. 

Les jeunes ouvriers ou ouvrières de seize à dix-buit ans ne 
peuvent être employés à un travail effectif de plus de soixante 
lieures par semaine sans que le travail journalier puisse excéder 
nnze heures. 

Les filles au-dessus de dix-huit ans et les femmes ne peuvent 
5tre employées à un travail effectif de plus de onze heures par 
our. 

Les heures de travail ci-dessus indiquées seront coupées par 
in ou plusieurs repos dont la durée totale ne pourra être infé- 
■ieure il une heure et pendant lesquels le travail sera interdit. 

Section ii. — Travail de unit. — Repos hebdomadaire. 

AH. 4. — Les enfants âgés de moins de dix-huit ans, les filles 
mineures et tes femmes ne peuvent être employées à aucun 
;ravail de nuit dans les établissements énumérés à l'article 1". 

Tout travail entre neuf heures du soir et cinq heures du matin 
est considéré comme travail de nuit; toutefois, le travail sera 



DçiilizedbvGoOglc 



SUR LE3 MINES, ETC. 331 

autorisé de quatre heures du matin à dix heures du soir quand 
il sera réparti entre deux postes d'ouvriers ne travaillant pas 
plus de neuf heures chacun. 

Le travail de chaque équipe sera coupé par un repos d'une 
heure au moins. 

Il sera accordé, pour les femmes et les tilles âgées de plus de 
dix-huil ans, à certaines industries qui seront déterminées par 
un règlement d'administration publique et dans tes conditions 
d'application qui seront précisées dans ledit règlement, la 
faculté de prolonger le travail jusqu'à onze heures du soir, à. 
certaines époques de l'année, pendant une durée totale qui ne 
dépassera pas soixante jours. En aucun cas, la journée de travail 
effectif ne pourra être prolongée au delà de douze heures. 

Il sera accordé à certaines industries, déterminées par un 
règlement d'administration publique, l'autorisation de déroger, 
d'une façon permanente, aux dispositions des paragraphes i et 2 
du présent article, mais sans que le travail puisse, en aucun cas, 
dépasser sept heures par vingt-quatre heures. 

Le même règlement pourra autoriser, pour certaines indus- 
tries, une dérogation temporaire aux dispositions précitées. 

En outre, en cas de chômage résultant d'une interruption acci- 
dentelle ou de force majeure, l'interdiction ci-dessus peut, dans 
n'importe quelle industrie, être temporairement levée par l'ins- 
pecteur pour un délai déterminé. 

Art. 5. — Les enfanta âgés de moins de dix-huit ans et les 
femmes de tout Age ne peuvent être employés dans les établis- 
sements énumérés à l'article 1" plus de six jours par semaine, 
ni les jours de ffites reconnus par .la loi, même pour rangement 
d'atelier. 

One affiche apposée dans les ateliers indiquera le jour adopté 
pour le repos hebdomadaire. 

Art. 6. — Néanmoins, dans les usines k feu continu, les 
femmes majeures et les enfants du sexe masculin peuvent être 
employés tous les jours de la semaine, la nuit, aux travaux in- 
dispensables, BOUS la condition qu'ils auront au moins un jour 
de repos par semaine. 

Les travaux tolérés et le laps de temps pendant lequel ils 
peuvent être exécutés seront déterminés par un règlement d'ad- 
ministration publique. 

Art. 7. — L'obligation du repos hebdomadaire et les restric- 
tions relatives à la durée du travail peuvent être lemporairement 
levées par l'inspecteur divisionnaire, pour les travailleurs visés 

Dl!CRKT3, 1S9Î. Î5 
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irticle 5, pour certaines industries à désigner par le susdit 
lemenl d'administration publique. 

rt. 8. — Les enfants des deux sexes, âgés de moins de treize 
, ne peuvent être employés comme acteurs, figurants, etc., 
représentations données dans les théâtres et cafés -concerts 
entaires. 

e ministre de l'instruction publique et des beaux-arts ù Paris, 
es préfets dans les départements, pourront excepliooDelle- 
it autoriser l'emploi d'un ou plusieurs enfants dans les 
Itres pour fa représentation de pièces déterminées. 

Section m. — TraTanx souterrains. 
ri. 9. — Les filles et les femmes ne peuvent être admises 
3 les travaux souterrains des mines, minières et carrières, 
es règlements d'administration publique détermineront les 
litions spéciales du travail des enfants de> treize à dix-huit 
du sexe masculin dans les travaux souterrains ci-dessus 

ans les mines spécialement désignées, par des règlements 
Iministration publique, comme exigeant, en raison de leurs 
ditions naturelles, une dérogation aux prescriptions du para- 
phe 2 de l'article 4, ces règlements pourront permettre le 
ail des enfants à partir de quatre heures du matin et jusqu'à 
uit, sous la condition expresse que les enfants ne soient pas 
Ljettis à plus de huit heures de travail effectif ni k plus de dix 
res de présence dans la mine par vingt-quatre heures. 

Section iv. — Surveillance des enfants. 
rt. iO. — Les maires sont tenus de délivrer gratuitement 

père, mère, tuteur ou patron, un livret sur lequel sont por- 
tes nom et prénoms des enfants des deux sexes âgés de 
ns de dix-huit ans, la date, le lieu de leur naissance et leur 
licile. 

l'enfant a moins de treize ans, le livret devra mentionner 
1 est muni du certificat d'études primaires institué par la loi 
18 mars 18S2. 

;s chefs d'industrie ou patrons inscriront sur le livret la date 
'entrée dans l'atelier et celle de la sortie. Ils devront égale- 
it tenir un registre sur lequel seront mentionnées toutes les 
cations insérées au présent article. 

y-t, 11. — Les patrons ou chefs d'industrie et loueurs de 
e motrice sont tenus de faire afScher dans chaque atelier 
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les dispositions de la présente loi, les règlements d'adminislra- 
tton publique relatifs à son exécution et concernant plus spécia- 
leiuent leur industrie, ainsi que les adresses et les noms des 
inspecteurs de la circonscription. 

Ils afficheront également les heures auxquelles commencera et 
finira le travail, ainsi que les heures et la durée des repos. Un 
duplicata de cette affiche sera envoyé à l'inspecteur, un autre 
sera déposé à la mairie. 

L'organisation de relais, qui aurait pour effet de prolonger an 
delà de la limite légale la durée de la journée de travail, est 
interdite pour les personnes protégées par la présente loi. 

Dans toutes les salles de travail des ouvroirs, orphelinats, ate- 
tiera de charité ou de bienfaisance dépendant des établissements 
religieux ou laïques, sera placé d'une façon permanente un 
tableau indiquant, en caractères facilement lisibles, les condi- 
tions du travail des enfants telles qu'elles résultent des articles 9, 
3, 4 et 5, et déterminant l'emploi de la journée, c'est-à-dire les 
heures du travail manuel, du repos, de l'étude et des repas. Ce 
tableau sera visé par l'inspecteur et revëlu de sa signature. 

Un état nominatif complet des enfants élevés dans les établis- 
sements ci-dessus désignés, indiquant leurs nom et prénoms, la 
date et le lieu de leur naissance, et certifié conforme par les 
directeurs de ces établissement, sera remis tous les trois mois 
à l'inspecteur et fera mention de toutes les mutations survenues 
depuis la production du dernier état. 

Section v. — Hygiène et sécuiité des travailleurs. 

AH. 12. — Les différents genres de travail présentant des 
causes de danger, ou excédant les forces, ou dangereux pour la 
moralité, qui seront interdits aux femmes, filles et enfants, se* 
ront déterminés par des règlements d'administration publique. 

Art. 13. — Les femmes, filles et enfants ne peuvent être em- 
ployés dans des établissements insalubres ou dangereux, où 
l'ouvrier est exposé à des manipulations ou à des émanations 
préjudiciables à sa santé, que sous les conditions spéciales 
déterminées par des règlements d'administration publique pour 
xhacune de ces catégories de travailleurs. 
. Art. 14. — Les établissements visés dans l'article 1" et leurs 
dépendances doivent être tenus dans un état constant de. pro- 
preté, convenablement éclairés et ventilés. Ils doivent présenter 
toutes les conditions de sécurité et de salubrité nécessaires h la 
santé du personnel. 



l.,lV»lc 



334 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTES 

Dans tout établi ssement contenant des appareils mécaniques, 
les roues, les courroies, les engrenages ou toul autre organe 
pouvant offrir une cause de danger, seront séparés des ouvriers 
de telle manière qai l'approche n'en soit possible que pour les 
kesoins du service. 

Les puits, trappes et ouvertures de descente doivent être 
dAturés. 

Art. 16.— Tout accideqt ayant occasionné une blessure à un 
OD plusieurs ouvriers, survenu dans un des établissements men- 
tionnés à l'article 1", gara l'objet d'une déclaraLioo par le chef 
de l'entreprise ou, à son défaut et eu son absence, par son 
préposé. 

Cette déclaration conliendra le nom et l'adresse des témoins 
de l'accident; elle sera faite dans les quarante-huit heures an 
maire de la commune, qui en dressera procès-verbal dans la 
forme & déterminer par un règlement d'administration publique. 
A cette déclaration sera Joint, produit parle patron, un certificat 
du médecin indiquant l'état du blessé, les suites probables de 
l'accident et l'époque à laquelle il sera possible d'en connaître 
)e résultat dénnitif. 

Récépissé de la déclaration et du certificat médical sera remis, 
séance tenante, au déposant. 

Avis de l'accident est donné immédiatement par le maire à 
^inspecteur divisionnaire ou départemental. 

Art. 16. — l^s patrons ou chefs d'établissements doivent, en 
outre, veiller au maintien des bonnes mœurs et à l'observation 
de la décence publique. 

Section vi. — Inspection. 

Ar(. 17. — Les inspecteurs du travail sont chargés d'assurer 
l'exécution de la présente loi et de la loi du 9 septembre 1848 ('). 

Ils sont diargés, en outre, concuremment avec tes commis- 
aaîres de police, de l'exécution de la loi du 7 décembre 1874 
relative à la protection des enfants employés dans les profes- 
sions ambulantes. 

Toutefois, en ce qui concerne les exploitations de mines, mi- 
nières et carrières, l'exécution de la loi est exclusivement con- 
fiée aux ingénieurs et contrôleurs des mines, qui, pour ce ser- 
vice, sont placés sous l'autorité du ministre du commerce et de 
Fi nd ri strie. 

(*) Annales îles mines, 3* volume de 1S48, p. 535. 
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.■iTt. IS. — Los inspecteurs du travail sont nommés par le 
ministre du Mnmerce et de l'industrie. 

Ce service comprendra : 

1° Des inspecteurs divisionnaires; 

3° Des inspecteurs ou inspectrices départementaux. 

Un décret rendu, après avis du comité des arts et manuractures 
et de la commission supérieure du travail ci-dessous instituée, 
déterminera les départements dans lesquels il y aura lieu de 
créer des inspecteurs départementaux. Il fixera le nombre, le 
iraiiement et les frais de tournée de ces inspecteurs. 

Les inspecteurs ou inspectrices dépai-te mentaux sont placés 
»ous l'autorité de l'inspecteur divisionnaire. 

Les inspecteurs du travail prêtent serment de ne point révéler 
les secrets de fabricalion et, en g;énéral, les procédés d'exploita- 
tion dont ils pourraient prendre connaissance dans l'exercice de 
leurs fonctions. 

Toute violation de ce serment est punie conformément à l'ar- 
ticle 378 du Code pénal, 

Arf. 19. — Désormais ne seront admissibles aux fonctions 
d'inspecteur divisionnaire ou départemental que les candidats 
ayant satisfait aux conditions et aux concours visés par l'ar- 
ticle 32. 

La nomination au poste d'inspecteur titulaire ne sera définitive 
qu'après un stage d'un an. 

Art 20. — Les inspecteurs et inspectrices ont entrée dans 
tous les établissements visés par l'article!"; ils. peuvent se faire 
représenter le registre prescrit par l'article 10, les livrets, les rè- 
glements intérieurs, et, s'il y a lieu, le certificat d'aptitude phy- 
sique mentionnée a l'article 2. 

Les contraventions sont constatées par les procès- verbaux des 
inspecteurs et inspectrices, qui font foi jusqu'à preuve con- 
traire. 

Ces procès-verbaux sont dressés en double exemplaire, dont 
l'un est envoyé au préfet du département et l'autre déposé au 
parquet. 

Les dispositions ci-dessus ne dérogent point aux règles du 
droit commun, quant à la constatation et à la poursuite des in- 
fractions à la présente loi. 

Art. 21. — Les inspecteurs ont pour mission, en dehors de U 
surveillance qui leur est confiée, d'établir la statistique des con- 
ditions du travail industriel dans la région qu'ils sont chargés 
de surveiller. 
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Un rapport d'ensemble résumant ces communications sera 
publié tous les aas par les soins du ministre du commerce et de 
l'industrie. 

Section vu. — Commissioiu supérieure et départementale. 

Art. 23. — Une commission supérieure composée de neuf 
membres, dont les fonctions sont gratuites, est établie auprès du 
ministre du commerce et de l'industrie. Cette commission com- 
prend deux sénateurs, deux députés élus par leurs collègues et 
cinq membres nommés pour une période de quatre ans , par le 
président de la République. Elle est chargée : 

1° De veiller k l'application uniforme et vigilante de la pré- 
sente toi; 

2° De donner son avis sur les règlements à faire et générale- 
ment sur les diverses questions intéressant les travailleurs pro- 
tégés; 

3° Enfin, d'arrêter les conditions d'admissibilité des candidats 
k l'inspection divisionnaire et départementale et le programme 
du concours qu'ils devront subir. 

Les inspecteurs divisionnaires nommés en vertu de la loi du 
19 mai 1874 ('), et actuellement en fonctions, seront répartis entre 
les divers postes d'inspecteurs divisionnaires et d'inspecteurs dé- 
partementaux établis en exécution de la présente loi, sans être 
assujettis à subir le concours. 

Les inspecteurs départementaux pourront être conservés sans 
subir un nouveau concours. 

Art. 23. — Chaque année, le président de la commission su- 
périeure adresse au Président de la République un rapport gé- 
néral sur les résultats de l'inspection et sur les faits relatifs à 
l'exécution de la présente loi. 

(!e rapport doit être, dans le mois de son dépôt, publié au 
Journal ojîciel. 

Art. 24. — Les conseils généraux devront instituer une ou 
plusieurs commissions chargées de présenter, sur l'exécution de 
la loi ei les améliorations dont elle serait susceptible, des rap- 
ports qui seront transmis au ministre et communiqués à la com- 
mission supérieure. 

Les inspecteurs divisionnaires et départementaux, les prési- 
dent et vice-présidents du conseil de prud'hommes du chef-lieu 
o'.i du principal centre industrie!! du département et, s'il y a lieu, 

(') Valums de 1874, p. 130. 
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l'ingénienr dos mines, font partie de droit de ces commisfiioos 
dans leurs circonscriptioDs respectives. 

Les commissions locales instituées par les articles 20, 21 et 22 
de la loi du 19 mai 1874 sont abolies. 

Art. 25. — 11 sera institué dans chaque département des co- 
mités de patronage ayant pour objet : 

1° La protection des apprentis et des enfants employés dans 
'industrie ; 

2* Le développement de leur instruction professionnelle. 

Le conseil général, dans chaque département, déterminera le 
nombre et la circonscriptiondescomitésde patronage, dont les 
sUiluts seront approuvés dans le département de la Seine par le 
ministre de l'intérieur et le ministre du commerce et de l'indus- 
dustrie, et par les préfets dans les autres départements. 

Les comités de patronage seront administrés par une commis- 
sion composée de sept membres, dont quatre seront nommés 
par le conseil général et trois par le préfet. 

Ils sont renouvables tous les trois ans. Les membres sortants 
pourront Être appelés de nouveau à en faire partie. 

Leurs fonctions sont gratuites. 

Section vin. — Pénalités. 

Jrt. 26. — Les manufacturiers, directeurs ou gérants d'éta- 
blissements visés dans la présente lot, qui auront contrevenu 
aux prescriptions de ladite loi et des règlements d'administration 
publique relatifs à son exécution, seront poursuivis devant le 
tribunal de simple police et passible d'une amende de 3 à 
13 francs. 

L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y aura de per- 
sonnes employées dans des conditions contraires à la présente 
loi. 

Toutefois, la peine ne sera pas applicable si l'infraction à la loi 
a élé le résultat d'une erreur provenant de la production d'actes 
de naissance, livrets ou certificats contenant de fausses énoncisi- 
tions ou délivrés pour une autre personne. 

Les chefs d'industrie seront civilement responsables des con- 
damnations prononcées contre leurs directeurs ou gérants. 

Art. 27. — En cas de récidive, le contrevenant sera pour- 
suivi devant le tribunal correctionnel et puni d'une amende de 
16 à 100 francs. 

11 y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au fait 
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ponnoÏTi, le contrerenanl > déjà aobi ooe condamnalion pour 

pne contravention idenliqae. 

En cas de plorafité de contraventions entraînant ces peines de 
la récidive, l'amende Kra appliquée autant de fins qn'il aura été 
relevé de nonvelles contraventions. 

Les tribnnaai correctioDDels poorront appliquer les disposi- 
UoDs de l'article U3 dn Code pénal sor les circonstances atté- 
Duanles, sans qu'en aucun cas l'amende, pour chaque contra- 
venlion, puisse élre inrêrieure à 5 francs. 

Art. 28. — L'affichage dn jugement pent, suivant les circoos- 
lances et en cas de récidive seulement, être ordonné par le tri- 
bunal de police correctionnelle. 

Le tribunal peut également ordonner, dans le même cas, l'in- 
sertion du jugement aux frais du contrevenant dans un ou 
plusieurs joumauj du département 

Art. 89. — Est puni d'une amende de 100 à 500 francs qui- 
conque aura mis obstacle à l'accomplissement des devoirs d'un 
inspecteur. 

En cas de récidive, l'amende sera portée de 500 à 1.000 francs. 

L'article 463 du Code pénal est applicable aux condamnations 
prononcées en venu de cet article. 

Section h. — Di^osttlons spéciales. 

Arl. 30. — Les règlements d'administration publique néces- 
saires à l'application de la préseule loi seront rendus après avis 
de la commission supérieure du travail et du comité consullalif 
des arts et manufactures. 

Le conseil général des mines sera appelé à donner son avis sur 
les règlements prévus en exécution de l'article 9. 

AH. 31. — Les dispositions de la présente loi, sont applicables 
aux enfants placés en apprentissage et employés dans un des 
établissements visés à l'article 1". 

Art. 32. — Les dispositions édictées par la présente loi ne se- 
ront applicables qu'à dater du 1" janvier 1 893. 

La loi du 19 mai I87i (') et les règlements d'administration 
publique rendus en exécution de ses dispositions seront abrogés 
h la date sus-indiquée. 



(*) Yolumo de 1874, p. 130. 
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Décret du Président de la République, du 9 novembre 1892, rap- 
portant le décret du 16 août 1883 ('), qui a auioriié la Société 
ANONYME DE CoiiMENTRr-FounGQAHBAULT à établir un dépôt de 
dynamite de 1" catégorie à Morthohiers (Cher). 



Décret du Président de la République, du 15 novembre 1892, por- 
tant nomination des membres de la commission supérieure du 
travail dans l'industrie ("). 

{extrait.) 

Art. 1*'.— Sont nommés membres de la commission supérieure 
du travail dans l'industrie, pour une période de quatre ans : 
HM. Rousseau, conseiller d'Etat ; 

Nicolas, conseiller d'Etat, directeur du commerce intérieur 

au ministère du commerce et de l'industrie ; 
Aguillon, ingénieur en chef des mines; 
Liébaut, constructeur-mécanicien, membre du comité con- 
sultatif des arts et manufactures ; 
le docteur Napias, membre du comité consultatif d'hygiène 
publique de France. 
Art. 2. — H. Louis Bouquet, chargé des fonctions de sous- 
directeur du commerce intérieur, remplira auprès de la commis- 
sion les fonctions de secrétaire avec voix consultative ("'1, 



Décret du Président de la République, du 17 novembre 1892, por- 
tant extension de la concession des mines de fer de Tborrent 
(Pyrénées-Orientales). 

Art. i". — II est fait concession aux b" J. HoUzer, Dorian et 
C", propriétaires de la concession des mines de fer de Thorrenl, 
des mines de même nature comprises dans les limites ci-après 
définies, commune de Sahorre, arrondissement de Prades, dépar- 
tement des Pyrénées -Orientales. 

(■) Volume da 1883, p. s.".!. 

(") Voir auprà (p. 336) la loi du 2 novembre 1892 (art, 2Î). 

{*") Ont ni également déaigués pour Tsire panie de celle Commission, 
HH. Richard Waddinglon et Tolala, sénateurs, et HM. Sibilte et Dron, dé- 
putés. (Séance dd 15 novembre 189Ï.) 
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^rl. 2. — Cette concession est limitée, conformément au plan 

inexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord-ouest, d'abord par une ligne AB partant de la Croix 

i Troc d'Alaric, point A du plan, et suivant la crête de la mon- 

gnc jusqu'à la source du ravin de l'Agal, point B, puis par une 

;ne BC, suivant en descendant le dit ravin de l'Agal, jusqu'à 

n point de rencontre avec la ligne séparative des territoires de 

torrent et de Saliorre, point C, ladite ligne ABC formant la 

niie sud de la concession de Thorrent. 

Au nord-est, d'abord par ladite ligne séparative des territoires 

: Thorrent et de Sahorre. depuis ledit point C jusqu'à sa ren- 

ntrc avec le ravin de Taïchou, point D, cette ligne C D formant 

irtion de la limite ouest de la concession de Sahorre ; puis par 

ligne D E, en suivant ledit ravin de Taïchou depuis ledit 
lint D jusqu'à sa rencontre avec la rivière de Sahorre, point E, 
tle ligne D E formant portion de la limite sud de la concession 
! Sahorre ; 

A VeH, par la rivière de Sahorre, depuis ledit point E jusqu'au 
lint R, intersection de la rive gauche de cette rivière avec une 
;ne droite joignant le centre de la tour de Goa, point Q du plan, 
la Croix du Troc d'Alaric, point A ; 

Au sud, par la portion R A de cette ligne droite Q A depuis 
dit point R jusqu'au point A de départ ; 
Lesdiles limites renfermant une étendue superficielle de un 
lomètre carré sept hectares (107 hectares). 
Art. 3. — Cette concession sera réunie à la concession de 
lorrent, pour ne former avec elle et sous le même nom, qu'une 
ule et même concession, qui est et demeure limitée ainsi 
l'il suit : 

A l'ouest, par une ligne allant de la Croix du Troc d'Alaric, 
lint A du plan, à la borne dite : « Piton del Champ » point B et 
u' la ligne partant de ce dernier point et allant au point U, 
)rne placée au Serrât de Liions ; 

Au Jiord, par une ligne partant dudit point U, suivant la crGte 
: la montagne et aboutissant au point T, rencontre de deux 
vins: delà, suivant le ravin de Lassade jusqu'à sa rencontre 
'ec la ligne séparative des territoires de Thorrent et de Sahorre, 
}intS; 

A l'est : 1° par ladite limite séparative des territoires de Thor- 
nt et de Sahorre, depuis ledit point S jusqu'à sa rencontre avec 

ravin de Taïchou, point D; ladite ligne S D formant la limite 
lest de la concession de Sahorre ; 8° par la ligne D Ë, en sut- 
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vant ledit ravin de Taïchou, depuis ledit point D, jusqu'à sa ren- 
contre avec la rivière deSahorre, point E, cette ligne Dti: formant 
portion de la limite sud de la concession de Sahorre ; 3° par la 
rivière de Sahorre, depuis ledit point E jusqu'au point R, inter- 
section de la rive gauche de cette rivière avec une ligne droite 
joignant le centre de la tour de Gea, point Q du plan à la Croix 
du Troc d'AIaric, point A ; 

Au md, par la portion R A de cette ligne droite Q A, depuis 
ledit point R jusqu'au point A de départ ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superiicielle de deux 
kilomètres carrés, cinquante-sept hectares (237 hectares). 

Jrl. 4. — 11 n'est dérogé en rien aux autres dispositions de 
l'ordonnance du 2l mars 1830 ("J, lesquelles sont rendues appli- 
cables à l'ensemble de la concessioa de Thorrent, délimitée ainsi 
qu'il est dit ci-dessus. 



Décret du Président de la République, du 17 novembre 1892, au~ 
toriaant la Société anonyme de Vézin-Aulnote à rèwnir les 
concessions de mines de fer de ^'Avani-Garob ("), de Boudon- 
viLLE ("*), d'HoMÉcouRT {"") et de Pompev (*"") (Meurthe-et- 
Uoselle). 

Décret du Président de la République, du 17 novembre 1893, poj'- 
lant rejet de la demande du s' Le.Sdr (GeorgesJ, directeur de 
la société G. Le Sdr et C", en concession de mines de houille 
dam les communes de Mastaing, Bouchain, Lieu-Saint- Ah and, 
HoRDAiN, Etrun, Wavhecrain-sous-Faulx, Wasnes-au-Bac et 
Marquette (Nord), 

Décret du Président de la République, du 19 novembre 1892, por- 
tant rejet de la demande des s" Frërejean, Roux et C'*, en con- 

('] Annales des mines, i' toiuine de 1830, p. 3S0. 

(") Concessioa ioaliloée par décret du 23 mai 1S63. (Volume de 1863, 
p. 12Ï.) 

('") Coaceasion iDslituio par décret du 17 aolll lS6é. (Volume de 1864, 
p. 3Ï7.) 

("**) Concession instituée par décret du 11 aadl 1SS4. (Volume de 1884, 

p.aeo.) 

('"") CoQccssIoa Instituée par décret du 20 février 18S1. (Volume de 1831, 
p. 49.) 
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cession de mines de fer dam les communes de Taurinïa e 
FiLLOLS (Pyrénées-Orientales). 



Décret du Président de la République, du 86 novembre 1892, por- 
tant concession au S' Jean-Bapliste Théodore Lassa lle démines 
d'antimoine et autres minerais connexes situées dans les com- 
munes de La CHAPELLE-LArRENT et Celoisx, déparEement du 
Cantal, et de Meiigccdr, département de la Haute Loire, 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Souliac est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord^est .■ 1° par une ligne droite allant de l'angle sud-ouest 
de la maison le plus à l'ouest du village de Chaliac, point A, à 
l'angle ouest de la maison le plusà l'ouest du village de Meyson- 
nial, point B; 2° par une ligne droite allant du point B au clocher 
d'Ally, mais arrêtée à son intersection avec le bord accidentaldu 
chemin d'Ally & BHoude, point H ; 

A Yest, par une ligne droite menée du point M ci-dessus défini 
au point K, ofi le bord accidentai du chemin d'Embert à Celoux 
traverse la limite commune des départements de la Haute-Loire 
et du Canlal ; 

Au sud, par une ligne droite allant du point K à l'angle sud de 
la maison le plus au sud du village Lapèze, point F ; 

Au nord-ouest, par une ligne droite allant du point F ci-dessus 
déllni, au point A de départ. 

Lesdites limites renferment une étendue superiicielle de neuf 
kilomètres carrés, quatre-vingt-douze hectares (9'"',92'"). 

Art. i. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du S7 juillet ISSO, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (OMO), par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 7. — Sont rejetées les demandes sus-visées présentées : 

1" Par le s' Péchauzet, à l'effet d'obtenir la concession de 
mines d'antimoine et autres minerais connexes dans les com- 
munes de Hercœur et d'Ally (Haute-Loire) ; 

2° Par le s' Troupenat à l'effet d'obtenir la concession des 
mines d'antimoine et autres minerais connexes dans les com- 
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munes de La Cbapelle-Laurent (Cantal) et de Hercœur (Haule- 

Loire) ("}. 



Décrets, du Préndent de ta République, du 26 novembre I 
portant suppression des dépôts de dynamite ci-après : 



Haute 'GoroDiie. 



Pas-de-CftIaii. 
H. . . . 

Seioa-et-Oiae. 



Hontiicq 

EUoD 

SHeao-de-Verges. 
VÎJle-uius-la-Perlé. 
Saial-Flarent . . . 

Beaucaire 

AntUt-IXuus . - . 

La_Tour-sur^rb. . 

Terrenalre 

Foii-HBTdïck . , . 
Courrièteg . . . . . 

Héricoun 

Souzj-la-Briclie. , 



Sociélé de Commen- 
trr-F Durcbambsult . 
iociétégéDérsIepour 



Chambr«tte. 

, DÎrecMur des mine 
de TrJljs. 



1875 [Le s' Hialan. 

"îlLes'Lafontaine. 
g i Compaen le des m i 
'1 deTerrenoire, 
j Société Djnamilo 

liCampai^edeBnii 
( de Cou rri ères. 
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CIRCCLAIRES ET INSTRUCTIONS 



AUX PRÉFETS, AOS ISGENIEnBS DBS «ISK 



CHEmSS DE rER. — TRJl'ISPmtT A VhK REDCrTS. — MEXBRES UES 
CO.tGKÉCATIOXS REUGIEl'SES ENTOTÉS DÏSS DES ÉTABLISSENEXTS 
FRISIUIS SITCÉS A L'ÊTKA5GEK OC DIXS LES COLOMES. 

A il3I. les Admijtulmleurs de la compagnie 
d chemin de fer d 

Puis, le I! BOTembre I89i. 

Messieurs, par sa circulaire du 20 mars 1891, complétée par 
celle du 17 octobl^ suivanl ('],maD prédéce-^senr tous a fait con- 
nallre les coaditioos auxquelles les membres des coogrcgatioas 
religieuses '< appartenant k renseignement public ou desserrant 
les hApitani de l'armée et de la marine » doivent salisfaïre pour 
bénéficier du transport an demi-tarif sur les voies ferrées. S'ils 
appartiennenl à l'enseignement publie, ils ont à remplir les 
mêmes formalités que les instituteurs laïques et à présenter no- 
tamment un bulletin de demande de dcmi-placc signé de llns- 
pecleur d'Académie ou de riospeclenr primaire. S'ils desservent 
les bApitauj de l'armée ou de la marine, ils doivent produire 
un certificat émanaDt soit du médecin-cbef de l'bôpilal mili- 
taire ou mixte auqael ils sont attachés, soit du directeur du ser- 
rice de santé de la marine. 

Ces dispositions sont applicables à tous les congréganisles 
placés dans l'une de cesdeui situations, qu'ils aient à circuler sur 
le continent ou en Algérie, ou qu'ils se rendent anx colonies 
pour y Être affectés à l'un des services visés dans l'ordre du jour 
voté par la Chambre des députes, le 19 novembre 1890. J'ai été 

(■} VcdoH de 1891, p. £4 et 338. 
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iorormé toutefois qu'il est presque impossible aux religieux 
affectés au service colonial de bénêBcier de la réduction de place 
consentie eu leur faveur, parce que le chef de service de l'hâpital 
militaire ou de la marine ou l'inspecteur primaire (dans celles 
de nos colonies où existe ce fonctionnaire) résident trop loin de 
la métropole pour que l'attestation ou la demande de réduction 
à présenter à la gare de départ puissent leur parvenir en temps 
utile. 

Après m'ôtre concerté à ce sujet avec M. le sous-secrétaire 
d'P.tat des colonies, j'ai décidé que les justifications mentionnées 
dans la circulaire du 20 mars 1891 seront remplacées par un cei^ 
liflcat délivré : 

1* Pour les religieux quittant la France, par les chefs de la 
1" et de la 2" divisions de l'administration centrale des colonies 
et, k leur défaut, par les chefs des l"et 4' bureaux de la indivi- 
sion et des S* et 7° bureaux de la â* division ; 

2° Pour les religieux rentrant en France, par les chefs du 
service colonial au Havre, à Nantes, à Bordeaux et à Marseille. 

Des instructions dans ce sens ont été adressées à qui de droit 
par l'administration des colonies avec laquelle je vous prie de 
vous mettre en rapport pour arrêter le modèle des certificats que 
les con g réganistes allant aux colonies ou en revenant auront à 
présenter à vos gares. Lorsque ce modèle aura été adopté d'un 
commun accord, je vous serai obligé de m'en adresser deux 
exemplaires. 

[| est d'autres religieux auxquels M. le Ministre des affaires 
étrangères et M, le Ministre de la guerre m'ont demandé d'appli- 
. quer, sous de nouvelles conditions à déterminer, le bénéfice du 
transport à prix réduits consacré par la circulaire du 20 mars 
1891 et dont ils jouissaient du reste autrefois ; je veux parler des 
membres de certaines congrégations subventionnées par le dé- 
partement des affaires étrangères, telles que les frères de la doc- 
trine chrétienne, les missions étrangères, etc., qui desservent 
des écoles fondées pour la propagation delà langue française à 
l'Etranger et plus particulièrement en Orient et dans l'Extrême- 
Orient, et qui sont assimilables aux instituteurs publics. Lorsque 
des religieux appartenant à l'un de ces ordres' seraient envoyés 
hors d'Europe, ils seraient désignés nommément par le départe- 
ment des affaires étrangères dans les mêmes conditions oii ce 
département demande au directeur général des postes d'assurer 
leur embarquement à bord des paquebots des compagnies fran- 
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La demaDde de mes collègues des affiiires étrangËres et de la 
guerre m'a paru justifiée. 11 m'a semblé, comme à eux, que, par 
une eilension toute naturelle, il pouvait être fait application aux 
religieux dont il s'agit des dispositions de l'ordre du jour du 19 
novembre 1890. En conséquence les missionnaires et les mem- 
bres des congrégations religieuses subventionnées par le dépar- 
tement des affaires étrangères seront admis à circuler à moitié 
prix sur les chemins de fer de la Métropole ou d'Algérie, lors- 
qu'ils se rendront dans ud port d'embarquement pour rejoindre 
les établissements scolaires ou hospitaliers situes hors d'Europe, 
et lorsqu'ils en reviendront, pourvu qu'ils soient porteurs da 
titre individuel mentionné ci-dessus et qui leur sera délivré dans 
tous les cas par ie directeur des affaires politiques au Ministère 
des afiaires étrangères. 

Je saisis cette occasion pour compléter les indications don- 
nées par les circulaires précitées des 20 mars et 17 octobre 1891. 

11 a paru à H. le Minisire de la guerre qu'il y avait lieu d'é- 
lendre l'application du tarif réduit aux sœurs de charité qui sont 
employées dans les écoles militaires préparatoires et à l'orphe- 
linat Hériot. Dans ce dernier établissement, les sœurs s'occupent 
non seulement des soins à donner aux enfants, mais aussi de 
leur instruction et, à ce double titre, elles doivent être admises 
à voyager au demi-tarif sur les voies ferrées. 

Par analogie avec ce qui a eu lieu pour les religieuses em- 
ployées dans les hApilaux militaires, les sœurs attachées aux 
écoles préparatoires et âl'orphelinat Uériotne bénéUcie raient de 
la réduction de la demi-place que sur la présentation d'un billet 
délivré par le commandant de l'école. 

Je vous prie, Messieurs, de m'accuser réception da la présente 
circulaire et de m'envoyer un exemplaire ou une copie des ins- 
tructions que TOUS aurez adressées à vos agents en vue de son 
exécution. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

ViETTE. 



TRAVAIL DANS L'INDUSTRIE. — LOI DU 2 NOVEMBRE 1892. — INSPECTION 

DANS LES BINES, MINIÈRES ET CARRIÈRES (Ministère du commcrce 
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et de l'industrie; Direction du commerce intérieur; Bureau 
de l'industrie; — Circulaire n° 38). 

A Kl. , Ingénieur en chef des mines. 

Paris, le 30 uOTembre 1893. 
Monsieur l'Ingénieur en chef, aux termes de l'article 17 de la 
loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles 
mineures et des femmes dans les établissements industriels (*), 
l'exécution de la loiestexclusivemeDt confiée, en ce qui concerne 
les exploitations des mines, minières et carrières, aux ingénieurs 
et contrôleurs des mines qui, pour ce service, sont placés sous 

Je me suis concerté au sujet du fonclionnemenl de ce service 
avec M. le Ministre des Iravaux publics et il a été décidé que la 
correspondance se raltachantà l'inspection dans les travaux sou- 
terrains s'échangerait directement entre mon département et les 
Ingénieurs en chef des mines. 

Vous trouverez ci-joint le texte de la loi du 2 novembre 1892 
en nombre sufft^ant d'exemplaires pour les Ingénieurs et Contrô- 
leurs .placés sous vos ordres. Vous recevrez prochainement les 
instructions générales relatives à l'application de la loi dont il 
s'agit, ainsi que le règlement d'administration publique prévu 
par l'article 9 de cette loi. 
Receve?,, etc. 

Le Minisire du commerce ei de tindustrie. 

Par autorisation : 

Le Conseiller d'Étal, 

Directeur du commerce intérieur, 

C. Nicolas. 



DicBBTS, 1693. 



Dg.l.:ecll!,G00Qlc 



PERSONNEL 



RETRAITE. 

Stte d'eiicBtiai. 
M. Noblemaire, lagénicur en chef de 1" classe. 15 nov. 1S93 

DÉGISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 24 novembre 1892. — M. Leprooz, Ingénieur ordi- 
naire de 3' classe, chaîné des fonctions de Professeur à ifcofe 
des raines de Saint-Étienne et attaché au service du Contrôle àe 
l'exploitation technique des chemins de fer de Paris à Lyon et 
à la Méditerranée, est chargé, en outre, de rintérim du 9* arron- 
dissement du même service, pendant l'absence de M. Liénard, 
appelé à accomplir un stage militaire. 



- Contrôleurs des mines. 



12 novembre 1892. — M. Ode (Edmond), Contrôleur de 
3* classe, en disponibilité pour raisons de santé, est remis en 
activité et attaché, à la résidence de Paris, au service de surveil- 
lance des appareils à vapeur du département de la Seine. 
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m. — Commis des miiieg. 



19 novembre 1892. — M. Lespinaue (Elie), Commis de 
4° classe, attaché, dans le département de l'Avayron, au service 
de rarrondissemeat minéralogique de Rodez, est nommé Com- 
mis des ponts et chaussées. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Arrêté du 8 novembre. — Le service du contrôle de l'exploita- 
tion de la Section du réseau de la Corse (Compagnie des chemins 
de fer départementaux) comprise entre Vizzavona et Vivario est 
organisé de la manière suivante sous la direction de M. Lax, 
Inspecteur général des Ponts et chaussées, savoir : 

I. Contrôle des travaux neufs et d'entretien. 

MM. Férouse, Ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Paris. 
Fonan, Ingénieur des ponts et chaussées, à Ajaccio. 

n. Contrôle de l'Exploitation technique. 

HH. Worms de RomiU^, Ingénieur en nlief des mines, à Paris. 
Fonan, Ingénieur des ponts et chaussées, à Ajaccio. 

m. Contrôle de l'Exploitation commerciale. 

HM. d'iTernois et David, Inspecteurs principaux, à Paris. 
LaTordat, inspecteur particulier, à Marseille. 

IV. Surveillance administrative , 

U. Lavabre, Conducteur des ponts et chaussées, faisant fonctions 
de Commissaire de surveillance administrative, â Ajaccio. 
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COMITÉ CONSULTATIF DES CHEMINS DE FER 

Par décret en date du 16 novembre 1S93, le nombre des mem- 
bres du Comité consultatif des cheminsde fer nommés par décret 
a été porté de quarante-cinq k quarante- sept. 

Les deux nouveaux membres doivent être choisis parmi les 
représentants, l'un de l'administration des forSls l'autre de 
l'industrie houillère. 

Par un autre décret du même jour, HM. Daabrée, Directeur 
des forêts au Ministère de l'agri culture, et Harmottan, député, 
président du Conseil d'administration de la Compagnie des mines 
defiruay, ont été nommés membres du Comité consultatif des 
chemins de fer. 



TOPOGRAPHIES SOUTERRAINES 

Arrêté du S novembre iS92. —Un service spécial est créé pour 
l'exécution de la topographie souterraine de la Bresse et de ses 
gîtes minéraux de fer. 

MH. Delafond, Ingénieur en chef de 1" classe des mines, & 
Châlon-sur-Saêne , et Depéret , Professeur de géologie à la 
Faculté des sciences de Lyon, sont attachés & ce service. 
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LES MINES, CARRIERES, SOURCES BEAUX MINERALES, 
■ CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République, du 3 décembre 1892, auto- 

ritani le s' Braion (Alesandre) à exécuter des recherches de 

inities de manganèse dans la commwne de Pâlhers (Lozère), 

nonobslant le refus des propriétaires du sol, 

{extrait.) 

Art. i". — Le s' Brajon (Alexandre) est autorisé à exécuter des 
recherches de igJnes de manganèse dans deux parcelles de ter- 
rain, portant les n" 5* et 85, section A du plan cadastral de la 
commune do Palhers (Lozère), et appartenant aux dames Elisa- 
beth de Seguin de Prades et Marie de Barthon de Montbas. 

Art.%. — Le permissionnaire payera, préalablement à tous 
travaux, aux propriétaires du sol, et conformément à la loi du 
21 avril tStO, modifiée par la loi du 27 juillet 1S80, les indemni- 
tés qui pourraient leur être dues, à raison de l'occupation des ter- 
rains et des dommages qui seraient causés. 

Art. 3. — La durée de la présente permission est fixée à deux 
années, qui commenceront à partir du jour ott l'indemnité dont 
il est question dans l'article précédent aura été réglée soit à 
l'amiable entre les parties, soit, à défaut d'accord, par le tribu- 
nal compétent. Elle cessera de plein droit si, avant l'expiration 
de ce délai, une concession de mines vient à être instituée dans 
les terruns dont il s'agit. 

Art. 4. ■" Les travaux devront élre mis en activité dans un 
délai de 3 mois, à dater de l'époque fixée par l'article précédent. 



Décret du Président de la République, du 4 décembre 1892, auto- 
sant la C" DES QUATRE MINES RÉUNIES de Graissessac à établir un 
dépôt de dynamite de 1" catégorie sut le leiritoire de la com- 
mune de Graissessac (Hérault). 
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Décret du Président de la Rêpabligue, du 6 décembre 1898, nom- 
, mont M. ViETTE, député, ministre des travaux public* (*). 



Décret du Président de la République, du i3 décembre 1892, relatif 
au service de l'iiispeclion du travail dajis Vindustrie. 

Le Président de la République frauçaise, 

Sur le rapport du ministre du commerce et de l'industrie, 

Vu les paragraphes 1, 2, 3, 4, 6 et 6 de l'article IS de la loi du 
2 novembre 1893 ("), ainsi conçus : 

<i Les inspecteurs du travail, sont nommés par le ministre du 
commerce et de l'industrie. 

.1 Ce service comprendra : 

« 1° Des inspecteurs divisionnaires; 

'[ Des inspecteurs ou inspectrices départementaux; 

" Un décret rendu après avis du comité des arts et manufac- 
tures et de la commission supérieure du travail, ci-dessous ins- 
tituée, déterminera les départements dans lesquels il y aura lieu 
de créer des inspecteurs départenientaui. il fixera le nombre, le 
traitement et les frais de tournée de ces inspecleurs. 

u Les inspecteurs et inspectrices départementaux sont placés 
sous l'autorité de l'inspecteur divisionnaire » ; 

Vu le paragraphe S de l'article 19 de ladite loi, ainsi conçu : 

» La nomination au poste d'inspecteur titulaire ne sera défi- 
nitive qu'après un stage d'un an » ; 

Vu l'avis du comité consultatif des arts et manufactures ; 

Vu l'avis de la commission supérieure instituée par l'article 22 
de la loi précitée. 

Décrète : 

Art. 1". — Le nombre des inspecleurs du travail est fixé 
comme suit : 

11 inspecteurs divisionnaires; 

92 inspecteurs ou inspectrices départementaux. 

Art. 2. — La délimitation des circonscriptions attribuées aux 
inspecteurs divisionnaires, le lieu de leur résidence, l'indication 
du département ou des départements inspectés par les inspec- 
teurs ou inspectrices départementaux, les lieux de résidence de 
ces inspecteurs ou inspectrices sont inscrits au tableau suivant : 

(') H. Vielte, précédenuneat nommé ministre d«s traïaux publics par dé- 
cret du ST février 1893, était démissiounure. 
(") V. suprà, p. 389. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARBÊTËS 



DÈPAKTBHENTS 



RÈSIDI 



Cfites-du-Nord, Fmisitre, Ille-el-V 



Lolfe-IotérlBure, Vendée. ._ .*_. 

8" circonseriplion. 

Charente, Charente- Inférieure 

Dordogne. Corrèze, Loi 

Gironde, Lot-et-Garonne 

Gers, Landes, RaisBB- Pyrénées, Hautes -Pyré- 



nées . 



9' circonscription 
Aude, Pyrénées- Orientales . . . 
Cantal, LoiÈre, A 



10" circotucriplion. 

Bouches- du-Rhône, Corse 

Alpee-Haritimes, Vsr 



ucluse, Basses-Alpes, Hautes-Alpes. . 



11' circonscription, ■ 



Ain, molli 
Haute- 
du-Fin. 






iospeclrice. 



I Inspecteur 






inspectei 



1 1nspecteur . 

_ __ , 3 inspectaura. 

de Tréïoui j 1 inspectrice . 

"feu";"";':""'.""!'"' '.'"""''.""""°! '!i ' "•p"«»™. 

Puy-de-Dôme et l'ariaudissement de Brioude, I injipecleur . 



Rennes. . . ' 

K™ ::'::: :("■■"«■ 

Nantes } 

. AnEouléme \ 

. Pdngueui I 

■ Bordeaux iËordeaui. 

, Bayonne ' 

Carcassonne. . . .^ 

Hontpetller A . . 

Kode» jToulonse. 

Castre» \ 

Toulouse } 

Marseille \ 

Sraguionan . - . .1 

Nïtnes I 

ignon iMaraeille, 

Grenoble ...,>,./ 



Chambéry \ 

'fSalni-EtiennVl'-^''- 
I Roanne \ 



Art. 3. — Dans les déptu-lements de la Seine, de la Hame et 
de la Meuse, du Nord et du Pas-de-Calais, de la Seioe -Inférieure, - 
des Bouchea-du-Rhflne, du Rhône, de la Loire et de la Haute- 
Loire, un arrêté ministériel déterminera la circonscription à 
atlribuer à chaque inspecteur ou inspectrice départemental, 

Ari. i, — Les inspecteurs et inspectrices stagiaires institués 
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par l'article 19 de la loi recevront un traitement annuel de 
2.400 francs; ce traitement sera soumis k la retenue conformé- 
ment à la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles. 

Art. 5. — Il est créé cinq classes d'inspecteurs et d'inspec- 
trices départe me n taux. 
La S' classe recevra un traitement de 3.000 francs ; 
La 4* classe un traitement de 3.500 francs; 
La 3* classe un traitement de 4.000 francs; 
La 2° classe un traitement de 4.500 francs; 
La 1" classe un traitement de 9.000 francs. 
Arl. 6. — 1] 'est créé trois classes d'inspecteurs division- 
naires : 
La 3* classe recevra un traitement de 6.000 francs; 
La 2' classe un traitement de 7.000 francs; 
■La 1" classe un traitement de 8.000 francs. 
Arl. 7. — Le» inspecteurs et inspectrices ne pourront être 
élevés de classe qu'après trois ans de service dans la classe im- 
médiatement inférieure ; leur classement sera personnel.. 

Les inspecteurs divisionnaires sont nommés au choix parmi 
les inspecteurs départementaux appartenant au moins à la 
3' classe. 

AtL 8. — Les frais de tournée des inspecteurs et inspec- 
trices, àTeiception de ceux de la Seine, seront réglés sur état el 
selon les formes prescrites par décisions du ministre du com- 
merce et de l'industrie. 

l*our les inspecteurs divisionnaires le taux kilométrique est 
fixé à 12 centimes pour les déplacements par chemins de fer, et 
à 50 centimes pour les déplacements par voie de terre. Les frais 
de séjour seront réglés k raison de 15 francs par jour. 

Pour les inspecteurs et inspectrices départementaux, le taux 
kilométrique est fixé a 8 centimes pour les déplacements par 
chemins de fer, et à 50 centimes pour les déplacements par voie 
de terre. Leurs frais de séjour seront réglés è raison de ISfrancs 
par jour. 

Les frais de transport par mer, entre Marseille et la Corse, se- 
ront remboursés aux inspecteurs d'après le prix des places en 
1" classe. 

Il sera alloué aux inspecteurs divisionnaires des frais de bu- 
reau fixés à 1.800 francs pour l'inspecteur divisionnaire de la 
1" circonscription, et à 1.20O francs pour les autres inspecteurs 
divisionnaires. 
ArL 9. — L'inspecteur divisionnaire résidant à Paris recevra, 
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pour frais de tournée daos le département de la Seine et de rési- 
dence, une indemnité fixe de 3.000 francs par an. Ses frais de 
tournée dans les départements de Seine-et-Marne et de Seine-et- 
Oise lui seront remboursés sur le niëine taux qu'aux autres ins- 
pecteurs divisionnaires. 

Les inspecteurs et inspectrices départementaux de la Seine re- 
cevront une indemnité fixe de 500 francs pour frais de bureau 
et de déplacement dans l'enceinte de Paris; l'indemoilé sera de 
800 francs pour les inspecteurs attachés au service de la ban- 
lieue. 

Art. 10. — Les déplacements des inspecieurs hors de leur cir- 
conscription, nécessités par les besoins du service, seront comp- 
tés comme frais de tournée et réglés sur état aux mêmes tarifs. 

Art. H. — Les inspecteurs divisionnaires actuellement en 
fonctions, qui seront chargés d'un service d'inspection départe- 
mentale dans les conditions du présent décret, conserveront, à 
titre transitoire, leur traitement actuel. 

Art. 12. — Le ministre du commerce et de l'industrie est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulle- 
tin des lois e t publié au tourna/ o^cieMe la République française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1898. 

Cahnot. 
Par U Président de la République : 
Le Ministre du commerce et de l'industrie, 

Jules SlBGFRIED. 



Décret du Président de la République, du 13 décembre 1893, por- 
tant institution de la concession des mines de galène, blende et 
minerais connexes de Saist-Barthélemï-le- Plein (Ardèche). 
(extrait.) 

Art. i". — 11 est fait concession à la Société en commandite, 
dile Société généralefrançaisede traitement des minerais, aujour- 
d'hui Société anonyme dite Société générale française d'exploita- 
tJon et de traitement des minerais, des mines de galène, blende 
et minerais connexes, comprises dans les limites ci-après définies, 
communes de Saint-Barlhélemy-le-Plein, Colombier-le- Vieux, 
Etaples, Lemps, Saint- Jean-dc-Muzols et Tournon, arrondisse- 
ment de Touruon, déparlement de l'Ardèche. 
, Art. 2 — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
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de Saint-Barihélemy-le-Plem, est limitée, conformément au plan 
annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Alt nord : par deux lignes droites, la première parlant du 
point A, aaglc nord-est d'une maison située au lieu dit Mordaue 
et appartenant au s' Beymond-Mazard, inscrite sous le n° 19 de 
la section C du plan cadastral de la commune de Saint-Barthé- 
Icmy-le- Plein, et allant au point B, angle Nord-Ouest de la culée 
nord du pont traversant la rivière du Doux, près du hameau le 
Vitrier; la deuxième allant du point B au point C situé à l'inter- 
section de la route départementale n° 12 de Lamastre à Tournon, 
avec le ravin de Bonneveau, dans la commune de Tournon ; 

A Vest : 1° par une ligne droite joignant le point C ci-dessus 
défini au point D, angle sud-est d'une maison située au lieu dit 
Jeunesse, appartenant au s' Henri Sapetet inscrite sous le n' 336 
de la section G du plan cadastral de la commune de Tournon ; 

%' par une ligne droite joignant le point D au point E, angle 
sud-est d'une maison située au lieu dit Garde, appartenant aux 
demoiselles Nessoo, Euphrasie et Marthe, mineures, inscrite 
sous le n* i de la section K du plan cadastral de la commune de 
Tournon ; 

Au sud : par une ligne droite joignant le point E au point tl 
angle nord-ouest d'une maison située au lieu dit Le Fraysse, 
appartenant au s' Arnaudon, Célestin, et inscrite sous le n° 379 
de la section B du plan cadastral de la commune de Saint-Barthé- 
lemy-le- Plein ; 

A Vouest : 1° par une ligne droite joignant le point H ci-dessus 
défini au point 1, situé au confluent du ravin des Etroits avec la 
rivière du Doux, commune de Saint- Barthélémy -le- Plein ; 

2° par une ligne droite joignant le point I au point A ci-dessus 
défini. 

Lesditcs limites renfermant une étendue superficielle de onze 
kilomètres carrés quatre-vingt-six hectares (H'He""). 

AH. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la toi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880 sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de cinq centimes (0',p5), par hec- 
tare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — La Société concessionnaire payera au s' Verd, en 
exécution de l'article 16 de la loi du 31 avril 1810, et à titre d'in- 
demnité pour part dans l'invention du gîte, la somme de 
cinq mille francs (5.000 francs), en argent. 
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Décret du Président de la République, du 22 décembre 1892, pro- 
rogeant te délai accordé pour l'accompiitsement des expropria- 
tions nécessaires à l'élablitsemenf d'une galerie souterraine 
devant retier les mines de Gardanne { Bouches -du-Rhône) à la 
mer. 

(extrait.) 

Art. i". — Est reporté au 31 décembre 1895 le délai fixé par 
l'article \" du décret du 28 février 1889 (*) pour l'accomplisse- 
ment des expropriations nécessaires a l'établissemenl, enire la 
concession des mines de lignite de Gardanoe et la mer, d'une 
galerie souterraine et de ses dépendances. 

La déclaration d'utilité publique résultant dudit décret du 
28 février 1889 sera considérée comme nulle et non avenue si 
les expropriations ne sont pas accomplies dans le délai fixé par 
le paragraphe précédent. 



Arrêté ministériel, du 23 décembre 1893, prononçant ta dé- 
chéance des concessionnaires des mines de houille du Marais 
(Allier). 

(extrait.) 

Art. 1". — Les s" de la Romagëre frères, concessionnaires 
des mines de houille du Marais (") département de l'Allier, sont 
déchus de ladite concession. 

Art. 2. — A l'expiration du délai de recours fixé par l'article 6 
de la loi du 87 avril 1838, il sera procédé publiquement à l'adju- 
dication de la mine dont il s'agit, dans les formes prescrites 
audit article. 



Arrêté ministériel,duiZ décembre {%^%, prononçant la déchéance 
des concessionnaire* des mines de houille de la Pochonmére 
(Allier.) 

(extrait.) 
Art. 1". — Les ayanis droit du a' Badin de Montjoye et lo 

(') Volume de 1889, p. 30. 

(**) Concession inslituée par uac ordonnance da 11 mara 18*3. [Âniiales 
des mines, i" Tolume de 184Î, p. 806.) 
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;' Gauthier de la Roche, propriétaires de la concession des mirtes 
ie houille de la Pochonnière (') (Allier), sont déchus de ladite 



Art. 2. — A l'explraiion du délai de recours fine par l'article 6 
de la toi du 27 avril 1838, il sera procédé publiquement à l'adju- 
dication de la concession dont il s'agit, dans les formes prescrites 
audit article. 



J.oi,du 27 décembre i892, sur la conciliation et rarbitrage facul- 
tatif ^" matière de différends collectifs entre patron* et ouvriers 
ou employés. 

Art, i". — Les patrons, ouvriers ou employés entre lesquels 
s'est produit uu différeud d'ordre colleclif portant sur les condi- 
tions du travail, peuvent soumettre les questions qui les divisent 
à un comité de conciliation et, à défaut d'entente dan s' ce comité, 
à un conseil d'arbitrage, lesquels seront constitués dans les 
formes suivantes : 

Art. 2. — Les patrons, ouvriers ou employés adressent soit 
ensemble, soit séparément, en personne ou par mandataires, au 
juge de pais du canton ou de l'un des cantons où existe le diffé- 
rend, une déclaration écrite contenant : 

1° Les noms, qualités et domiciles des demandeurs ou de 
ceux qui les représentent; 

2° L'objet du différend, avec l'exposé succinct des motifs allé- 
gués par la partie ; 

3° Les noms, qualités et domiciles des personnes auxquelles 
la proposition de conciliation ou d'arbitrage doit être notifiée; 
4° Les noms, qualités et domiciles des délégués choisis parmi 
les intéressés par les demandeurs pour les assister ou les repré- 
senter, sans que le nombre des personnes désignées puisse être 
supérieur à cinq. 

Art. 3. — Le jugedepaixdélivrerécépissédecelledéclaration, 
avec indication de la date et de l'heure du dépût, et la notifie 
sans frais, dans les vingt-quatre heures, à la partie adverse ou à 
ses représentants, par lettre recommandée ou au besoin par 
affiches apposées aux portes de la justice de paix des cantons, et 
à celles de la mairie des communes sur le territoire desquelles 
s'est produit le différend. 



DçiilizedbvGoOglc 



360 L0I3, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

Art. i. — Au reçu de celte notification, et au plus tard dans 
les trois jours, les intéressés doivent faire parvenir leur réponse 
au juge de paix. Passé ce délai, leur silence est tenu pour 
refus. 

S'ils aceeptent, ils désignent dans leur réponse les noms, qua- 
lités et domiciles des délégués choisis pour les assister ou les 
représenter, sans que le nombre des personnes désignées puisse 
être supérieure cinq. 

Si l'éloignement ou l'absence des personnes auxquelles la pro- 
position est notifiée, ou la nécessité de consulter des mandants, 
des associés ou un conseil d'administration, ne permettent pas 
de donner une réponse dans les trois jours, les représentants 
desdiles personnes doivent, dans ce délai de trois jours, décla- 
rer quel est le délai nécessaire pour donner cette réponse. 

Cette déclaration est transmise par le juge de paix aux demait- 
deurs dans les vingt-quatre heures. 

Art. 5. — Si la proposition est acceptée, le juge de paix invite 
d'urgence les parties ou les délégués désignés par elles à se réu- 
nir en comité de conciliation. 

Les réunions ont lieu en présence du juge de paix, qui est à 
la disposition du comité pour diriger les débats. 

Art. 6. — Si l'accord s'établit, dans ce comité, sur les condi- 
tions de la conciliation, ces conditions sont consignées dans un 
procès-verbal dressé par le juge de pai\ et signé par les parties 
ou leurs délégués. 

Art 7, " Si l'accord ne s'établit pas, le juge de paix invite les 
parties à désigner soit chacune un ou plusieurs arbitres, soit 
un arbitre commun. 

Si les arbitres ne s'entendent pas sur la solution à donner au 
difiérend, ils pourront choisir un nouvel arbitre pour les dépar- 
tager. 

Art. 8. — Si les arbitres n'arrivent à s'entendre ni sur^a solu- 
tion à donner au différend, ni pour le choix de l'arbitre dàparti- 
teur, ils le déclareront sur le procès- verbal, et cet arbitre sera 
nommé par le président du Tribunal civil, sur le vu du procès- 
verbal qui lui sera transmis d'urgence par le juge de paix. 

Art. 9. — La décision sur le fond, prise, rédigée et signée par 
les arbitres, est remise au juge de paix. 

Art. 10. — En cas de grève, à défaut d'initiative de la part des 
intéressés, le juge de paix invite d'office, et par les moyens indi- 
qués à l'article 3, les patrons, ouvriers ou employés, ou leura 
représentants, à lui faire connaître dans les trois jours : 
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1° L'objet du différend avec l'exposé succinct des motiFs allé- 
gués; 

2* Leur acceptatioa ou refus de recourir à la conciliation et 
à l'arbitrage ; 

3" Les noms, qualités et domiciles des délégués choisis, le 
cas éclféant, par les parties, sans que le nombre des personnes 
désignées de chaque c6té puisse être supérieur à cinq. 

Le délai de trois jours pourra être augmenté pour les causes 
et dans les conditions indiquées à l'article 4. 

Si la proposition est acceptée, il sera procédé conformément 
aux articles 5 et suivants. 

Art 11. — Les procès -verbaux et décisions mentionnés aux 
articles 6, S et 9 ci-dessus sont conservés en minute au greffe 
de la justice de paix, qui en délivre gratuitement une expédition 
à chacune des parties et en adresse une autre au ministre du 
commerce et de l'industrie par l'entremise du préfet. 

Art. 12. — La demande de conciliation et d'arbitrage, le refus 
ou l'absence de réponse de la partie adverse, la décision du 
comité de conciliation ou celle des arbitres, notifiés par le juge 
de paix au maire de chacune des communes où s'étendait le dif- 
férend, sont, par chacun de ces maires, rendus publics par afR- 
chageà la place réservée aux publications oflicielles. 

L'affichage de ces décisions pourra en outre se faire parles 
parties intéressées. Les alfiches seront dispensées du timbre. 

Art. 13. — Les locaux nécessaires à la tenue des comités de 
conciliation et aux réunions des arbitres sont fournis, chauffés 
et éclairés par les communes où ils siègent. 

Les frais qui en résultent sont compris dans les dépenses obli- 
galoires des communes. 

Les dépenses des comités de conciliation et d'arbitrage seront 
fixées par arrêté du préfet du département et portées au budget 
départemental comme dépenses obligatoires. 

Art. 14. — Tous actes faits en exécution de la présente loi 
seront dispensés du timbre et enregistrés gratis. 

Art. 15. — Les arbitres et lesjdélégués nommés en exécution 
de la présente loi devront être citoyens français. 

Dans les professions ou industries oh les femmes sont 
employées, elles pourront être désignées comme déléguées à la 
condition d'appartenir à la nationalité française. 

Art. 16. — La présente loi est applicable aux colonies de lu 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 
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Loi, du 20 décembre 1892, sur les dommages^ causés 
à la propriété privée par l'exécution de travaux: publics. 

Art. {". —^ Les agents de l'administration ou lès personnes 
auxquelles elle délègue ses droits ne peuvent pénétrer dans les 
propriétés privées pour y exécuter les opérations nécessaires à 
l'étude des projets de travaux publics civils ou militaires, exécutés 
pour le compte de l'État, des départements ou des communes, 
qu'on vertu d'un arrêté préfectoral indiquant les communes sur 
le lerriloiro desquelles des éludes doivent être faites. — L'arrêté 
est affiché à la mairie de ces communes au moins dix jours avant 
et doit être représenté à toute réquisition, — L'introduction des 
agents de l'administration ou des particuliers à qui elle délègue 
ses droits ne peut être autorisée à l'intérieur des maisons d'habi- 
tation; dans les autres propriétés closes, elle ne peut avoir lieu 
que cinq jours après notification de l'arrêié au propriétaire, ou, 
en son absence, au gardien de la propriété. 

A déraut de gardien connu demeurant dans la commune, le 
délai ne court qu'à partir de la notification au propriétaire, faite 
en la mairie : ce délai expiré, si personne ne se présente pour 
permettre l'accès, lesdits agents ou particuliers peuvent entrer 
avec l'assistance du juge de pais. 

II ne peut être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement nn de 
haute fulaie avant qu'un accord amiable ne soit établi sur leur 
valeur, ou qu'à défaut de cet accord il ait été procédé è une 
constatation contradicloire destinée à fournir les éléments né- 
cessaires jj.iiir l'évaluation des dommages. 

Â la fin de l'opération, tout dommage causé par les éludes est 
réglé entre le prapriétaire et l'administration dans les formes 
indiquées par la ioi du 22 juillet 1889 (*). 

AtI. 2. — Aucune occupation temporaire de terrain ne peut 
être autorisée à l'intérieur des'propriélés attenant aux habitations 
et closes par des murs ou par des clôtures équivalentes, suivant 
les usages du pays. 

Art. 3. — Lorsqu'il y a lieu d'occuper temporairement un 
terrain soit pour en extraire ou ramasser des matériaux, soit 
pour y fouiller ou y faire des dépôts de terre, soit pour tout 
autre objet relatif à l'exécution de projets de travaux publics, 
civils ou militaires, cette occupation est autorisée par un arrêté 
du préfet indiquant le nom de la commune où le territoire est 

(•) Volume de 1890, p. *00. 
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siiiié, les Duméros que les parcelles dont il se compose portent 
sur le plan cadastral et le nom du propriétaire tel qu'il est 
inscrit sur la matrice des rôles. 

Cet arrêté indique, d'une façon précise, les travaux à raison 
desquels l'occupation est ordonnée, les surfaces sur lesquelles 
elle doit porter, la nature et la durée de l'occupation et la voie 
d'accès. 

Un plan parcellaire désignant par une teinte les terrains à 
occuper est annexé à l'arrêté, k moios que l'occupation n'ait 
pour but eiclusif le ramassage de matériaux. 

Art. 4. ~ Le préfet envoie ampliation de son arrêté et du 
pian annexé, au chef de service public compétent et au maire 
de la commune. 

Si l'administralion ne doit pas occuper elle-même le terrain, 
le chef de service compétent remet une copie cerliliée de l'arrêté 
à la personne à laquelle elle a délégué ses droits. 

Le maire notifie l'arrêté au propriétaire du terrain, ou, si 
celui-ci n'est pas domicilié dans la commune, au fermier, loca- 
taire, gardien ou régisseur de la propriété; il y joint une copie 
du plan parcellaire et garde l'original de cette notification. 

S'il n'y a dans la commune personne ayant qualité pour 
recevoir la notification, celle-ci ^st valablement faite par lettre 
chargée adressée au dernier domicile connu du propriétaire. 
L'arrêté et le plan parcellaire restent déposés à la mairie pour 
itre communiqués sans déplacement aux intéressés, sur leur 
demande. 

Art. 5. — Après l'acco m plissement des formalités qui pré- 
cédent et à défaut de convention amiable, le chef de service ou 
la personne à laquelle l'administration a délégué ses droits, fait 
au propriétaire du terrain, préalablement à toute occupation 
du terrain désigné, une notiRcation par lettre recommandée, 
indiquant le jour et l'heure où il compte se rendre sur les lieux 
ou s'y faire représenter. 

Il l'invite à s'y trouver ou à s'y faire représenter lui-même 
pour procéder contradictoire ment à la constatation de l'état des 

En même temps, il informe par écrit le maire de la commune 
de la notification par lui faite au propriétaire. 

Si le propriétaire n'est pas domicilié dans la commune, la 
notification est faite conrormémcnt aux stipulations de l'article 4. 

Entre cette notification et la visite des lieux, il doit y avoir un 
intervalle de dix jours au moins. 

t>icnET9, 1S03. 97 
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AtI. 6. — Lorsque l'occupation temporaire a pour objet exclusif 
le ramassage de matériaux à la surface du sol, les notifications 
individuelles prescrites par les articles 4 et 5 de la présente loi 
sont remplacées par des notifications collectives par voie d'afti- 
cbage et de publication à son de caisse ou de trompe dans la 
commune. En ce cas, le délai de dix jours, prescrit à l'article 
précédent, court du jour de raflichage. 

Art. 7. — A défaut par le propriétaire de se faire représenter 
sur les lieux, le maire lui désigne d'office un représentant pour 
opérer, contradictoi rement avec celui de l'administration ou de 
la personne au profit de laquelle l'occupation a été autorisée. 

Le procès-verbal de l'opération qui doit fournir les éléments 
nécessaires pour évaluer le dommage est dressé en trois expé- 
ditions destinées, l'une à être déposée à la mairie et les deux 
autres à Être remises aux parties intéressées. 

Si les parties ou les représentants sont d'accord, les travaux 
autorisés par l'arrêté peuvent élre commencés aussitôt. 

En cas de désaccord sur l'état des lieux, la partie la plus 
diligente saisit le conseil de préfecture et les travaux pourront 
commencer aussitôt que le conseil aura rendu sa décision. 

Art. 8. — Tout arrêté qui autorise des études ou une occupa- 
tion temporaire est périmé de plein droit s'il n'est suivi d'exé- 
cution dans les six mois de sa date. 

Art. 9. — L'occupation des terrains ou des carrières néces- 
saires à l'exécution des travaux publics ne peut être ordonnée 
pour un délai supérieur à cinq années. 

Si l'occupation doit se prolonger au delà de ce délai, et à 
défaut d'accord amiable, l'administration devra procéder à l'ex- 
propriation qui pourra aussi être réclamée par le propriétaire 
dans les formes prescrites par la loi du 3 mai 1841. 

Art. 10. — Immédiatement 'après la fin de l'occupation tem- 
poraire des terrains et à la fin de chaque campagne, si les travaux 
doivent durer plusieurs années, la partie la plus diligente, à 
défaut d'accord amiable sur l'indemnité, saisit le conseil de pré- 
fecture pour obtenir le règlement de cette indemnité conformé- 
ment à la loi du 22 juillet 1889. 

Art. H. — Avant qu'il soit procédé au règlement de l'indem- 
nité, le propriétaire figurant dans l'instance ou dûment appelé 
est tenu de mettre lui-même en cause ou de faire connaître à 
la partie adverse, soit par la demande introductive d'instance, 
soit dans un délai de quinzaine à compter de l'assignation qui 
lui est donnée, les fermiers, les locataires, les colons partiaires. 
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ceuï qui ODldesdroitsd'usufruitou d'usage tels qu'ils sont réglés 
par le Code civil, et ceux qui peuvent réclamer des (servitudes 
résultant des titres mêmes du propriétaire ou d'autres actes dans 
lesquels il serait intervenu ; sinon il reste seul chargé envers eux 
des indemnités que ces derniers pourront réclamer. 

Art. 12. — Néanmoins, en cas d'insolvabilité du propriétaire, 
les tiers dénommés à l'article précédent ont, pendant le délai 
déterminé par l'article 17 de la présente loi, recours subsidiaire 
contre l'administration ou la personne à laquelle elle a délégué 
ses droits, à moins que l'arrêté autorisant l'occupation ait été 
affiché dans la commune et inséré dans un journal de l'arron- 
dissement ou, à délaut, dans un journal du département. 

Ari. 13. — Dans l'évaluation de l'indemnité, il doit être tena 
complétant du dommage fait à la surface que de la valeur des 
matériaux extraits. La valeur des matériaux sera estimée d'après 
les prix courants sur place, abstraction faite de l'existence et des 
besoins de la route pour laquelle ils sont pris ou des construc- 
tions auxquelles ou les destine, et en tenant compte des frais de 
découverte et d'exploitation. 

Les matériaux n'ayant d'autre valeur que celle qui résulte du 
travail de ramassage ne donnent lieu à indemnité que pour le 
dommage causé à la surface. 

Art. 14. — Si l'exécution des travaux doit procurer une aug- 
mentation de valeur immédiate et spéciale à la propriété, cette 
augmentation sera prise en considération dans l'évaluation du 
montant de l'indemnité. 

Art. 15. — Les constructions, plantations et améliorations 
ne donneront lieu à aucune indemnité lorsque, à raison de 
l'époque où elles auront été faites, oudetouleautre circonstance, 
il peut être établi qu'elles ont été faites dans le but d'obtenir 
une indemnité plus élevée. 

Art 16. — Les matériaux dont l'extraction est autorisée ne 
peuvent, sans le consentement écrit du propriétaire, être employés 
soit à l'exécution de travaux privés, soit à l'exécution de travaux 
publics autres que ceux en vue desquels l'autorisation a été 
accordée. 

En cas d'infraction, le contrevenant paye la valeur des maté- 
riaux extraits et est puni correction nellement d'une amende qui 
sera fixée ainsi qu'il suit : 

Par charretée ou tombereau, de 10 à 30 francs par chaque 
bête attelée; 
Par charge ;de bête de somme, de 5 à 16 francs; 
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Par charge d'homme, de 2 à 6 francs. 

Les mêmes peines seront applicables au cas où l'extraction 
n'aurait pas été précédée de l' autorisation administrative. 

11 pourra être fait application de l'article i63 du Code pénal. 

Art. il. — L'action en indemnité des propriétaires ou autres 
ayants droit, pour toute occupation temporaire de terrains 
autorisée dans les formes prévues par la présente toi, est pres- 
crite par un délai de deux ans à compter du moment où cesse 
l'occupation. 

Art. l8. — Les propriétaires des terrains occupés ou fouillés 
et les autres ayants droit ont pour le recouvrement des indem- 
nités qui leur sont dues, privilège et préférence à tous les créan- 
ciers, sur les fonds dëpoflés dans les caisses publiques pour 
être délivrés aux entrepreneurs ou autres personnes auxquelles 
l'administration a délégué ses droits, dans les conditions de la 
loi duSSjuUlet 1891. 

En cas d'insolvabilité de ces personnes, ils ont un recours 
subsidiaire contre l'administration , qui doit les indemniser 
intégralement. 

Art. 19. — Les plans, procès- verbaux, certificats, significa- 
tions, jugements, contrats, quittances et autres actes faits en 
vertu de la présente loi seront visés pour timbre et enregistrés 
gratis, quand il y aura lieu à la formalité de l'enregistrement. 

Art. SO. — Toutes les dispositions antérieures des lois, anciens 
arrêts du Conseil, ordonnances, décrets et règlements, demeurent 
abrogées en ce qu'elles auraient de contraire à la présente loi. 
Toutefois la loi du 30 mars 1S81, relative à l'expropriation et 
à l'occupation temporaire, en cas d'urgence, des propriétés 
privées nécessaires aux travaux de fortifications, continuera à 
recevoir son application. 
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SOURCES UI.fERALES. 



Par arrêtés de H. le MÎDislre de l'inlérieiir, des 23 et 30 décem- 
bre 1892, ont été auloriséesTexploitation et la vente de l'eau mi- 
nérale provenant des sources ci-après désignées : 

23 décembre. — Sources Saint-René et de la Grande-Qrolte, h. 
Saint- Yorre (Allier). 

— Source Yvetle, à Boulon (Calvados). 

— S.aline de Miserey (Doubs) ('). 

30 décembre. — Source Sémgné, ii Saint-Yorre (Allier). 

Par arrêtés de M. le Ministre de l'intérieur des 3 octobre et 
23 décembre 1892, a été autorisée la substitution des noms des 
sources d'eaux minérales ci-après désignées : 

Nouvelle déuamiiiitioD. 
3 oclobre. — Source Farowte, à Saiot-Yorre 

|Allier)(") Source Vairet. 

23 décembre. ~~ Source Uallat n° 3, à Saint- 
Yorre (Allier) ("') Source Ca6nW/e. 



(*) La mime décision a Butarisé l'Exploilatioa cl la venle des eaux mères 
proteaant de la fibricaiion des sels. 
(") Source autorisée le 8 août 18S8. 
(*") Souree aulorisée le 34 février 1893. 
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CmCULAIRES ET INSTRDCTIONS 



AUX PfiÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



A M. , Inspecteur général du Contrôle. 

Paris, l« 1 décembre 1S93. 

Monsieur l'Inspecteur général, aux termes de la circulaire 
ministérielle du 28 septembre dernier ("), relative à l'organisation 
du service de l'inspection des bottes et appareils de secours, les 
procès-verbaux constalaut les visites trimestrielles faites par les 
commissaires de surveillance administrative et les médecins des 
Compagnies doivent être transmis à l'Administration supérieure 
par l'Inspecteur général du Contrôle, avec son avis. 

Par mesure de simpliticationj'ai décidé que ces pro ces- verbaux 
seraient centralisés dans les bureauii de l'Ingénieur en chef du 
Contrôle de l'exploitation technique, qui, le cas échéant, signalera 
à la Compagnie les objets détériorés, les manquants, et vous 
enverra, chaque trimestre, pour tout le réseau, un élat récapi- 
tulatif dans lequel il fera connaître la suite que la Compagnie 
aura donnée & sa communication. 

Vous voudrez bien me transmettre cet état avec vos observa- 
tions et propositions, s'il y a lieu. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, 
qui complète celle du 28 septembre dernier. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 
ViEriK, 

{') Voir ïupra, p, 319, 
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FHAIS DE TOURNÉES DBS INGÉNIEURS ET CONTRÔLEURS DES MINES. 

A M. le Préfet du département d 

Paris, te 9 décembre 1892. 

Monsieur le Préfet, les arlicles 6 et 7 de la loi du 18 juillet 
1893 (*), sur tes cootributions directes de 1893, ont établi une 
taxe sur toutes les épreuves d'appareils à vapeur et ont, par 
suite, abrogé le mode de taxation et de recouvrement des frais 
de déplacements pour ces opérations, qui avait été établi par les 
décrets du 10 mai 1854 (") et du 23 février 1882 ("'). Ces 
épreuves reutreronl désormais, en ce qui concerne les fonction- 
naires et agent» de l'administration des mines, dans les opéra- 
lions normales du service ordinaire, et les déplacements qu'eUes 
pourront exiger ne d_evront pas être traités autrement que tous, 
autres déplacements de service. 

J'ai cru devoir rechercher, à celte occasion, s'il ne conviendrait 
pas de reviser les bases d'après lesquelles ont été réglées jusqu'ici 
les frais de tournées des ingénieurs et contrôleurs des mines, en 
vue de mieux assurer le remboursement équitable des dépenses 
qui en résultent; les tournées de service ne doivent, en principe, 
procurer aucun bénéfice; mais elles ne doivent non plus, dans 
la mesure du possible, entraîner aucune charge supplémentaire 
au fonctionnaire ou à l'agent qui se déplace. 

J'ai confié cette étude à la commission spéciale qui avait eu 
précédemment à préparer une revision des bases des frais fixes 
du service des miaes. Cette commission, dont j'ai adcjpté les 
propositions, a pensé qu'on atteindrait convenablement le but 
en appliquant au senice ordinaire des mines, avec les modalités 
appropriées à la difierence des atlributïous, les règles du rem- 
boursement des frais admises dans le service ordinaire des ponts 
et chaussées et dans celui du contrôle de l'exploitation des 
chemins de fer. Cette extension à t'adminisiralion des mines 
d'un système qui a fait ses preuves ailleurs offre, en outre, 
l'avantage précieux d'uniformiser, dans les limites compatibles 
avec la nature de leurs fonctions, les conditions matérielles de 
tous les fonctionnaires et agents ressortissant à l'administration 
des travaux publics. 

Toulrfois, la commission a également pensé qu'à raison du 

(■) Voir iuprà, f. 399. 
(") Volume de 1854, p. 120. 
(•") Volume de 1882, p. te. 
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genre spécial de cerlaines opérations incombant aux agents des 
mines, il convenait, dans lu limite des crédits alloués par lo 
Parlement, d'attribuer des indemnités spéciales à quelque&-unes 
d'entre elles à raison d'un surcroît soit de frais matériels, soit 
d'efforts personnels qu'elles peuvent eiiger. Ces indemnités eo 
' faveur des contrôleurs des mines correspondraient, pour la com- 
mission, aux indemnités de campagne allouées, dans des circon- 
stances particulières, aux conducteurs des ponts et chaussées. 
C'est d'après ces diverses considérations que la commission a 
proposé et que j'ai adopté, pour être appliquées à partir du 
1" janvier 1893, les dispositions suivantes, en vue de régler les 
frais de tournées des ingénieurs et des contrôleurs des mines, 
étant bien entendu, comme il a été déjà dit, que les déplacemenls 
pour épreuves rentreront désormais dans les tournées ordinaires 
et normales du service. 

I. FRAIS DE TOURNEES DES INCÉNIEURS. 

A. Tarif des frais ^^ tournées. — Les frais de tournées seront 
calculés conformément au tarif indiqué par le tableau ci- 





FBllS 

de- 
séjour 
pu- 
journée 
entière 


sur les cUe 

""'de 
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ayec carte 
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YoïS 

pDbliqut 
3 


de louage 


fr. 
O.IÎS 


0,«S 


fr. 

0,» 
0,15 


o'.'ss 

0,50 


15 
11 



Ingénieur en cher . 
iDgénIcur ardlns.ire 

B. Tournées /ailes en commun. — Lorsque plusieurs ingé- 
nieurs feront une tournée en commun par voiture ou par bateau 
de louage, le plus élevé en gi'ade ou le plus ancien fera l'avaincc 
des frais de transport et les portera sur les étals trimestriels, 
avec la mention frais réels de transport en commun, par voilure 
ou par bateau. Chaque ingénieur aura droit d'ailleurs, dans ce 
cas, afin de se rembourser de ses frais accessoires, au tarif de 
transport en chemin de fer avec carte de circulation. 

Lorsque les transports en commun se feront avec l'inspecteur 
général en tournée d'inspection, celui-ci prendra à sa charge la 
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moitié des frais de transport, et l'autre moitié seulement sera 
comptée sur les états trimestriels, comme ilest dit au paragraphe 
précédent. 

L'administra lion ne saurait tracer de règle plus précise à cet 
égard, et elle ne peut que s'en rapporter aux sentiments de déli- 
catesse des ingénieurs, en se bornant à rappeler le principe 
susmentionné, que le remboursement des frais de tournées n'a 
pour objet que de couvrir des dépenses rêellemenl faites. 

C. Tournées faiiet pour des services non rétribués sur les fonds 
du Trésor. Tournées mixtes. — Il est à peine besoin de rappeler 
que tes tournées faites exclusivement pour des service^ dotés sur 
d'autres fonds que ceux du Trésor ne seront, en aucun cas, payés 
par l'Élat; les rétributions spéciales afl'érentes k ces services 
sont, en effet, destinées à faire face aux dépenses de toute nature 
qu'ils motivent. 

Ce principe s'appliquera notamment aux services des chemins 
de fer d'intérêt local et des trapiways et aux travaux des tour- 
bières communales. 

Pour les tournées mixtes, les frais seront ventilés entre les ser- 
vices intéressés. La règle à adopter, pour ce partage, consistera 
à imputer au compte de chacun des services relevant de l'État : 
1° les frais de transport sur les voies de communication par- 
courues exclusivement pour ce service; 2° une part proportion- 
nelle des frais de transport sur les autres voies de communica- 
tion, ainsi que des frais de séjour, d'après l'importance relative 
des opérations effectuées pour les divers services. 

MH. les ingénieurs comprendront d'ailleurs, dans leurs états 
Irimesiriels, toutes les tournées, mais en n'y faisant figurer que 
pour mémoire, et sans application de tarifs, les tournées ou 
parties de tournées concernant des services autres que celui qui 
fera l'objet principal de ces états. 

D, Limite inférieure des déplacements à compter. Frais de 
séjour. — Les déplacements ne donneront droit à aucune in- 
demnité lorsque l'ingénieur aura à se transporter à une distance 
inférieure à & kilomètres. 

Le tarif plein des frais de séjour (12 francs pour les ingénieurs 
ordinaires et iS francs pour les ingénieurs en chef) ne sera 
applicable qu'à, une journée entière de déplacement comprenant 
(comme dans les missions) deux repas et un découcher. Pour les 
journées incomplètes, le tarif sera fractionné par tiers, dont 
chacun correspondra soit à un repas pris hors de la résidence, 
soit à un découcher. 
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E. Carie de circulation. — Loaque les ingénieurs jouiront de 
cartes de circulation sur les chemins de Ter, ils ne devront porter, 
sur leurs états, que le tarif réduit tel qu'il est réglé dans la 
colonne 8 du tableau inséré au paragraphe A de la présente 
section de cette circulaire. 

F. Tournée! en bateau. — On appliquera aux tournées failea 
en bateau sur les rivières el canaux ou sur la mer les tarifs de 
tournées en chemin de fer, en assimilant à la jouissance d'une 
carte de circulation l'usage des bateaux appartenant au service 
des ponts et chaussées, ainsi que des bateaux sur lesquels les 
ingénieurs auront leur passage gratuit. 

G. Frais de voyages faits par un ingénieur en dehors de la 
circonscription de son service. — Les étals trimestriels ne devront 
comprendre que les tournées proprement dites. 

Lorsqu'un ingénieur devra sortir des limites de sa circonscrip- 
tion, ses frais de voyage et de séjour lui seront remboursés 
d'après les mêmes bases, mais comme dépenses de missions 
spéciales et sur le vu d'un état dislinct soumis à l'approbation 
de l'administration supérieure. 

Les voyages de cette nature présentant quelque importance 
devront d'ailleurs, sauf le cas d'urgence, être préalablement 
autorisés par le Ministre. Cette autorisation pourra être demandée 
par voie télégraphique. 

Seront toutefois considérés comme tournées ordinaires les 
voyages faits même en dehors des limites de la circonscription : 

1° Par les ingénieurs ordinaires, pour se rendre près de leur 
ingénieur en chef, quand ils en auront re^u l'ordre ou qu'ils y 
seront obligés par les nécessités de leur service ; 

2° Par les ingénieurs en chef, pour se rendre près de leur ins- 
pecteur général, sur son ordre ; 

3° Parles ingénieurs ordinaires et les ingénieurs en chef, pour 
des conférences sur des affaires mixtes avec des services limi- 
trophes. 

H. Modèle d^élat trimestriel et de décompte. ~ Les frais de 
tournées seront réglés à le fin de chaque trimestre sur le vu 
d'états conformes au modèle n" 1 ci-joint, et qui comprendront 
toutes les tournées du trimestre avec leurs dates. 

Les ingénieurs ordinaires attachés à plusieurs services dres- 
seront autant d'états qu'ils compteront d'ingénieurs en chef. 

Les ingénieurs en chef dresseront un état unique. 

Les déplacements imputables soit à des services départemen- 
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taux ou communaux, soit aux services relevant du Ministère des 
travaux publics, mais différents de celui qui est indiqué en tÈte 
de l'état irituestriel, seront relatés dans les colonnes 4, 9 et 11. 
Les déplacements imputables au service d'ingénieur en chef pour 
lequel l'état trinieslriel sera spécialement rédigé seront relatés 
dans les colonnes 3, 6, 7,8, 10 et 12. 

Un décompte sera dressé, d'après les chiffres de ces six der- 
nières colonnes, sur la quatrième page de l'état trimestriel (mo- 
dèle n° I) ; l'ingénieur en chef arrêtera ce décompte, après véri- 
fication, et teprésenleraàrapprobationdu préfet du département 
dans lequel résidera l'ingénieur. 

Un double de l'état trimestriel sera adressé à l'administration 
supérieure. 

Une copie du décompte approuvé (modèle n° 2) sera remise au 
trésorier-payeur général, pour rester jointe au mandat de 
payement comme pièce justificative, 

I. Maximum, des frais de tournées pouvant être approuvés par 
le préfet. — Les frais de tournées dont le remboursement pourra 
être approuvé directement par les préfets seront limités, par 
année, à un maximum fixé par service d'ingénieur; ce maximum 
sera revisé lorsqu'il y aura lieu ; au delà de celte somme, les 
frais ne pourront être remboursés qu'en vertu d'une décision 
ministérielle prise sur un rapport justificatif transmis à l'admi- 
nistration supérieure. 

J. Imputation des déperises. — Les dépenses seront imputées 
sur les fonds affectés aux services pour lesquels tes tournées au- 
ront été faites. 

II. fums de tournées et allocations accessoires 

DES CONTRÔLEURS. 

A. Frais de déplacements pour tournées ordinaires. — La 
journée sera fractionnée en trois parties correspondant aux deux 
repas principaux et au découcher et comptées d'après le tarif 
suivant : 

Taxa pour cbacun des deux repas priacipaui â ,50 

Taxe pour uu découcher 1 ,50 

Taxe totale pour une journée coiaplèie u>ec déeouclier. . . . 6' ,50 

Les allocations déterminées par ce tarif seront irréductibles. 

Toutefois, elles ne seront dues que si les nécessités du service et 

les heures de départ et de retour de l'agent ont comporté pour 
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>n véritable soit de prendre un ou deux repas ea 

résidence, soit de découcher, et si la tournée a eu 

effet utiles. 

nt aux ingénieurs d'organiser et de régler les tour- 
trAleurs de façon à éviter, autant que possible, àces 
îr à prendie leurs repas hors de chez eux ef de 



i transport rapide. — Les transports autres que ceux 
par voiture particulière seront remboursés sur les 



ir les chemins de feri 



» csrte de circulslion. . . O',10 
c carie de circulation ou 

I ti ïuiïs u eou. . . .| ^^ baleau ï l'Élat ,025 

, sur voie de terre par loilure publique ,125 

ileurs ne devront recourir aux voitures particulières 
:eptionnel, sur un ordre de l'iagënieur ou dans des 
e dont ils auront à justifier ; la dépense correspoo- 
sera remboursée sur le vu d'un mémoire en due 

it des autres moyens de transport rapide toutes les 
t usage sera avantageux pour le service. 11 appar- 
cfois aux ingénieurs de régler, par des instructions 
. conditions dans lesquelles devront être employées 
) ides de transport. 

de déplacemenis en cas de changement temporaire de 

- Les agents appelés à changer temporairement de 

ans l'étendue du service de leur ingénieur en chef, 

titre d'indemnité : 

i afférente aux deux repas et au découcher, pendant 

s qui variera de huit à quinze jours, suivant la situa- 

lillc de ces agents et les charges que leur iniposera 

)n de leur résidence; 

l'expiration de cette période, la taxe journalière affé- 

:oucher, sans que l'ensemble de ces allocations puisse 

un délai total de plus d'un mois. 

>t ce délai, les agents déplacés sont amenés à faire 

es en rayonnant autour de leur nouvelle résidence, 

ra pas leur 6tre alloué de frais de déplacemenls se 

i% faisant double emploi avec l'indemnité ei.dessus 
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D. Règlement exceplûmnel des frais de transport pour les 
grands centres industriels. — Diins les grands centres industriels 
où résident des contrôleurs et pour lesquels, à raison des sujé- 
tions spéciales de la surveillance et des épreuves d'appareils à 
vapeur, le règlement des frais de transport sur les bases du pa- 
ragraphe B présenterait trop de complications, ces frais seront 
évalués à forfait, pour chaque jour de déplacement, en appli- 
quant la taxe de 0',2S par kilomètre au double d'une distance 
moyenne qui sera fixée pour chaque centre parle Ministre, en 
tenant compte des distances réelles entre le centre de l'agglo- 
mération et les principaux établissements. 

E. Maximum des allocations pour frais de déplacements sus- 
ceptible d'être approuvé par le préfet. — Les allocations que 
MH. les préfets peuvent approuver annuellement pour frais de 
déplacements et de transport rapide seront limitées, par agent 
el service, à une somme flïée par le Ministre et qui sera revisée 
lorsqu'il y aura lieu. 

Les allocations qui dépasseraient ces maxima devront être 
autorisées par l'administi'atiQQ supérieure, sur le vu de rapports 
justificatifs des ingénieurs. 

F. Indemnités pour tournées souterraines et épreuves d'appa- 
reils à vapeur. — Il sera attribué, en outre des allocations sus- 
indiquées pour frais de déplacements, des indemnités spéciales 
pour les tournées souterraines et pour les épreuves réglemen- 
taires d'appareils à vapeur. 

L'indemnité pour tournée souterraine reste fixée à & francs, 
cette indemnité n'étant acquise, comme par le passé, que pour 
une tournée ou des tournées ayant duré souterrainement plus 
de deux heures dans une môme journée. 

L'indemnité pour épreuve est fixée à i franc par épreuve ayant 
donné lieu à poin^nnage. 

G. Epoque des payements, — Les fraigde tournées et les indem- 
nités spéciales seront payés à la fin du trimestre. 

Quant k l'indemnité de résidence, elle continuera d'être payée 
mensuellement avec le traitement. 

H. Proeès-eerbaux de tournées et d'emploi du temps. — Les 
procès- verbaux de tournées seront, à l'avenir, remplacés par 
des procès- verbaux de tournées et d'emploi du temps conformes 
au modèle n° 3 ci-joint. 

Ces procès-verbaux seront tenus constamment au courant 
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comme un véritable journal; ils contiendront des iadicalions 
détaillées sur les lournécs; ils seront clos le dernier jour de 
chaque mois, puis transmis sans délai à l'ingénieur. 

Le montant et la répartition des frais seront arrêtés par l'in- 
génieur en chef, sur la proposition de l'ingénieur ordinaire. 

Lorsqu'un contrôleur sera attaché à plusieurs services, il ne 
se bornera pas à porter sur les procès- verbaux afférents à chacun 
de ces services les tournées et le travail correspondants, mais il 
y consignera des indications suffisantes pour justifier de l'em- 
ploi de tout son temps. 

[. État Irimeslriel. — Des états de frais de déplacements et 
d'indemnités spéciales seront dressés à la fin de chaque trimestre, 
suivant le modèle n° 4, et soumis à l'approbation du préfet dans 
les limites indiquées au paragraphe E, ou du Ministre au delà (II' 
ces limites. 

J. ImpuiaUon des dépenses. — Les dépenses seront imputées 
sur les fonds affectés aux services pour lesquels les tournée!^ 
auront été faites. 

Pour les tournées mixtes, les frais seront ventilés entre les 
services intéressés, en s'inspirant des règles ci-dessus pour tes 
ingénieurs, mais en s'attachant à admettre une répartition aussi 
siinple que possible. 

RentreroDt notamment dans les tournées mixtes celles où le 
contrôleur aura à s'occuper de divers services, rétribués ou oau 
sur les fonds du Trésor, notamment ceux pour contrôle de che- 
mins de fer d'intérêt local ou de tramways, pour surveillance 
de tourbières, etc. 

III 

La présente circulaire ne concerne pas les commis des Ponts 
et Chaussées détachés au service des mines; pour ces agents, od 
continuera à appliquer les circulaires des 25 juillet 1881 et 
10 mars 188t. 

Les imprimés nécessaires pour l'exécution des instructions 
de la présente circulaire rentreront dans ceux qui sont fournis 
par l'Administration centrale aux ingénieurs en chef sur leur 
demande. 

J'adresse à HH. les ingénieurs des ampliations de la présente 
circulaire et des modèles à l'appui. 

Receve», etc. 

Le Minittre det travaux publia, 

ViETTE. 
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TRAVAUX PUBLICS 

SERVICE DES u.NEs ÉTAT DES FRAIS DE TOURNÉES 

du! à M. , ingénieur 

en résidence à 



jùBiériellfl du 9 déiei 



" TBIMESTRE 189 
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SERVICE DES 
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DÉCOMPTE DES FRAIS DE TOURNÉES 



(Circalftlre mlnitUrielle du 9 décembre 1891.] 



TRIMESTRE 189 . 
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SERVICE DES MINES 

ÂmmlnHaest niDiralofliiB 



PROCÈS-VERBAL DE TOURNÉES 

ingéoieor™ ch.f. ET D'EMPLOI DU TEMPS 

I. 

iBgMtni ordinaire. 



CONTHOLEDB 



INSTRUCTIONS. 

Las procii-TerlMai de tournées et d'emploi du temps doivent être tenin 
Mnitsminsiil k lanr. 

lis sont clos le dernier Jour de cbiiqae mois, puis tranainls sans délai à 
ringénieur. 

Les contrAlBnn doiveut j conslgoer des reaseignemeuls précis sur teans 
tourna et sur ies faits qu'ils ont couststét pendant te caurs de ces 
loamées. 

L'usage des TOitnru pwtiottittes pour les tounéei n'est admis qa'à titn 
exceptionnel, tor un ordre de llB|fi^enp ou dUM <le> cas d'urgencâ dont £ 
évm jmtlBer. j 
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MINISTÈRE 
TRAVAUX PUBLICS 

SERVICE DES MINES 

uéralOEliiu 



ETAT 

des frais de repas et de découchers, de transports rapides 
et d'allocations supplémentaires dus, conformément à 
la circulaire ministérielle du 9 décembre 1892, aux 
contrôleurs d-après dénojnmés -• 

NoTi. — Le maiinmm da monUnl des friis de diveiiM mtntes 
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Le présent état maniant fa la 
dressé par l'Ingénieur ordmajre 5< 



Va et ercSté k la somme totale dt 
pat l'Ingénieur en cbef soussigné. 



Vu et appronvé par le préfet de 
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FRAIS DE TODItNÉES DES INGÉNIEURS ET CONTRÔLEUItS DES UINES. — 
" FIXATION DES SOMMES A ALLOUER EN 1893. 

A M. , Ingénieur en chef des mines, à 

Paris, le 16 décembre 18!S, 

Monsieur ]'lDgénteur en chef, une circulaire en date du 9 dé- 
cembre 1892 ('), dont vous avei reçu ampliatioD, a fixé de nou- 
velles règles pour la rémunération des frais de déplacements et 
des allocations accessoires des ingénieurs et contrôleurs den 
mines. D'après cette réglementation (§ I, section 1 pour les ingé- 
nieurs, et g E, section 11 pour les contrôleurs) les frais de dépla- 
cements doivent être, en principe, limités à un maximum à fixer 
par fonctionnaire ou agent et par service ; je vous prie de m'a- 
dresser, par vous-mêaie et pour chacun des ingénieurs et con- 
trôleurs placés sous vos ordres, vos propositions en vue de la 
fiialion des maiima eu ce qui concerne le service ordinaire des 
mines. 

Je crois devoir vous rappeler, à cette occasion, les principes 
qui doivent vous guider, aussi bien pour cette détermination que 
pour la dii^ction et la gestion du service dans sa nouvelle orga- 
nisation. 

Le trait essentiel du nouveau système est d'avoir fait rentrer 
les déplacements pour épreuves d'appareils à vapeur dans les 
déplacements ordinaires du service normal. Les tournées devront 
donc être combinées de manière h donner aux constructeurs et 
industriels toutes les facilités possibles pour l'exécution des 
épreuves quand ils les demandent, sans qu'il en résulte de charges 
trop lourdes pour le uervice ou incompatibles avec sa bonne 
marche. Partout donc on devra s'efforcer d'utiliser les déplace- 
ments pour épreuves à effectuer, en outre des tournées de sur- 
veillance ordinaire, soitdes appareils à vapeur, soit des exploi- 
tations minérales ; le programme général de ces tournées sera 
réglé de façon à éviter autant que possible aux contrôleurs l'obli- 
gation de prendre des repas hors de chez eux ou de découcher. 
Dans les services qui ont k effectuer des épreuves particulière- 
ment nombreuses chez les constructeurs, il conviendra, suivant 
l'usage établi déjà en divers points, que des jours déterminés de 
la semaine soient affectés à l'avance à ces opérations, d'après un 
roulement où vous vous efforcerez de concilier, dans une équi- 

{•) ¥oir suprd, p. 369. 
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table mesure, les intérêts de l'industrie et les exigences du ser- 
vice. Je n'ai pas tiesoia de voua rappeler que l'on doit apporter, 
dans l'application de pareilles réglementations locales, en faveur 
des industriels ou constructeurs qui le demanderaient, tous les 
tempéraments compatibles avec l'utilisation du personnel dont 
vous disposez. HH. les ingénieurs ne devront d'ailleurs pas ou- 
blier qu'ils sont tenus de procéder par eui-mëmes aux épreuves 
toutes les fois que leur intervention personaelle peut avoir pour 
objet d'éviter des retards dont constructeurs et industriels ponr- 
raient se plaindre. 

Vous devez également veiller au meilleur emploi possible des 
tournées mixtes ; les déplacements des agents, pour des services 
rétribués sur divers chapitres du budget ou pour des services 
rétribués sur d'autres fonds que ceuï du Trésor, seront utilisés, 
autant que possible, pour la surveillance & exercer sur les objets 
rentrant dans le service ordinaire; on accroîtra ainsi l'action de 
ce service sans en augmenter les charges. 

C'est en vous inspirant de ces idées générales et en vous basant 
sur le nombre d'épreuves, ainsi que sur les déplacements effec- 
tifs de l'année 1892, pour toutes affaires du service ordinairedes 
mines, que vous aurez à présenter, pour vous et pour chaque 
ingénieur et contrôleur, des prévisions d'ensemble motivées et 
détaillées concluant à la fixation des maxima. Pour chaque 
fonctionnaire ou agent, vous indiquerez, en en établissant le dé- 
comple d'après le nouveau tarif, le nombre total derepas, dé cou- 
chers, journées de déplacements à prévoir, ainsi que celui des 
kilomètres respectivement parcourus aux diverses niasses du 
tarif et notamment suivant que le fonctionnaire ou l'agent a ou 
n'd pas de carte de circulation ; vous indiquerez également dans 
ce décompte le nombre de tournées souterraines à prévoir et 
celui des épreuves susceptibles de donner lieu à l'allocation de 
primes ; le décompte portera donc sur toutes les branches du 
service ordinaire (y compris les eaux minérales), mais exclusive- 
ment sur ce service. 

Tout en établissant largement ces décomptes, comme il con- 
vient dans des prévisions pour détermination de maxima, vous 
ne perdrez pas de vue les recommandations faites pour l'emploi 
rationnel et équitable de la nouvelle tarification ; vous vous rap- 
pellerez notamment que si l'on doit s'efforcer de rembourser les 
dépenses effectives, on ne saurait admettre qu'on cherche, dans 
les déplacements, une sorte d'augmentation d'appointements. 
Vous devrez rechercher et obtenir, avec une bonne utilisation du 
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personnel et un judicieux emploi des tournées mixtes, une sur- 
veillance au moins aussi complète que par le passé avec un 
nombre moindre de déplacements. 

Si vous estimez, d'autre part, qu'il y a lieu, pour quelques-uns 
de Tos contrôleurs, de faire application des dispositions prévues 
au § D, section 11, de la circulaire sur les frais de tournées, vous 
aurez à présenter des propositions motivées, tant pour la fixa- 
tion de la distance d'application que pour l'évaluation du maxi- 
mum & en déduire. Vous joindrez à vos propositions un plan de 
l'agglomération, avec indication des distances entre le centre et 
les principaux établissements. 

Vos propositions^ devront m'êlre parvenues pour le 15 janvier 

1893 au plus tard. Comme il importe que le travail soit établi 

simultanément pour toute la France et qu'il soit arrêté le plus 

■ tût possible, il est essentiel que cette date ne soit pas dépassée. 

Recevez, etc. 

//S Ministre des travaux publics, 

ViETTE. 



CHEMINS DE FEH. — RAPPORTS MENSUELS CONCERNANT l' EXPLOITATION 
TECHNIQUE. — COMPTES HOHAUX ET ÉTATS DËCADAIRLS. 

A M. , Inspecteur général du. contrôle. 

Paris, le Î3 décembre 1893. 

Monsieur l'Inspecteur général, par une circulaire du 19 octo- 
bre 18S0, tes Inspecteurs de l'exploitation commerciale ont été 
autorisés jusqu'à nouvel ordre à ne plus fournir de rapports 
mensuels sur les parties concernant leur service, parce que ces 
rapports ne présentaient pas un intérêt correspondant au travail 
qu'ils occasionnaient. 

Les situations mensuelles relatives à l'exploitation technique 
sont seules, depuis lors, adressées à l'Administration supérieure; 
mais l'expérience a également démontré qu'il n'y avait pas une 
utilité réelle & produire ces états tous les mois, et que l'on pou- 
vait sans inconvénient les remplacer par des situations trimes- 
trielles. 

J'ai, en conséquence, décidé que les rapports concernant l'ex- 
ploitation technique et les comptes moraux ne seront plus four- 
nis que tous les trois mois. 
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Exception est faile louterois pour les relevés des plaintes et les 
états A et 6 des accidents, qui conliuueront à être adressés cha- 
qne mois à l'Administration. 

Dans un même but de simpliflcation, j'ai reconnu qu'il y avait 
lieu de supprimer les états décadaires a°* 1 , 2 et 3, que les Com- 
missaires de surveillance envoient aus Ingénieurs ordinaireset à 
l'Inspecteur particulier, étant entendu que ces agents porteront 
immédiatement à la connaissance de leurs chers, par voie de rap- 
ports spéciaux, toutes les défectuosités et tous les incidents de 
service susceptibles d'une suite administralive. 

Les Commissaires devront, en outre, noter au jour le jour sur 
un Livre-Journal toutes les observations et toutes les constatations 
faites par eux sur le service dont la surveillance leur est confiée. 
Ce Livre-Journal sera présenté aux Ingénieurs et à l'Inspecteur 
particulier qui, après examen attentif, le viseront à chacune de 
leurs tournées d'inspection. 

Ces dispositions seront applicables à dater du 1" janvier 1893. 

Veuillez, je vous prie, m'accuser réception de la présente cir- 
culaire. 

Recevez, elc. 

Le Ministre des Iravaux publics, 

VlËTTB. 



L VAPBUn. — REGISTRE 



A M. , Ingénieur en chef des 

président de la commission de surveillance des bateaux 

I âuviaux I , 
a vapeur. ■ . . 1 -,. a 

( marthmes • 

Paris, le 37 di^cembre 1893. 
Monsieur l'Ingénieur en chef, par une circulaire de ce jour à 
MM. les préfets ('), dont ampUation vous est adressée, je donne 
les instruciions nécessaires pour l'exéculion des articles 6 et 7 
de la loi du 18 juillet 1892 ['*), en ce qui concerne l'établissement 
des états- matrice s destinés à assurer le recouvrement des taxes 
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dues pour épreuves d'appareils à vapeur à partir du 1" jau- 
vier 1893. 

Pour concourir régulièrement, en ce qui vous concerne, à ce 
travail, vous aurez à Taire tenir, à partir du 1*' janvier 1893, par 
le secrétaire de la commission que vous présidez, un registre 
spécial d'épreuves pourlea épreuves des' chaudières et récipients 
en service à bord des bateaux, dans le ressort de cette com- 
mission. 

Ce registre dénommé Registre d'ordre EYB, sera conforme 
au type ci-annexé [mod. a° 4). D'autre part, le certificat d'épreuve 
à délivrer au capitaine ou patron, ou à l'armateur du bateau, à 
bord duquel a été faite l'épreuve, sera conforme au modèle n° 5. 

Ces Écritures seront tenues conformément auK instructions 
ci-jointes. 

Vous voudrez bien, en m'accusant réception de la présente 
circulaire, me fournir tes renseignements suivants : 

1° Nombre de feuilles intercalaires nécessaires pour la con- 
fection du registre, en tenant compte de ce que, conformément 
à l'instruction, il devra servir pendant une période de cinq 
années, qui prendra fin le 31 décembre 1897; 

3* Nombre des expéditions de certificats d'épreuves quipeuvent 
être dressées dans le cours d'une année. 

Je désire recevoir ces renseignements le plus tfit possible. Je 
vous adresserai ensuite chacune des formules en nombre suffisant 
pour ies périodes indiquées ci-dessus. 

Recevez, etc. 

Le MirwsiTe des travaux publics, 

ViETIE. 



(Voir ci-aprèa, page 395, l'insiruction annefèe b 1* circulaire qui précède.) 



DçiilizedbvGoOglc 



392 

ASNÉE 189 



CIRCULAIRES. 



EPREUVES DES 



ëlébils 



(Bltimeot 

deoitr) 

de départ 

'BJtinifnt 

de 
nxi^tion 
iDténcurt) 



l'ippmil 
ipronvé 



coupouzil 



DçiilizedbvGoOglc 



CIRCULAIRES. 



APPAREILS A VAPEUR. 



DHEN9IOKS 

dtnpiiiet 



anngells A 



DçiilizedbvGoOglc 



394 

TRAVAUX PUBLICS 

llftPARTEHENT 
d 

K'durDKUlraEVB. 



CIHCULAIRES. 



EXTRAIT BTI REGISTRE DES EPREUVES 

D'APPAREILS A VAPEUR 
E LA COH&IBBION DE SDRVEILLASCB DBS BATBADX A TAPBCR D 



Epreuve opérée le 



ob J'ipreufe 
m telle. 



i bard duquel 

M Irouie 

l'appareil épromé. 



de la commission 

de surveillance 

qui a fait déliirer 
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Pour eitnil covfwme : 



Lt SecrHaire tte la CcaunûitM de siretiUmmx, 
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INSTRUCTION 



pour la tenue des écritures relatives aux épreuves ^appareils 
à vapeur en service à bord des bateaux. 



Art. 1". — Un registre d'ordre EVB pour l'inscription des 
épreuves d'appareils à vapeur en service à bord des bateaux, 
conforme au modèle n° 4 (*), sera (eau par le secrétaire de 
chaque commission de surveillance des bateaux à vapeur, 
tliiviaux ou maritimes. 

N'y seront inscrites que les seules épreuves réussies, faites dans 
le ressort de la commission, soit par la commission elle-même, 
soit par le ou les membres à ce délégués par elle. 

La même série de numéros d'ordre est suivie pendant cinq 
années, quel que soit le nombre de renouvellement des vo- 
lumes. 

La première période quinquennale prendra fin le 31 dé- 
cembre 1897. 

Art. 2. — Les inscriptions au registre EVB seront faites 
d'après les renseignements portés sur le bulletin modèle n°5 (*'), 
Celui-ci devra être dressé immédiatement après chaque épreuve, 
par le secrétaire, si la commission a procédé elle-même à l'opé- 
ration, ou, dans le cas contraire, par le membre délégué pour 
y présider. 

Une expédition du bulletin, signée par le secrétaire et portant 
le numéro correspondant du registre EVB, sera remise à l'in- 
téressé, sur sa demande. 

Si le port d'armement du bateau de nier ou le point de départ 
du bateau de navigation intérieure, à bord duquel une épreuve 
a été faite par une commission, est situé dans le ressort d'une 
autre commission, une expédition du bulletin modèle n° S sera 
immédiatement envoyée par le président de la première com- 
mission' à celui de la seconde. Cette expédition doit toujours, 
comme dans le cas du paragraphe précédent, être signée par le 
secrétaire lui-même. 
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irmemeat (navigation maritime), ou 
tioD intérieure), commission qui a. 
permis de navigation, versera les 
parviendront ainsi successivement 



ira aux observations suivantes pour 
i registre EVB, et pour celles qui, 
. bulletin modèle n° S. 
sera réservée pour chaque épreuve, 
distincte pour chaque chaudière ou 

e nature différente composant l'ap- 
mdme épreuve, exigeait plus d*une 
consécutives, qui seraient inscrites 
'dre, comme si elles n'en faisaient 



Il port d'armement, pour les bâti- 
t de départ, pour les bateaux de 
te du permis de navigation. On 
lation de la commission de surveil- 
préparé et fait délivrer le permis de 



rire dans cette colonne est celui de 
i pour demander l'épreuve au nom 
e peut être le capitaine ou patron, 
1, quand ce n'est pas le propriétaire 
pas considérer comme ayant vala- 
un commis du propriétaire ou du 
Si été imposée d'ofSce, on inscrira 
e imposée d'office au s' ..., capitaine 



ans cette colonne le nom du pro- 
onné au permis de navigation. 

i le type de l'appareil, en le faisant 
le, avec les classifications admises, 
la statistique annuelle. 

il s'agit d'une chaudière affectée au 
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service de la ou des madiines motrices da navire, on k tel 
service auxiliaire déterminé, ou d'un récipient de vapeur aimexé 
à tel appareil. 

On donnera toutes les indications nécessaires pour déterminer 
.qael est l'appareil éprouvé, son emplacement dans telle partie 
Au navire, son rang dans tel groupe de chaudières, etc. 

Colonne 16. On y inscrira le motir pour lequel il a été pro- 
cédé & l'épreuve. Suivant qu'il s'agira d'une épreuve annuelle 
ordinaire ou d'une épreuve après grosses réparations, on la 
désignera par l'une ou l'autre des annotations À ou It- 

Colonne 17. Si la commission, en séance pléntère, a procédé 
elle-même à l'épreuve, on le mentionnera par l'inscriptioa de 
la lettre C. Si c'est un ou plusieurs membres délégués, on 
inscrira la lettre D et le nom du membre délégué qui a présidé 
à l'épreuve. 

Colonne 18. 11 n'y a Heu de remplir éventuellement faette 
colonne que s'il s'agit d'un bateau de navigation intérieure 
.(art. 66 du décret du 9 avril 1883). Au-dessoitii du nom de l'as- 
sociation, on indiquera le nom de celui de sesagents qui aura 
coopéré à l'épreuve. 

Colonne 19. On y portera toutes les observations dont H 
paraîtra utile de garder le souvenir, tant sur l'appareil lui-même 
et son état général que sur les conditions, circonstances et 
résultats de l'épreuve. On aura soin, notamment, à ce dernier 
point de vue, de signaler si l'appareil éprouvé était ou non 
entièrement à découvert, s'il a été visité pendant qu'il était eiî 
pression, etc. S'il y a utilité, on figurera un croquis sommaire 
de l'appareil éprouvé. 

TAIES POUn LES tPKEUTES D'APPAkEJLS A TlKDlL — ArPUCATIO^ DES 
ARTICLES 6 ET 7 DE LA LOI DU 18 JUILLET 1S92. 

A M. le Préfet dtt département d 

Paris, le 27 décembre t89ï. 
Monsieur le Préfet, le» articles 6 et 7 de la loi du 18 juil- 
let 1892, relative aux coalributions directe» et aux taxes y 
assimilées, de l'eserotce f 893, ec^ ainsi conçus : 
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« Art. 6. — A partir du 1" janvier 1893, les épreuves exigées 
par les rëgletnïmts des appareils à vapeur, autres que ceux si- 
tués dans l'enceinte des chemins de fer d'intérêt général, don- 
neront lieu 4 la perception, pour chaque épreuve, d'un droit de 
iO francs par chaudière, ou de S francs par récipient de vapeur. 
Ce droit sera dû par la personne qui aura demandé l'épreuve ou 
à qui répreuve aura été imposée par application des règlements. 

H 11 sera ajouté au montant du droit d'épreuve : 

« 1° O'.Oa par franc, pour fonds de non-valeurs ; 

« 2° 0',03 par franc, pour frais de perception. 

a AH. 7. — Les droits fixés par l'article précédent seront 
recouvrés comme en matière de contributions directes. 

« Ils seront perçus au moyen de rôle dressés, à la fin de cha- 
que trimestre, par le directeur des contributions directes, au vu 
d'états- mat ri ces établis par l'ingénieur des mines ou par le pré- 
sident de la commission de surveillance des bateaux à vapeur et 
arrêtés par le préfet ; le montant en sera exigible en une seule 
fois, dans les quinze jours de la publication du rôle. 

i< Il sera délivré des avertissements aux redevables, à raison 
de Of,05 par article. 

R Les réclamations seront jugées comme en matière de con-* 
Iri butions directes. » 

Après m'étre concerté avec H. le Ministre des finances, je 
viens vous donner les instructions nécessaires à l'exécution de 
ces prescriptions. 

L'ingénieur ordinaire des mines, pour chaque sous-arrondis- 
sement minéralogique, et le président de chaque commission de 
surveillance des bateaux à vapeur, pour la circonscription de su 
commission, devra dresser, par département, le dernier jour de 
chaque trimestre à partir du 1" janvier 1893, on (en cas de né- 
cessité, pour comprendre toutes les opérations du trimestre), le 
premier jour du trimestre suivant, un étal-malrice conforme an 
modèle 6 ou 7 ci-joini. Cet étal sera envoyé sous huitaine, par 
l'ingénieur en chef des mines ou par le président de la commis- 
sion de surveillance, au préfet du départomeot> Après l'avoir 
arrêté, vous aurez, monsieur le préfet, à envoyer cet état au di- 
recteur des contributions directes, chargé de dresser les râles, 
de les soumettre à votre homologation et de les faire parvenir 
ensuite au trésorier-payeur générai. 

Ainst qu'il est indiqué sut l'étati-matrice, l'ingénieur des 
mines ou le président de la commission'de surveillance des ba- 
teaux à vapeur- n'aura 4 remplir que les colonnes là 5, 
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On groupera les inscriptions par comraune, c'est-à-dire qu'on 
inscrira à la suile les unes des autres toutes celles relatives aux 
redevables habitant une même commune (colonne 3); on se 
conformera, pour l'ordre suivant lequel les communes se suc- 
céderont sur l'état, aux indications données par le directeur 
des contributions directes à l'ingénieur en chef des niîncs ou 
au président de la commission de surveillance des bateaux k 
vapeur. 

L'état pourra être dressé très rapidement au moyen des bul- 
letins (modèle n° 2 ou 5] que doit dresser l'agent qui vient de 
procéder à une épreuve et d'après lesquels est tenu le registre 
E V ou E V it, en ayant soin de toujours donner et de faire res- 
sortir, sur les inscriptions des bulletins et du registre, le nom 
de la commune habitée par le redevable. 11 sufTira de conserver 
tous les bulletins du trimestre en Les classant à mesure dans 
l'ordre voulu. Les inscriptions du registre serviront de contre- 
épreuve . 

S'il arrivait, pour quelque bateau, que le redevable habitât 
hors du départemeni, il conviendrait d'attirer plus spécialement 
sur ce point l'attention du service des contributions directes en 
rappelant, dans la colonne 14, le nom du département où est 
domicilié le redevable. 

11 doit être entendu que le nom à inscrire dans la colonne 2 
et l'adresse à inscrire dans la colonne 3 sont le nom et l'adresse 
du redevable, c'est-à-dire du constructeur, du propriétaire ou 
de l'usager, et non pas le nom et l'adresse du préposé ou man- 
dataire qui aurait éventuellement demandé l'épreuve pour le 
redevable et en son nom. 

I« renvoi explicite aux règlements, que font les articles 6 et 7 
de la loi du 18 juillet 1892, établit d'ailleurs la distinction pra- 
tique à faire entre les épreuves de chaudières, taxées à 10 francs, 
et celles de récipients, taxées à 5 francs. 

Pour déterminer quelles épreuves seront taxées à 5 francs, il 
surfît donc de se référer à la défmition des récipients donnée 
par les décrets réglementaires soit sur les appareils à vapeur 
fonctionnant à terre, soit sur ceux fonctionnant à bord des ba- 
teaux de mer ou de navigation intérieure. Toutes épreuves autres 
que celles des récipients ainsi définis sont des épreuves de chau- 
dière, talées à 10 francs par épreuve. 

On ne portera sur l'étal- matrice que les épreuves réussies, 
c'est-à-dire ayant donné lieu à poinçonnage et ayant fait par 
suite l'objet d'une entrée spéciale el distincte au registre des 
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■HHCTiHB KOlftU H' 

TRAVAUX PUBLICS 
SERVICE DES «INES 

léntogiqoe 



Dkpabtbhent d 



ETAT-MATRICE 

des droits dus pour les épreuvei réglementaires d'appareil* à videur, autres que 
ceux situés danê l'enceinte des chemins de fer d'intérêt général ou en servie* 
à bord des bateaux, qui ont été exécutées pendant le • trimestre 189 ^ 



LOI DU 18 JUILLET 1S92, ARTICLES 6 ET 7 



Nota. — L«t inacripiioiis sur l'élai-matrice seront faites per commane, et les communes seronl 
rangées entre elles dans an ordre JUbli de concert stgc le directeur des conlribu lions directes. 
Les GoloQnes 6 à 11 sont remplies pir le directenr des coalribalions directes. 
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CIHCULAIRES. 

■INISTËBB 

rRAVAUX PDBLECS 



BATEAUX A VAPEUR 



DÉPARTEMENT d 



ETAT-MATRICE 

des droit* dus pour les épreuves réglementaires d^appareils à 
été exécutées à bord des bateaux soumis à la surveillance de 
pendant le * trimestre 189 . 



LOI DU 18 JUILLET 1S9S, ARTICLES 6 ET 7 



Nota. — Les inscriptions sur l'ëut-matrice seroDt Tsites par ci 

'sDgâes eaire elles dans an ardre élsbli de concert avec le directeur des contrlb 

Les coloones 6 à 14 sont remplies pu le direclenr det coniribiiliong directes. 
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RAPPORT 



COMMISSION DE STATISTIQUE DE L'WDUSTRI 
ET DES APPAREILS A VAPEUR ('] 

AU MINISTRE DES TRAVAUX PUBl 



Monsieur le Hinîslre, 

La CommisHioD de statistique de l'industrie n: 
appareils à vapeur (*) a riionneur de vous prése 
avoir examinés, les trente-quatre tableaux qui ( 
par le bureau de statistique de la division des mi 
née 1891, d'après les renseignements recueillis pai 
des mines dans le courant de cette année, ainsi q 
principales données concernant les mines, les u» 
giqaes et les appareils à vapeur de la France, exp 
forme l'utile commentaire et le complément de c( 

Elle croit devoir vous signaler les résultats g 
travail. 

Pendaat l'année 1890, nos mines de houille, d'i 
ligaite, avaient fourni, en nombre arrondi, 36.08: 
combustible minéral; on en a tiré 36.025.000 t< 
Leur production, qui avait augmenté pendant les 
précédentes de 1 million et demi de tonnes par ai 
a donc subi une diminution, d'ailleurs très légère 
nés. Cet arrêt dans l'essor de nos houillères s'c 
stagnation de la consommation de la houille en F 



[*) La Commlsaion est composés de HH. Lorieux, iaipa 
raines, prfsidenl ; Chahnet, chef de la diTiiion des minea ; K( 
chef des mines, secréuire ; ZcilUr, ingénieur en chef des ml 
3* bnieau de la diiislon des mines, secrëlsEre-adjoInt. 

(") la ttatUtique de l'indmtrie minérale et des appai 
France et en Algène, pouf 1891, est misa en Teaw diet 1 
libraire, quai des Grands-Augustins, 40, et c))«i MM, Booidr! 
rue des SaiDts-Ptres, IS (prix: 10 ft.). 
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ET DES APPAREILS A VA 

Les salaires sont demeurés seasiblement 

Au poinl de vue des accidents, l'année 18 
s'il ne s'était déclaré à Saint-Etienne ui 
grisou, à la suite de l'arrêt d'un ventilateu 

La Commission a fait établir le classeir 
gnalés dans les mines, minières et carrièri 
des victimes correspondantes (tués ou bl 
ce relevé est intéressant h connaître, car il 
quant au rôle que peuvent jouer en celt 
le cas fortuit, la négligence on l'imprud 
d'autre part, la faute imputable au chef d'ei 

Sur 1.152 accidents, 1.081 (c'est-à-dire la 
accidents individuels. On n'en compte que 
à cinq victimes; 2 ayant fait de six k dix vii 
trophe du puits de la Manufacture, à Sait 
ment mentionnée, dans laquelle 62 ouvi 
iO blessés. 

Le second chapitre de la SlalisHque de l 
consacré aux usines métallurgiques. Il rés 
sont consignés que la consommation des 1 
augmenté. Hais le renchérissement des co 
les frais de fabricHtion, et nos exportation 
Elles ont diminué pour les fers, les acier 
fontes. 

La production de 1891 a été de 1.891 
833.000 de fer et 633.000 d'aciers ouvrés d< 
port à l'année précédente, on constate une 
pour la fonte, mais cependant une légère ; 
fers et un accroissement notable de près 
aciers. Ceux-ci n'ont pas été atteints par 
vente qui a alTecté les fers et les fontes. La 
produits s'est élevée à 439 millions en 189 



En dehors des minerais de fer, il n'y a 
minerais de plomb argentifère et ceux de 
mente des usines de gros œuvre imporli 
peut signaler certaines augmentations. 

Dans l'ensemble, la production des mi 
meurée sensiblement stationnaire en 1891 

SâCDBTS, 189S. 
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on constate le 
hydrominérales. 
1.027 à 1.257; cel 
celui des baignoii 
temetit dans les 
dehors de la com 
pour la boisson < 
établissements If 
en 1891. 

Les principaux 
grapliiquement s 
dence la natare' 
leur mode d'emp 
meots. 

La Commissioi 
Ministre, d'auto ri 
la distribution el 
Tdle et des appan 

destinées à comp 
Elle vous prie 

sentiments dévou 
Paris, le 21 dér 
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Irfile et de li 

tramway à i 

11 aura sr 

tr61eur des i 

Arrêté du 
tation des li 
au service i 
manière sui^ 

1. 



HH. Vicaire 

Bochet; 

1" Subdivi 



MH. Jardon ' 
Laplaic 



Commissai 

Arrêté du 
pi italien de 
des chemins 
est rattaché i 
de fer de l'Oi 

1. ' 

H. Cbaber 

Ligne de 

à Bueil 

Toules les 
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